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AVERTISSEMENT. 


C. EST revenir tard, je le ſens, ſur un ſujet 
trop battu & deja preſque oublie. Mon état, 
qui ne me permet plus aucun travail ſuivi, 
mon avorſion pour le genre polémique, ont 
cauſe ma lentcur a Ecrire & ma repugnance 
2 publier. Paurois meme tout-a-fait ſupprime 
ces Lettres, ou plutòt je ne les aurois point 
Ecrites, $11 n' eũt ëtè queſtion que de moi: 
mais ma Patrie ne m'e{t pas tellement deve- 
nue cEtrangere, que je puiſſe voir tranquille- 
ment opprimer ſes Citoyens, ſur-tout lorſquꝭ ils 
n ont compromis leurs droits qu en defendant 
ma Cauſe. Je ſerois le dernier des hommes, 
ſi, dans une telle occaſion, jEcoutois un 
ſentiment qui n'eſt plus ni douceur ni pa- 
tience, mais foibleſſe & lacheté, dans celui 
qu'il empeche de remplir ſon devoir. 
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Rien de moins important pour le public, | 
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en conviens, que la matiere de ces Lettres. 


La conſtitution d'une petite Republique, le 
ſort d'un petit Particulicr , expoſe de quel- 


ques injuſtices , la réfutation de quelques 


ſophiſmes, tout cela na rien en ſei d aſſez 
conſiderable pour mèriter beaucoup de Lec- 


teurs: mais ſi mes ſujets ſont petits, mes 


objets ſont grands, & dignes de attention 


de tout honnéte- homme. Laiſſons Geneve a 


Ca place, & Rouſſeau dans ſa depreſſion ; 


mais la Religion, mais la liberté, la juſtice! 
voila, qui que vous ſoyez, ce qui n'eſt pas 
au- deſſous de vous. 

Qu'on ne cherche pas meme ici dans le 
ſtyle le dedommagement de Taridité de la 
matiere. Ceux que quelques traits heurcux 
de ma plume ont ſi fort irrites , trouveront 


de quoi Sappaiſcr dans ces Lettres. Lhon- 
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AVERTISSEMENT. 7 
neur de dcfendre un opprime eũt enflamme 
mon cœur, ſi javois parle pour un autre. 


R<duit au triſte emploi de me defendre 


moi-mème, j'ai dii me borner A raiſonner; 


m'echauffer etit Ere m'avilir. J'aurat donc 
trouve grace en ce point devant ceux qui 
Simaginent qu'il eſt eſſentiel a la verite 
d'etre dite froidement ; opinion que pour- 


tant j'ai peine a comprendre. Lorſqu une 


vive perſuaſion nous anime, le moyen d' em- 


ployer un langage glace! Quand Archime- 
de, tout tranſporté, couroit nud dans les 
rues de Syracuſe , en avoit-il moins trouve 
la verite parce qu'il ſe paſſionnoit pour elle ? 
Tout au contraire, celui qui la ſent ne peut 
s' abſtenir de l'adorer; celui qui demeure 
froid ne Ta pas vue. 

Quoi qu'il en ſoit, je prie les Lecteurs 


de vouloir bien mettre a part mon beau 
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ſtyle, & d' examiner ſeulement f je raiſonne 


bien ou mal; car enfin, de cela ſeul qu'un 
Auteur s exprime en bons termes, je ne vois 
pas comment il peut sen ſuivre qu: cet 


Auteur ne fait ce qu'il dit. 


LET 
Ee 
DE LA MONTAGNE. 


Ch” 3 


PREMIERE LETTRE. 


N. „Monſieur, je ne vous blame point de ne vous 
Etre pas joint aux Repreſentans pour ſoutenir ma cauſe, 
Loin d'avoir approuve moi - meme cette démarche, je 
m'y ſuis oppoſe de tout mon pouvoir, & mes parens 
Sen ſont retirès à ma ſollicitation. L'on Seft tu quand 
31 falloit parler; on a parlé quand il ne reſtoit qu'a ſe 
taire. Je prévis Vinutilite des repréſentations, j'en preſ- 
ſentis les conſcquences : je jugeai que leurs ſuites iné: 
vitables troubleroient le repos public, ou changeroient 
la conſtitution de VEtat. L'Evenement a trop juſtifié 
mes craintes. Vous voila reduits a Palternative qui m'ef- 
frayoit. La criſe on vous, Etes exige une autre délibé- 
ration dont je ne ſuis plus Pobjet. Sur ce qui a été 
fait, voas demandez ce que vous devez faire: vous 
conſiderez que l'effet de ces démarches, Etant relatif 
au corps de la Bourgeoiſie, ne retombera pas moins 
ſur ceux qui Sen ſont abſtenus que ſur ceux qui les 
ont faites. Ainſi, quels qu'aient été d'abord les divers 
avis, l'intérèt commun doit ici tout rèunir. Vos droits 
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reclamès & attaquès ne peuvent plus demeurer en doute 
il faut qu'ils ſoient reconnus ou anëantis, & c'eſt leur 
Evidence qui les met en peril. 11 ne falloit pas appro- 
cher le flambeau durant rorage ; mais aujourd'hui le 
feu eſt à la maiſon. 

Quoiquuil ne s'agiſſe plus de mes intérèts, mon hon- 
neur me rend toujours partie dans cette affaire; vous 
le ſavez, & vous me conſultez toutefois comme un 
homme neutre ; vous ſuppoſez que le préjugé ne m'a- 
veuglera point, & que la paſſion ne me rendra point in- 
juſte : je Veſpere auſſi; mais dans des circonſtances ſi d&li - 
cates , qui peut rẽpondre de foi ? Je ſens qu'il nveſt im- 
pothble de m'oublier dans une querelie dont je ſuis le 
ſujet, & qui a mes malheurs pour premiere cauſe. Que 
ferai-je donc, Monſieur , pour répondre à votre con- 
fiance & juſtifier votre eſtime autant qu'il eft en moi? 
Le voici. Dans la juſte dtfiance de moi-meme , je vous 
dirai moins mon avis que mes raiſons : vous les péſe- 
rez, vous comparerez , & vous choiſirez. Faites plus ; 
d{chez-vous toujours, non de mes intentions, Dieu le 
ſait, elles ſont pures, mais de mon jugement. L'hom- 
me le plus juſte , quand il eſt ulcéré, voit rarement les 
choſes comme elles ſont. Je ne veux ſurement pas 
vous tromper , mais je puis me tromper ; je le pourrois 
en toute autre choſe , & cela doit arriver ici plus pro- 
bablement. Tenez-vous donc ſur vos gardes, & quand 
je n'aurai pas dix fois raiſon, ne me Paccordez pas 
une. 15 | 

Voila , Monſieur , la precaution que vous devez pren- 
dre, & voici celle que je veux prendre à mon tour. 
Je commencerai par vous parler de moi, de mes griefs, 
des durs procèdès de vos Magiſtrats; quand cela ſera fait, 
& que j'aurai bien ſoulage mon cœur, je m'oublierai 
moi-meme ; je vous parlerai de vous, de votre ſituation, 


DE LA MONTAGNE. IX 
c'eſt-à- dire, de la Republique ; & je ne crois pas trop pre- 
ſumer de moi, fi j'eſpere, au moyen de cet arrange- 
ment, traiter avec quit la queſtion que vous me faites. 

J'ai été outrage d'une maniere d'autant plus cruelle, 
que je me flattois d'avoir bien merits de la Patrie. Si 
ma conduite eut eu beſoin de grace, je pouvois rai- 
ſonnablement eſpèrer de Pobtenir, Cependant, avec un 
empreſſement ſans exemple, fans avertiſſement, ſans 
citation, ſans examen, on s'eſt hate de flétrir mes Li- 
vres : on a fait plus; ſans Cgard pour mes malheurs , 
pour mes maux, Pour mon état, on a dEcrete ma per- 
tonne avec la meme precipitation , l'on ne m'a pas 

me Epargne les termes qu'on employe pour les mal- 
faiteurs. Ces Meſſieurs n'ont pas été indulgens ; ont-ils 
du moins été juſtes? c'eſt ce que je veux rechercher 
avec vous. Ne vous effrayez pas, je vous prie, de I'6- 
tendue que je ſuis force de donnęr a ces Lettres. Dans la 
multitude de queſtions qui ſe préſentent, je voudrois 
etre ſobre en paroles: mais, Monſieur , quoiqu'on puiſſe 
faire, il en faut pour raiſonner. 

Raſſemblons d'abord les motifs qu'ils ont donnes de 
cette procẽdure, non dans le téquiſitoire, non dans 
barret, portéè dans le ſecret & reſté dans les tEne- 
bres; (1) mais dans les rEponſes du Conſeil aux repré- 
ſentations des Citoyens & Bourgeois, ou plutor dans les 
Lettres Ecrites de la Campagne: ouvrage qui leur ſert 
de manifeſte, & dans lequel ſeul ils daignent raiſonner 
avec vous. | . 

« Mes Livres ſont, diſent - ils, impies, ſcandaleux , 
„ temCraires , pleins de blaſphemes & de calomnies 
contre la Religion, Sous Papparence des doutes , 
» PAuteur-y a raſſemblé tout ce qui peut tendre 4 
„ fapper , Ebranler & détruire les principaux fonde- 
»2 mens de la Religion Chrétienne révelcée. 
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> Ils attaquent tous les Gouveinemens. ö 

Ces Livres ſont d' autant plus dangereux & reprE- 
S henſibles, qu'ils ſont Ecrits en frangois , du ſtyle le 
plus {cduRteur, qu'ils paroiflent ſous le nom & la 
>» qualification d'un Citoyen de Geneve, & que, ſelon 
2» Vintention de Auteur , PEmile doit ſervir de guide 
„ AUX peres, aux Meres , aux precepteurs. 

» En jugeant ces Livres, il n'a pas été poſſible au 
» Conſeil de ne jetter aucun regard fur celui qui en 
> Etoit preſume PAuteur, >> | 

Au reſte, le Décret portE contre moi meſt , conti- 
nuent-ils , « ni un jugement , ni une ſentence, mais un 
>> ſimple appointement proviſoire , qui laiſſoit dans leut 
„ entier mes exceptions & défenſes, & qui, dans le 
cas prèvu, ſervoit de preparatoire a la procédure 
» preſcrite par les Edits & par l'Ordonnance Ecclèſiaſ- 
5 tique. « 


A cela, les Repréſentans, ſans entrer dans l'examen 


de la Doctrine, objecterent: » que le Conſeil avoit 


jugé ſans formalités préliminaires; que PArticle 83 
de POrdonnance EceiCfiaſtique avoit éëté violé dans 
ce jugement; que la procédure faite en 1562 contre 
Jean Morelli a forme de cet Article, en montroit 
clairement Puſage , & donnoit par cet exemple une 
2 Juriſprudence qu'on n'auroit pas dit meprifer ; que 
> cette nouvelle maniere de proccder Ctoit meme con- 
> trairc à la regle du Droit naturel admiſe chez tous 
les Peuples, laquelle exige que nul ne ſoit condamné 
„ ſans avoir été entendu dans ſes defenſes ; qu'on ne 
v peut fietrir un Ouvrage, fans fietrir en meme - tems 
>> PAuteur dont il porte le nom; qu'on ne voit pas 
v quelles exceptions & defenſes il reſte a un homme 
» dCcclare impie , temèraite, ſcandaleux dans ſes Ecrits, 


2» & apres la ſentence rendue & exEcutce contre ces 


BE LAIMONTAGNE. T3 
memes Ecrits, puiſque les choſes n' tant point ſuſ- 
„ ceptibles d'infamie , celle qui rcſulte de la combuſ- 
-» tion d'un Livre par la main du Bourreau, rejaillit 
„ nèceſſairement ſur PAuteur : d'où il ſuit qu'on na 
„ pu enlever à un Citoyen le bien le plus precieux , 
„» Phonneur , qu'on ne pouvoit detruire ſa reputation , 
„ ſon état, ſans commencer par Fentendre ; que les 
»Ouvrages condamnés & flétris meritoient du moins 
„ autant de ſupport & de tolerance que divers autres 
» Ecrits ol l'on fait de cruelles ſatyres ſur la Religion, 
„ & qui ont été répandus & meme imprimés dans la 
» Ville ; ew'entin par rapport aux Gouvernemens , il a 
„ toujours été permis dans Geneve de raiſonner libre- 
ment ſur cette matiere générale, qu'on n'y defend 
aucun Livre qui en traite, qu'on n'y flétrit aucun 
Auteur pour en avoir traité, quel que ſoit ſon ſen- 
timent, & que, loin d'attaquer le Gouvernement de 
„ la Republique en particulier, je ne laiſſe Echapper 
„ aucune occaſion d'en faire PEloge: » 

A ces objections il fut replique de la part du Conſeil: 
« Que ce n'eſt point manquer a la regle qui veut que 
„ nul ne ſoit condamnéè ſans l'entendre, que de con- 
» damner un Livre apres en avoir pris lecture, & l'a- 
„ voir examine ſuffiſamment; que I Article 88 des Or- 
5» donnances n'eſt applicable qu'à un homme qui dog= 
» matiſe , & non à un Livre deſtruQif de la Religion 
„ Chrétienne; qu'il n'eſt pas vrai que la fictrifdure d'un 
» Ouvrage ſe communique a PAuteur , lequel peut 
„ n' avoir été qu'imprudent ou mal-adroit ;' qu*a Pegard 
„des Ouvrages ſcandaleux, toler6s' ou meme impriméès 
„ dans Gendve , il weſt pas raiſonnable de pretendre* 
„ que, pour avoir diſſimulé quelque fois, un Gouverne- 
v ment ſoit oblige de diffimuler toujours; que d'aii- 
* leuts les Livres ot l'on ne fait que toutnet en ridi- 
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» cule la Religion, ne ſont pas a beaucoup pres avſſt 
„ puniſſables que ceux on, ſans détour, on l'attaquo 
>> par le raiſonnement; qu'enfin ce que le Conſeil doit 
» au maintien de la Religion Chrétienne dans ſa pu- 
„ reté, au bien public, aux Loix, & a Phonneur du 
5 Gouvernement, lui ayant fait porter cette ſentence, 
2 ne lui permet ni de la changer, ni de l'affoiblir. » 

Ce ne ſont pas- la toutes les raiſons , objections & 
réponſes qui ont été alleguces de part & d'autre ; mais 
ce ſont les principales, & elles ſuffiſent pour &tablir , 
par rapport a moi , la queſtion de fait & de droit. 

Cependant comme l'objet, ainſi preſente ,-demeure 
encore un peu vague, je vais tacher de le fixer avec 
plus de preciſion , de peur que vous n'&endiez ma 
défenſe 4 la partie de cet objet que je n'y veux pas 
embraſſer. | | 

Je ſuis homme, & j'ai fait des Livres; j'ai donc fait 
auſſi des erreurs (2). J'en appergois moi- mème en aſlez 
grand nombre: je ne doute pas que d'autres n'en voient 
beaucoup davantage, & qu'il n'y en ait bien plus en- 
core que ni moi ni d'autres ne voyons point. Si Poa 
ne dit que cela, j'y ſouſcris. 

Mais quel Auteur n'eſt pas dans le mème cas, ou 
Sole flatter de n'y pas Etre ? Là- deſſus donc, point de 
diſpute. Si l'on me refute, & qu'on ait raiſon, Perreur 
eſt corrigee , & je me tais. Si l'on me refute , & qu'on 
ait tort, je me tais encore; dois - je repondre du fait 
d'autrui? En tout &tat de cauſe „ après avoir entendu les 
deux Parties, le Public eſt juge, il prononce, le Livre 
triomphe ou tombe, & le Procts eſt fini. | 

Les erreurs des Auteurs ſont ſouvent fort indifferentes; 
mais il en eſt auſſi de dommageables, meme contre 
intention de celui qui les commet. On peut ſe tromper 
au prejudice du Public comme au ſien propre; on peut 
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Hujre innocemment. Les controverſes ſur les matieres 
de Juriſprudence , de Morale , de Religion , tombent 
frequemment dans ce cas. NCecefiairement un des deux 
diſputans ſe trompe, & l'erreur ſur ces matieres im- 
portant toujours, devient faute ; cependant on ne Ia 
punit pas quand on la preſume involontaire. Un homme 
n'eſt pas coupable pour nuire en voulant ſervir; & fi 
Fon pourſuivoit criminellement un Auteur pour des 
fautes d'ignorance ou d'inadvertance , pour de mau- 
vaiſes maximes qu'on pourroit tirer de ſes Ecrits treès- 
conſẽquemment, mais contre ſon gre , quel Ecrivain 
pourroit ſe mettre a Pabri des pourſuites? II faudrois 
etre inſpire du Saint - Eſprit pour ſe faire Auteur, & 
n' avoir que des gens inſpires du Saint-Eſprit pour juges. 

Si Yon ne m'impute que de pareilles fautes, je ne 
m'en defends pas plus que des ſimples erreurs. Je ne 
puis affirmer nen avoir point commis de telles, parce 
que je ne ſuis pas un Ange; mais ces fautes, qu'on 

pretend trouver dans mes Ecrits , peuvent fort bien n'y 

Pas Etre , parce que ceux qui les y trouvent ne ſont 
pas des Anges non plus. Hommes & ſujets a berreur 
ainſi que moi, ſur quoi pretendent-ils que leur raiſon 
ſoit Parbitre de la mienne, & que je ſois puniſſable 
pour navoir pas penſe comme eux? 

Le Public eſt donc auſh le juge de ſemblables fautes ; 
ſon blame en eſt le ſeul chatiment. Nul ne peut ſe 
fouſtraire a ce Juge, & quant a moi je n'en appelle 
pas. Il et vrai que fi le Magiſtrat trouve ces fautes 
nuiſibles, il peut dé fendre le Livre qui les contient; 
mais, je le répete, il ne peut punir pour cela l' Auteur 
qui les a commiſes, puiſque ce ſeroit punir un dElit 
qui peut Etre involontaire, & qu'on ne doit punir dans 

le mal que la volonté. Ainſi ce neſt point encore -là 
ce dont il s'agit. 
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Mais il y a bien de la difference entre un Livre &u? 
contient des erreurs nuiſibles, & un Livre pernicieux. 
Des principes &ablis, la chaine d'un raiſonnement 
ſuivi, des conſequences déduites, manifeſtent Vinten - 
tion de PAuteur ; & cette intention dependant de ſa 
volonté, rentre ſous la juriſdiction des Loix. Si cette 
intention eſt Evidemment mauvaiſe , ce n'eſt plus erreur 
ni faute , Ceſt crime; ici tout change. Il ne s'agit plus 
d'une diſpute littéraire dont le Public juge ſelon la 


raiſon, mais d'un proces criminel qui doit étre jug 


dans les Tribunaux ſelon toute la rigueur des Loix ; 
telle eſt la poſition critique ou m'ont mis des Magiſ- 
trats qui ſe diſent juſtes, & des Ecrivains zélés qui les 
trouvent trop cl&mens. Si-tòt qu'on nvapprete des pri- 
ſons, des Bourreaux, des chaines, quiconque m'ac- 
cuſe eſt un delateur; il ſait qu'il n' attaque pas ſeule- 
ment l' Auteur, mais Phomme ; il ſait que ce qu'il crit 
peut influer ſur mon ſort (3); ce n'eſt plus à ma ſeule 
reputation qu'il en veut, c'eſt a mon honneur, a ma 
Hberté, à ma vie. | 

Ceci, Monſieur , nous ramene tout d'un coup a l' tat de 
la queſtion dont il me paroit que le Public carte. Si j ai 
Ecrit des choſes rẽprẽhenſibles, on peut nven blamer , on 
peut ſupprimer le Livre. Mais, pour le flétric, pour m'at- 
taquer perſonnellement, il faut plus; la faute ne ſuffit pas, 
1 faut un delit, un crime; il faut que j'aie écrit a mau- 
vaiſe intention un Livre pernicieux, & que cela ſoit prou- 
ve, non comme un Auteur prouve qu'un autre Auteur ſe 
trompe, mais comme un accuſateur doit convaincre 
devant le Juge l'accuſé. Pour étre traité comme un 
malfaiteur , il faut que je ſois convaincu de etre. C'eſt 
la premiere queſtion qu'il “ agit d'examiner. La ſeconde, 
en ſuppoſant le dElit conſtate, eſt d'en fixer la nature, 
je licu on il a été commis, le Tribunal qui doit en 

ü ; juger * 
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juger, la Loi qui le condamne , & la peine qui doit 
le punir. Ces deux queſtions une fois reſolues , décide- 
ront ſi j'ai «te traitè juſtement ou non. e 

Pour ſavoir $i j'ai écrit des Livres pernicieux, il faut 
examiner les principes, & voir ce qu'il en reſulteroir fi 
ces principes ctoient admis. Comme Jai trait beaucoup 
de matieres, je dois me reſtraindre a celles ſur leſquelles 
je ſuis pourſuivi, ſavoir la Religion & * Gouvernement. 
Commencons pat le premier article, a Fexemple des 
Juges qui ne ſe ſont pas expliqué ſur le ſecond, 

On trouve dans PEmile la profeſſion de foi d'un Pretre 


Catholique, & dans VHEloiſe celle d'une femme dé- 


vote: ces deux piëces s'accordent afſez pour qu'on 
puiſſe expliquer Pune par l'autre; & de cet accord on 
peut preſumer avec quelque vraiſemblance, que fi Au- 
te ur qui a public les Livres on elles ſont contenues ne 
les adopte pas en entier Pune & Vautre , du moins il 
les favoriſe beaucoup. De ces deux profeſſi ons de foi, 
la premiere étant la plus étendue, & la ſeule on 'on 
ait trouve le corps du delit, ON etre examinée par pre- 
f:rence, | 

Cet examen , pour aller à ſon but, rend encore un 
Cclaircifſſement nëceſſaire. Car, remarquez bien qu*E- 
claircir & diſtinguer les propoſitions que brouillent & 
confondent mes accuſateurs , c'eſt leur répondre. Com- 
me ils diſputent contre Pcridence , quand la quegzon 
eſt bien poſée, ils ſont refutes. 

Je diſtingue dans la Religion deux parties, outre la 
forme du culte, qui n'eſt qu'un ceremonial. Ces deux 
parties ſont le dogme & la morale. Je diviſe les dogmes 
encore en deux parties : ſavoir, celle qui, poſant les 
principes de nos devoirs, ſert de baſe à la morale; & 


celle qui, purement de fot , ne contient a des e 
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De cette diviſion, qui me paroit exacte, reſulte celle 
des ſentimens ſur la Religion, d'une part en vrais, 
faux ou douteux ; & de l'autre, en bons, mauvais ou 
Indificrens. 

Le jugement des premiers appartient à la raiſon ſeule, 
& ſi les Théologiens Sen ſont emparés, c'eſt comme 
raiſonneurs, c'eſt comme profeficurs de la ſcience par 
laquelle on parvient à la connoiflance du vrai & du faux 


en maticre de foi. Si Ferreur en cette partie eſt nuiſible, 


* 


x'eſt ſeulement a ceux qui errent, & c'eſt ſeulement 
un préjudice pour la vie à venir , ſur laquelle les Tri- 


bunaux humains ne peuvent £Etendre” leur competence. 


Lorſqu' ils connoiflent de cette matiere, ce n'eſt plus 


comme juges du vrai & du faux, mais comme miniſtres 


des loix civiles qui reglent la forme extErieure du culte: 
il ne s'agit pas encore ici de cette partie; il en ſera traitẽ 
ci - aptès. 5 
Quant à la partie de la Religion qui regarde la mo- 
rale, C'eſt A- dire la juſtice, le bien public, l'obéiſſance 


aux loix naturelles & poſitives, les vertus ſociales, & 
tous les devoirs de Phomme & du citoyen , il appartient 


au Gouvernement d'en connoitre : Ceſt en ce point 
ſeu} que la Religion rentre directement ſous ſa juriſ- 
diction, & qu'il doit bannir, non Ferreur , dont il 
n'eft pas juge , mais tout ſentiment nuiſible qui tend à 
couper le nœud ſocial. | 
Voila , Monſieur , la diſtinction que vous avez à faire 
pour juger de cette Piece, portée au Tribunal, non des 
Pretres , mais des Magiſtiats. J'avoue qu'elle neſt pa 
toute affirmative. On y voiĩt des objections & des doutes. 
poſons, ce qui n'eſt pas, que ces doutes ſoient des nc- 
gations. Mais elle eſt affirmative dans dans fa plus grande 
partie; elle eſt affirmative & d&monſtrative ſur tous les 
points fondamentaux de la Religion civile; elle eſt telle- 
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ment decifive ſur tout ce qui tient à la Providence Cter- 
nelle, a l'amour du prochain, à la juſtice, 2 la paix, au 
bonheur des hommes, aux loix de la ſociété, A toutes 
Jes vertus , que les objections, les doutes memes y oat 
pour objet quelque avantage, & je dthe qu'on m'y 
montre un ſeul point de doctrine attaque , que je ne 
prouve ètre nuiſible aux hommes „ou par lui - meme 
ou par ſes inEvitables effets. 

La Religion eſt utile & mime neceſſaire aux peuples. 
Cela n'eſt-il pas dit, ſoutenu, prouve dans ce meme 
Ecrit? Loin d' attaquer les vrais principes de la Religion, 
Auteur les poſe, les affermit de tout ſon pouvoir ; 
ce qu'il attaque, ce qu'il combat, ce qu'il doit com- 
bartre , C'eſt le fanatiſme aveugle, la ſuperſtition cruelle, 
le ſtupide prejuge. Mais il faut, diſent - ils, reſpecter 
tout cela. Mais pourquoi? Parce que c'eft ainſi qu'on 
mene les Peuples. Oui, c'eſt ainſi qu'on les mene à 
leur perte. La ſuperſtition eſt le plus terrible flẽau d 
Genre-humain; elle abrutit les ſimples, elle perſecute 
les ſages, elle enchaine les Nations, elle fait par- tout 
cent maux effroyables: quel bien fait- elle? Aucun; fi 

elle en fait, c'eſt aux Tyrans, elle eft leur arme la 
plus terrible, & cela meme eſt le plus grand mal qu'elle 
ait jamais fait. 

Ils diſent qu'en attaquant la ſuperſtition, je veux d- 
truire la Religion meme : comment le ſavent- ils? Pour- 
quoi confondent- ils ces deux cauſes , que je diſtingue 
avec tant de ſoin? Comment ne voient - ils point que 
cette imputation reflẽchit contre eux dans toute ſa force, 
& que la Religion n'a point d ennemis plus terribles que 
les défenſeurs de la ſuperſtition ? Il ſeroit bien cruef 
qu'il füt fi aiſe d'inculper Vintention d'un homme, 
quand il' eſt fi difficile de la juſtifier, Par cela meme 
qu'il n' eſt pas prouve qu'elle eſt mauvaiſe, on la doit 
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jager bonne. Autrement , qui pourroit etre à l'abti des 
Fugemens arbitraires de ſes ennemis? Quoi! leur ſimple 
affirmation fait preuve de ce qu'ils ne peuvent ſavoir; 
& la micnne, jointe a toute ma conduite , n'6tablit 
point mes propres fentimens ? Quel moyen me reſte 
donc de les faire connoitre ? Le bien que je ſens dans 
mon cœur, je ne puis le montrer, je Pavoue ; mais 
quel eſt l'homme abominable qui s'oſe vanter d'y voir 
le mal qui n'y fut jamais? 

Plus on ſeroit coupable de precher Virreligion , dit 
tres-bien M. d'Alembert, plus il eſt criminel d'en accu- 
fer ceux qui ne la prechent pas en effet. Ceux qui ju- 
gent publiquement de mon Chriſtianiſme , montrent 
ſeulement l'eſpece du leur; & la ſeule choſe quiils ont 
prouvee eſt, qu'eux & moi n''avons pas Ia meme Reli- 
gion. Voila preciſement ce qui les fache: on ſent que 
le mal pretendu les aigrit moins que le bien meme. Ce 
bien, qu'ils ſont forces de trouver dans mes Ecrits , les 
dépite & les gene; réduits 4 le tourner en mal encore, 
ils ſentent qu'ils ſe dEcouvrent trop. Combien ils ſeroicnt 
plus à leur aiſe & ce bien n'y Goit pas! 

Quand on ne me juge point ſur ce que j'ai dit, mais 
Fur ce qu'on aſſure que j'ai voulu dire, quand on cher 
che dans mes intentions le mal qui n'eſt pas dans mes 
Ecrits, que puis- je faire? Ils dementent mes diſcours 
pas mes pen ſœes; quand j'ai dit blanc, ils affirment que 
j'ai voulu dire noir; ils ſe mettent à la place de Dieu 
pour faire l'œuvre du Diable; comment dcrober ma 
tète a des coups portés de ſi haut? | 

Pour prouver que Auteur n'a point eu Phortible 
intention qu'ils lui pretent , je ne vois qu'un moyen; 
c'eſt d'en juger ſur Pouvrage. Ah ! qu'on en juge ainſi, 
yy conſens; mais cette täche weſt pas la mienne, & 
un examen ſuivi ſous ce point de vue, ſeroit de nia 
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part une .indignite. Non, Monſieur, il n'y a ni mal- 
heur, ni flétriſſure qui puiſſent me rEduire. A cette abjec- 
tion. Je croirois outrager l' Auteur, I'Editeur, le Lec- 
teur meme , par une juſtification d' autant plus honteuſe 
qu'elle eſt plus facile; c'eſt dégrader la vertu, que mon- 
trer qu'elle reſt pas un crime; c' eſt obſcurcir l idence 
que prouver qu'elle eſt la verité. Non, liſez & jugez vous - 
meme. Malheur 4 vous, fi, durant cette lecture, votre 
ccur ne bènit pas cent fois l'homme vertueux & ferme 
qui oſe inſtruire ainſi les humains. . 
Eh ! comment me rc{oudrois-je a juſtifier cet Ouvrage? 2 
moi qui crois effacer par lui les fautes de ma vie entiere; 
moi qui mets les maux qu'il m' attire en compenſation de 
ceux que j'ai faits; moi qui, plein de confiance, eſpere un 
jour dire au Juge Supreme : Daigne juger dans ta clé- 
mence un homme foible ; Pai fait le mal ſur la terre, 
mais Jai public cet Ecrit. | og 
Mon cher Monſieur,  permettez a mon apiece 
d' exhaler de tems en tems ſes ſoupirs; mais ſoyez. ſar 
que dans mes diſcuſſions je ne mèlerai ni déclamations 
ni plaintes. Je n'y mettrai pas meme» la vivacité de mes 


adverſaires : je raiſonnerai toujours de fang- froid. Je 
reviens donc. | * tt 


— N * 


Tachons de prendre un milieu qui vous datisfaſſe; & 
qui ne m''aviliſſe pas. Suppoſons un moment la profeſ- 
lion de foi du Vicaire adoptée en un coin du monde 
Chrétien, & voyons ce qu'il en réſulteroit en bien & f 
en mal. Ce ne ſeta ni Vattaguer ni la dcfendre ce bots” 
la juger par ſes eſfets. 7 SY v9 

Je vois dabord les choſes les pid nouvelles ſans au- 
cune apparence de nouveauté; nul changement dans le 
culte, & de grands changemens dans les cœurs, des 
converſions ſans Cclats , de la foi ſans diſpute, du zele 
ſans fanatiſme , de la raiſon ſans impicte, peu de dog- 
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mes & beaucoup de vertus, la tolerance du Philoſophe 
& la charité du Chrétien. 55 

Nos Proſélytes auront deux regles de foi qui n' en font 
qu'une, la raiſon & l'Evangile; la ſeconde ſera d'au- 
tant plus immuable, qu'elle ne ſe fondera que ſur la 
premiere, & nullement ſur certains faits , leſquels , 
ayant beſoin d'@tre atteſtẽs, remettent la Religion ſous 
Fautorits des hommes. 

Toute la difference qu'il y aura d'eux aux autres Chre- 
tiens , eſt que ceux-ci ſont des gens qui diſputent beau- 
coup ſur VEvangile ſans ſe ſoucier de le pratiquer , au 
lieu que nos gens &attacheront beaucoup à la pratique, 
& ne diſputeront point. 

Quand les Chretiens diſputeurs viendront leur dire: 
Vous vous dites Chretiens ſans Vetre ; car pour Etre ChreE- 
tiens, il faut croire en Jéſus-Chriſt, & vous n'y croyez 
point; les Chretiens paiſibles leur rẽpondront: « Nous 
„ ne ſavons pas bien fi nous croyons en Jeſus - Chriſt 
„ dans votre idée, parce que nous ne Fentendons pas; 
» mais nous tachons d' obſerver ce qu'il nous preſcrit. 
Nous ſommes Chretiens chacun à notre maniere; 
5 nous, en gardant ſa parole, & vous, en croyant en 
>> lui. Sa charité veut que nous ſoyons tous freres : nous 
la ſuivons en vous admettant pour tels; pour l'amour 
de lui, ne nous õtez pas un titre que nous honotons de 
>». toutes nos forces, & qui nous eſt auſſi cher qu'a vous. 
Les Chretiens diſputeurs inſiſteront ſans doute. En 
vous renommant de Jeſus, il faudroit nous dire a quel 
titre. vous gardez, dites vous, ſa parole; mais quelle 
autorite lui donnez- vous? Reconnoifſez- vous la Révé- 
lation, ne la reconnoiſſez - vous pas? Admetterz - vous 
FErvangile en entier, ne l'admettez- vous qu'en partie? 
Sur quoi fondez- vous ces diſtinctions? Plaiſans Chré- 
tiens , qui marchandent avec le Maitre, qui choiſiſſent 
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dans {a doctrine ce qui leur plaſt d' admettre & de rejetter ! 

A cela les autres diront paiſiblement : 9 Mes freres , 
>> nous ne marchandons point; car notre for n'eſt pas 
„ un commerce. Vous ſuppoſez qu'il d&pend de nous 
» d'admettre ou de rejetter comme il nous plait; mais 
„ cela weſt pas, & notre raiſon n'obeéit point à notre 
volonté. Nous aurions beau vouloir que ce qui nous 
„ paroit faux nous parũt vrai, il nous parottroit faux 
„» malgr6 nous. Tout ce qui dépend de nous eſt de 
> parler ſelon notre penſce , ou contre notre penſde; & 
>> notre ſeul crime eſt de ne vouloir pas vous tromper. 

» Nous reconnoiſſons l'autoritè de Jeſus-Chriſt, parce 
>> que notre intelligence acquieſce a ſes preceptes & 
„ nous en découvre la ſublimité. Elle nous dit qu'il 
2» convient aux hommes de ſuivre ces ptèceptes, mais 
„ qu'il &toit au- deſſus d'cux de les trouver. Nous ad- 
„ mettons la Revelation comme Emante de l'Eſprit de 
Dieu, ſans en ſavoir la maniere , & ſans nous tour- 
„ menter pour la dEcouvrir ; pourvu que nous ſachions 
„ que Dieu a parlé, peu nous importe dexpliquer com- 
v ment il $'y eſt pris pour ſe faire entendre. Ainſi re- 
2 connoiſſant dans l'Evangile l'autotité divine, nous 
„ croyons Jeſus - Chriſt revetu de cette autotitè; nous 
„ reconnoiſſons une vertu plus qu*humaine dans ſa 
„ conduite , & une ſageſſe plus qu'humaine dans ſes 
„ legons. Voila ce qui eft bien decide pour nous. Com- 
„ment cela s'eſt- il fait? Voila ce qui ne Veſt pas; 
„ cela nous paſſe. Cela ne vous paſſe pas, vous; à la 
» bonne heute; nous vous en felicitons de tout notre 
„ coeur. Votre raiſon peut Etre ſuperieure à la nGtre ; 
» mais ce n'eft pas à dire qu'elle doive nous ſervir de 
Loi. Nous conſentons que vous ſachiez tout; ut | 
» frez que nous ignorions quelque choſe. 
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, Vous nous demande ſi nous admettons tout Evan - 
gile; nous admettons tous les enſeignemens qu'a donn è 
59 Jcſus - - Chriſt. L'utilité, la néceſſité de la plupart de 


ces enſeignemens nous frappe , & nous tachons de 
>> nous y conformer. Quelques uns ne. ſont pas à notre: 
22 portée; ils ont EtE donnès ſans doute pour des eſprits 
„ plus intelligens que nous. Nous ne croyons point 


2 avoir attcint les limites de la raiſon humaine, & les 
5 hommes plus penetrans ont. beſoin eierte 5 
>) cleves, 

„ Beaucoup de choſes dans 3 paſſent notre 
5) > raiſon „& meme la choquent; nous ne les. rejettons 
„ pourtant pas. Convaincus de la foibleſſe de notre 


o entendement, nous ſavons reſpecter ce que nous ne 
„ pouvons concevoir, quand l'aſſociation de ce que 


oo nous concevons nous le fait juger ſupcrieur A nos 
* lumieres. Tout ce qui nous eſt nCcceſlaire a ſavoir 


>> pour .Ctre ſaints nous paroft clair dans I'Evangile ; 


> qu'avons - nous beſoin d'entendre le reſte ? Sur ce 
* point nous demeurerons ignorans J mais exempts 
5 d'erreur, & nous n' en ſerons pas moins gens de 
> bien; 3 cette humble réſerve elle- meèeme eſt l'eſprit de 
2) 5 Evangile, E: 

* Nous ne reſpectons pas preciſement ce Livre Sacré 
= comme Livre, mais comme la parole & la vie de 
55 Jéſus - Chriſt. Le caractere de verite , de ſageſſe & 
>» de ſainteté qui s'y trouve, nous apprend que cette 
2» hiſtoite m'a pas été eſſentiellement altérée (4), mais 
il n'eſti pas dẽmontrè pour nous qu'elle ne Pait point 
Eté du tout. Qui ſait ſi les choſes que nous n'y com- 
v prenons pas, ne ſont point des fautes gliſſées dans 
» le texte? Qui ſait ſi des Diſciples, fi fort inférieurs 
» a leur Maitre , Vont bien compris & bien rendu 
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> par tout? Nous ne décidons point la- deſſus, nous ne 
„ preſumons pas mime, & nous ne vous propoſons des 
„ conjectures que parce que vous Vex1gez. 

» Nous pouvens nous tromper dans nos idées, mais 
„ vous pouvez auſſi vous tromper dans les vOtres. Pour- 
„» quoi ne le poutriez-vous pas, étant hommes? Vous 
„ pouvez avoir autant de bonne - foi que nous, mais 
„ vous n'en ſauriez avoir davantage: vous pouvez etre 
„ plus Eclair6s ,, mais vous n'&es pas infaillibles. Qui 
„ jugera donc entre les deux partis ? Sera- ce vous * cela 
» n'eſt pas juſte. Bien moins ſera-ce nous, qui nous 
„ defions fi fort de nous- memes. Laiſſons donc cette 
» dccifion au Juge commun qui nous entend; & puiſ- 
„ que nous ſommes d'accord ſur les regles de nos de- 
5 voirs rEciproques , ſupportez- nous ſur le reſte, comme 
„ nous vous ſupportons. Soyons hommes de paix, 
„ ſoyons freres; uniſſons- nous dans l'amour de notre 
„commun Maitre, dans la pratique des vertus qu'il 
„ nous preſcrit. Voila ce qui fait le vrai Chrétien. f 

„ Que fi vous vous obſtinez a nous refuſer ce pré - 
> cieux titre après avoir tout fait pour vivre fraternel- 
„ lement avec vous, nous nous conſolerons de cette 
> injuſtice , en ſongeant que les mots rfe ſont pas les 
„ choſes, que les premiers Diſciples de Jéſus ne pre- 
>> noient point le nom de Chretiens ,! que le martyr 
„ Etienne ne le porta jamais, & que quand Paul fut 
>» converti a la foi de Chriit, il n'y avoit encore aucuns 
>» Chretiens (5) ſur la terre. „ | 

Croyez · vous, Monſieur, qu'une controverſe ainſi 
traitce ſera fort animèe & fort longue; & qu'une de 
Parties ne ſera pas bient6t réduite au ſilence, quand 
l'autre ne voudra point diſputer? | 7 

Si nos Proſélytes ſont maitres du pays on ils vivent 
ils Qablicont une forme de culte auſſi ſimple que leur 
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a 

croyance , & la Religion qui reſultera de tout cela ſera 
Ia plus utile aux hommes par ſa ſimplicitè meme. 
Dégagée de tout ce qu'ils mettent A la place des vertus, 
& n'ayant ni rites ſuperſtitieux, ni ſubtilités dans la 
Doctrine, elle ira toute entiere à ſon vrai but, qui eſt 
la pratique de nos devoirs. Les mots de devot & d'ortho- 
doxe y ſeront fans uſage; la monotonie de certains ſons 
articulès n'y ſera pas la piété; il n'y aura d'impies que 
les méchans, ni de fideles que les gens de bien. 

Cette inſtitution une fois faite, tous ſeront obliges 
par les Loix de $'y ſoumettre, parce qu'elle reſt point 
fond&ce ſur PautoritE des hommes, qu'elle n'a rien qui 
ne ſoit dans l'ordre des lumieres naturelles, qu'elle ne 
contient aucun article qui ne ſe rapporte au bien de 
la ſociẽtẽ, & qu'elle n'eſt melee d' aucun dogme inutile 
a la morale, d' aucun point de pure ſpéculation. 

Nos Proſélytes ſeront- ils intolérans pour cela? Au 
contraire , ils ſeront tolcrans par principe; ils le ſeront 
plus qu'on ne peut l' etre dans aucune autre doctrine, 
puiſqu'ils admettront toutes les bonnes Religions qui 
ne s' admettent pas entre elles, c'eſt-à-dire, toutes celles 
qui, ayant l'eſſentiel qu'elles négligent, font Peſſentiel 

de ce qui ne Feft point. En s' attachant, eux, à ce ſeul 
eſſentiel, ils laiſſeront les autres en faire à leur gré 
Pacceffoire , pourvu qu'ils ne le rejettent pas : ils les 
laifſeront expliquer ce qu'ils nexpliquent point, deci- 
der ce qu' ils ne dEcident point. Ils laiſſeront à chacun 
ſes rites, ſes formules de foi, ſa croyance ; ils diront : 
admettez avec nous les principes des devoirs de Fhomme 
& du citoyen ; du refte , croyez tout ce qu'il vous plaira. 
Quant aux Religions qui ſont eſſentiellement mauvai- 
ſes . qui portent Phomme à faire le mal, ils ne les 
rolcreront point; parce que cela mcme eft contraire à 
la vcritable toltrance, qui n'a pour but que la paix 
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du genre - humain. Le vrai tolerant ne tolere point le 
crime, il ne tolere aucun ee qui rende les hommes 
meéchans. 

Maintenant ſuppoſons, au contraire, que nos Proſẽ - 
Iytes ſoient ſous la domination d' autrui: comme gens 
de paix, ils ſeront ſoumis aux Loix de leurs Maitres , 
meme en matiere de Religion, a moins que cette Re- 
ligion ne füt eſſentiellement mauvaiſe ; car alors, fans 
outrager ceux qui la profeſſent, ils refuſeroient de la 
profeſſer. Ils leur diroĩent: puiſque Dieu nous appelle 
3 la ſervitude, nous voulons @tre de bons ſerviteurs, 
& vos ſentimens nous empecheroient de l'ẽtre; nous con- 
noiſſons nos devoirs, nous les aimons , nous rejettons ce 
qui nous en dẽtache; c'eſt afin de vous Etre fideles que 
nous n' adoptons pas la Loi de l'inĩquitẽ. 1. 

Mais fi la Religion du pays eſt bonne en elle- meme, 
& que ce qu'elle a de mauvais ſoit ſeulement dans des 
interpretations particulieres, ou dans des dogmes pure- 
ment ſpEculatifs , ils gattacheront à Feſſentiel, & to- 
léèreront le reſte, tant par reſpect pour les Loix, que 
par amour pour la paix. Quand ils ſeront appellés à 
dẽclater expreſſẽment leut croyance , ils le feront, parce 
qu'il ne faut point mentir; ils diront au beſoin leur 
ſentiment avec fermete, mEme avec force; ils ſe dé - 
fendront par la raiſon, ſi on les attaque. Du reſte, ils 
ne difputeront point contre leurs freres; &,, ſans sꝰobſ- 
tiner a vouloir les convaincre, ils leur reſteront unis 
par la charité, ils aſſiſteront à leurs affembices , ils 
adopteront leurs. formules; & , ne fe croyant pas plus 
infaillibles qu'eux, ils ſe ſoumettront à Pavis du plus 
grand nombre, en ce qui n'intéreſſe pas leur conſcien- 
ce, &i ne leur paroit pas importer au ſalut. 

Voilaä le bien, me direz- vous; voyons le mal. Il ſera 
dit en peu de paroles. Dieu ne ſera plus “organe de la 
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meéchanceté des hommes. La Religion ne ſervira plus 
d'inſtrument a la tyrannie des Gens d' Egliſe, & a la 
vengeance des uſurpateurs; elle ne ſervira plus qu'a 
rendre les Croyans bons & juſtes : ce n'eſt pas-la- le 
compte de ceux qui les menent; c'eſt pis pour eux que 
ſi elle ne ſervoit a rien. 

Ainſi donc la doctrine en queſtion eſt bonne au genre- 
humain, & mauvaiſe a ſes oppreſſeurs. Dans quelle 
claſſe abſolue la faut- il mettre? J'ai dit fidélement le 
pour & le contre; comparez & choiſiſſez. 

Tout bien examine , je crois que vous conviendrez de 


deux choſes: l'une que ces hommes que je ſuppoſe, 


fe condujroient en ceci très- conſẽquemment à la profeſ- 
ſion de foi du Vicaire , l'autre, que cette conduite ſeroit 
non- ſeute ment irrEprochable, mais vraiment Chretienne , 
& qu'on auroit tort de refuſer à ces hommes bons & 
pieux le nom de Chreticns , puiſqu'ils le meriteroient 
parfaitement par leur conduite, & qu'ils ſeroient moins 


oppoſès par leurs ſentimens a beaucoup de Sectes qui 
le prennent & à qui on ne le diſpute pas, que plu- 


ſieurs de ces memes Sectes ne ſont oppoſces entre elles. 
Ce ne ſeroient pas, ſi l'on veut, des Chretiens à la 
mode de faint Paul, qui étoit naturellement perſècu- 
teur, & qui n'avoit pas entendu Jeſus-Chriſt lui-meme z 
mais ce ſeroient des Chretiens a la mode de faint Jac- 
ques ,. choiſis par le Maitre en perſonne, & qui avoit 
recu Ge fa propre bouche les inſtructions qu'il nous 


tranſmet. Tout ce raiſonnement eſt bien ſimple, mais 


il me parvit concluant. 
Vous me demanderez peut- etre comment on peut 


accorder cette doctrine avec celle d'un homme qui dit 


gue I'Evangile eſt abſurde & pernicieux a la ſocictse ? 
En avouant franchement que cet accord me paroit diffi- 
cile , je vous demanderai a mon tour où eſt cet homme 
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qui dit que l' Evangile eſt abſurde & pernicieux? Vos 
Meſſieurs m'accuſent de Vaveir dit; & ou ? Dans le 
Contrat Social, au Chapitre de la Religion civile. Voict 
qui eſt ſingulier ! Dans ce meme Livre, & dans ce 
meme Chapitre , je penſe avoir dit préciſẽment le con- 
traire: je penſe avoir dit que VEvangile eſt ſublime , 
& le plus fort lien de la ſociété (6) Je ne veux pas 
taxer ces Meſſieurs de menſonge ; mais avouez que 
deux propoſitions fi contraires dans le meme Livre & 
dans le m*me Chapitre , doivent faire un tout bien 
extravagant. 

N'y auroit-il point ici quelque nouvelle Equivoque , 
à la faveur de laquelle on me rendit plus coupable ou 
plus fou que je ne ſuis? Ce mot de Societe preſente un 
ſens un peu vague : il y a dans le monde des ſocicics 
de bien des ſortes, & il n'eſt pas impoſſible que ce 
qui ſert à Pune, nuiſe a l'autre. Voyons : la mE&hode 
favorite de mes aggreſſeurs eſt toujours d'offrir avec 
art des idées tndcterminces ; continuons, pour toute 
rcponſe , a tacher de les fixer. | 
Le Chapitre dont je parle eſt deſtiné, comme on le 
voir par le titre, a examiner cotnment les inſtitutions 
religieuſes peuvent entrer dans la conſtitution de V Etats 
Ainſi ce dont il s'agit ici, weſt point de conſidérer les 
Religions comme vraies ou fauſſes, ni meme comme bon- 
nes ou mauvaiſes en elles-memes , mais da les conſidérer 
uniquement par leurs rapports aux corps politiques, & 
comme parties de la Legiſlation. 

Dans cette vue, PAuteur fait voir que toutes les- an- 
ciennes Religions, ſans en excepter la Juive, furent 
nationales dans leur origine, approprices , incorporees 
a Eat, & formant la baſe , ou du moins fai ſant partie 
du ſyſtème légiſlatif. y . 

Le Chriſtianiſme, au contraire, eſt dans ſon principe 
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une Religion univerſelle , qui n'a rien d'excluſif, rien 
de local, rien de propre à tel pays plutor qu'a tel au- 
tre. Son divin Auteur embraflant également tous les 
hommes dans fa charité ſans bornes , eſt venu lever la 
barriere qui ſEparoit les Nations, & réèunir tout le genre- 
humain dans un Peuple de freres : car en toute Nation, 
celui qui le craint & qui s'adonne & la juſtice , lui eft agrea- 
ble (Act. X. 35.) Tel eſt le veritable eſprit de VEvan- 
gile. | 

Ceux donc qui ont voulu faire du. Chriſtianiſme une 
Religion nationale, & l'introduite comme partie conſ- 
titutive dans le ſyſteme de la Lẽgiſlation, ont fait par- 
la deux fautes nuiſibles, Pune à la Religion, & l'au- 
tre à l Etat. Ils ſe ſont cartes de Vefprit de Jeſus-Chriſt , 
dont le regne n'eſt pas de ce monde; & melant aux 
intérèts terreſtres ceux de la Religion, ils ont ſouille 
ſa pureté cëleſte, ils en ont fait l'arme des Tyrans & 
yinſtrument des perſccuteurs. Ils n'ont pas moins bleſſẽ 
les ſaintes maximes de la politique, puiſqu'au lieu de 
fimplifier la machine du Gouvernement, ils l'ont com- 
poſée, ils lui ont donné des reſſorts étrangers, ſuper- 
flus; &, Paſlujettiſſant a deux mobiles differens , ſou- 
vent contraires, ils ont cauſe les tiraillemens qu'on ſent 
dans tous les Etats Chrétiens, où l'on a fait entrer la 
Religion dans le ſyſteme politique. | i 

Le parfait Chriſtianiſme eſt Pinſtitution ſociale uni- 
verſelle; mais, pour montrer qu'il n'eſt point un &ta- 
bliſſement politique, & qu'il ne concourt point aux 
bonnes inſtitutions particulieres, il falloit Ster les ſo- 
phiſmes de ceux qui melent la Religion à tout, com- 
me une priſe avec laquelle ils s'empatent de tout. Tous 
les établiſſemens humains ſont fondes ſur les paſſions 
humaines, & ſe conſervent par elles: ce qui combat 
& detruit les paſſions, n'eſt donc pas propre a fortifier 
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rex ẽtabliſſemens. Comment ce qui détache les cœurs 
de la terre, nous donneroit- il plus d'interet pour ce 
qui s'y fait? comment ce qui nous occupe uniquement 
d'une autre Patrie, nous attacheroit = il — a 


celle- ci? 


Les Religions anjoogles ſont mithe à VEtat comme 
parties de ſa conſtitution , cela eſt inconteſtable; mais 


elles ſont nuiſibles au genre-humain , & meme à Etat 


dans un autre ſens : j'ai montre comment & pourquoi. 

Le Chriſtianiſme , au contraire , rendant les hommes 
juſtes , modercs , amis de la paix, eſt très - avantageux 
a la ſocicte generale; mais il Enerve la force du reſſort 
politique , il complique les mouvemens de la machine, 
i rompt l'unitéè du corps moral; & ne lui Etant pas 
afſez appropric , il faut qu'il de&genere, ou qu'il de- 
meure une piece étrangere & embarraſſante. 

Voila donc un préjudice & des inconveniens des deux 
cores, relativement au corps politique. Cependant il 
importe que I'Etat ne ſoit pas ſans Religion, & cela 
importe par des raiſons graves , ſur leſquelles j'ai par- 
tout fortement inſifi6 ; mais il vaudroit micux encore 
n'en point avoir, que d'en avoit une barbare & per- 


ſecutante, qui, tyranniſant les Loix memes, contra- 


rieroit les devoirs du Citoyen. On diroit que tout ce 
qui s'eſt paſſè dans Geneve a mon Cgard , ne fait que 
pour Etablir ce Chapitre en exemple, pour prourer 
par ma propre hiſtoire que j'ai très- bien raiſonne. 

Que doit faire un ſage LfgiGateur dans cette alterna- 
tive? De deux choſes Pune. La premiere, d*<&tablir une 
Religion purement civile, dans laquelle , renfermar t 
les dogmes fondamentaux de toute bonne Religion, 
tous les dogmes vraiment utiles à la ſocicte , ſoit uni - 
verſelle, ſoit patticuliere, il omette tous les autres Hui 
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peuvent importer a la foi, mais nullement au bien 


- terreſtre , unique objet de la Legiflation : car, comment 


le myſtere de la Trinité, par exemple, peut:il concou- 
rir a la bonne conſtitution de l' Etat? en quoi ſes mem- 
bres ſeront- ils meilleurs Citoyens , quand ils aurorit 
rejettè le mérite des bonnes ecuvres ? & que fait au lien 


de la focicte civile le dozme dw péché originel * Bien 


que le vrai Chriſtianiſme ſoit une inſtitution de paix, 
qui ne voit que le Chriſtianiſme dogmatique ow théo- 


logique, eſt, par la multitude & Fobſcurits de ſes dog- 
mes, ſur - tout par l' obligation de les admettre, un 


champ de bataille toujours ouvert entre les hommes, 
& cela fans qu'à force d' interpretations & de dèciſions, 
on puiſſe prevenir de nouvelles diſputes ſur les déci- 

ſions memes? t : 
L'autre expédient eft de laiſſer le Chriſtianiſme tel 
qu'il eſt dans ſon veritable eſprit, libre, dégagè de tout 
lien de chair, ſans autre obligation que celle de la 
conſcience , ſans autre gene dans les dogmes que les 
mœurs C les loix. La Religion Chretienne eſt, par la 
pureté de ſa morale, toujours bonne & ſaine dans E- 
tat, pourvu qu'on n'en faſſe pas une partie de ſa conſ- 
titution, pourvu qu'elle y ſoit admiſe uniquement 
comme Religion, ſentiment, opinion, croyance; mais 
comme Lei politique, le Chriſtianiſme dogmatique eſt 

un mauvais Etablifiement. | 
Telle eſt , Monſieur, la plus forte conſ&quence qu'on 
puiſſe firer de ce Chapitre , oli , bien loin de taxer le 
pur Evangile (Lettres écrites de la Campagne, pag. 30.) 
d etre pernicieux à la ſociété, je le trouve en quelque 
ſorte trop ſociable, embraſſant trop tout le genre- 
bumain pour une Legiſlation qui doit @tre excluſive; 
inſpirant Phumanite plutot que le patriotiſme, & ten- 
i ; | dans 
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dart à former des hommes plutot que des Citoyens (7), 
$i je me ſuis trompè, j'ai fait une erreur en nnn 
mais où eſt mon tmpicts ? 

La ſcience du ſalut & celle du Souvernement ſons 
très- diffcrentes: vouloir que la premiere embraſſe tout; 
eſt un fanatiſme de petit eſprit; c'eſt penſer comme 
les Alchymiſtes, qui, dans Part de faire de l'or, voient 
auſſi la médecine univerſelle ou comme les Mahome-# 
fans, qui prétendent trouver toutes les ſciences dans 
PAlcoran. La doctrine de VEvangile n'a qu'un objet, 


c'eſt d'appeller & ſauver tous les hommes; leur liberté, 


leur bien-etre ici-bas n'y entre pour rien, Jéſus Va dit 
mille fois. Meéler a cet objet des vues terreſtres, c'eſt 
altcrer fa ſimplicitẽ ſublime , c'eſt ſouiller ſa ſainteté 
par des interets humains : Ceſt cela qui eſt vraiment 
une impicte. | 8 

Ces diſtinctions ſont de tous tems établres; on ne les 
a confondues que pour moi ſeul. En Gtant des inſti- 
tutions nationales la Religion Chrétienne, je l'établis la 
meilleure pour le genre - humain. L' Auteur de VEſprit 
des Loix a fait plus, il a dit que la Muſulmane Etoit la 
meilleure pour les contrées Aſiatiques. Il rai ſonnoit en 
politique, & moi auth. Dans quel pays a- t- on cherché 
querelle, je ne dis pas a PAuteur , mais au Livre (8)? 
Pourguoi donc ſuis-je coupable , ou pourquoi ne l'etoit- 
i pas? 5 | a 

Voila, Monſieur , comment , par des extraits kdeles 
an critique Equitable parvient a connoitre les vrais ſen- 
timens d'un Auteur, & le deſſein dans lequel il a com- 
poſe fon Livre. Qu'en examine tous les miens par 
cette mẽchode, je ne crains point les jugemens que tout 
honnete - homme en pourra porter. Mais ce n'eſt pas 
ainſi que ces Meſſieurs $s'y prennent, ils mont garde, 
#ls n'y trouveroient pas ce qu'ils cherchent. Dans Is 

Av. Ch. Tom. III. 
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projet de me rendre coupable a tout prix, ils 6cartery 
le vrai but de l'ouvrage; ils lui donnent pour but cha- 
que erreur, chaque negligence Echappee a l' Auteur: & 
fi par haſard il laifle un paſſage &quivoque , ils ne man- 
quent pas de interpreter dans le ſens qui weſt pas le 
fien. Sur un grand champ couvert d'une moiſſon fer- 
tile, ils vont triant avec ſoin quelques mauvaiſes plan- 
tes, pour accuſer celui qui l'a ſemé d' etre un empoi- 
forneur, WE 

Mes propofitions ne pouvoient faire aucun mal à leur 
place; elles Etoijent vraies, utiles . honnetes , dans le 
ſens que je leur donnois. Ce fort leurs falſifications, 


leurs ſubreptions, leurs interpretations frauduleuſes qui 


les rendent puniſſables: il faut les briiler dans leurs Li- 
vres, & les couronner dans les miens. 
Corabien de fois les Auteurs diffamés, & le Public 
indigné , n'ont- ils pas reclame contre cette maniere 
odieuſe de dtchiqueter un ouvrage, d'en défigurer toutes 
les parties, d'en juger ſur des lambeaux enlevés ca & la 
au choix d'un accuſateur infidele, qui produit le mal 
lui meme en le détachant du bien qui le corrige & 
Pexplique , en dẽtorquant par- tout le vrai ſens? Qu'on 
juge la Bruyere ou la Rochefoucault ſur des maximes 
3ſolces , a la bonne heure; encore ſera-t- il juſte de com- 
parer & de compter. Mais dans un Livre de raiſonne- 
ment, combien de ſens divers ne peut pas avoir la meme 
propoſition, felon la maniere dont VAuteur l'emploie, 
& dont il la fait enviſager ? Il n'y a peut-etre pas une 
de celles qu'on m'impute, a laqueile, au lieu on je Pat 
miſe, la page qui precede ou celle qui ſuit ne ſerve de 
xcponſe , & que je n'aie priſe en un ſens different de 
celui que lui donnent mes accuſateurs. Vous verrez, 
avant la fin de ces Lettres, des preuves de cela qui 
vous ſurprendront. 
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Mals qu'il y ait des propoſitions fauſſes, répréhen- 
Ables, blamables en elles- memes, cela ſuffit- il pour 
rendre un Livre pernicieux? Un bon Livre weſt pas 
celui qui ne contient rien de mauvais ou rien qu'on 
puiſſe interpreter en mal; autrement il n'y auroit point 
de bons Livres: mais un bon Livre eſt celui qui con- 
tient plus de bonnes choſes que de mauvaiſes; un bon 
Livre eſt celui dont l'effet total eſt de mener au bien, 
malgré le mal qui peut s'y trouver. Eh! que ſeroit- ce, 


mon Dizu ! ſi dans un grand ouvrage, plein de veérités 


utiles, de legons d'humanitE, de piété, de vertu, il 


ctoit permis d'aller cherchant avec une maligne exacti- 
rude toutes les erreurs, toutes les propoſitions Equivo- 


ques, ſuſpectes, ou inconſidérées, toutes les inconſé- 
quences qui peuvent Echapper dans le détail a un Au- 
teur ſurcharge de ſa matiere , accable des nombreuſes 
idées qu'elle lui ſuggere, diſtrait des unes par les au- 
tres, & qui peut a peine aſſembler dans ſa tète toutes 


les parties de ſon vaſte plan? gil Eoit permis de faire 


un amas de toutes ſes fautes , de les aggraver les unes 
par les autres, en rapprochant ce qui eſt Epars, en liant 
ce qui eſt iſolè; puis, taiſant la multitude de choſes 
bonnes & louables qui les démentent, qui les expli- 
quent, qui les rachetent, qui montrent le vrai but de 
Auteur, de donner cet affreux recueil pour celui ce 
ſes principes , d'avancer que Ceſt-la le rẽſumè de ſes 
vrais ſentimens, & de le juger ſur un pareil extrait ? 
Dans quel déſert faudroit-il fuir , dans quel antre fau- 
droit- il fe cacher pour échapper aux pourſuites de pa- 
reils hommes, qui, ſous Papparence du mal, puni- 


dient le bien, qui compteroient pour 1ien le cœur, 


les intentions, la droiture par- tout Evidente , & traite - 
roient la faute la plus légere & la plus involontaire com- 
me le crime d'un ſcCicrat ? Y a-t-il un ſeul Livre au 
| | | © 3 
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monde, quelque vrai, quelque bon, quelque excellent 
qu'il puiſſe Gre, qui put Echapper a cette infame in- 
quimion? Non, Monficur , il n'y en a pas un, pas un. 
feul, non pas l'Evangile meme car le mal qui n'y. 
Seroit pas, ils ſauroient I'y mettre par leurs extraits in- 
fideles, par leurs fauſſes interprctations. 

Nous vous deferens , ol:roient-i!s dire, un Livre ſcan- 
daleux , timeraire, impie , dont la morale eft d'enrichir le 


riche & de depouilier le pauvre (a), d'apprendre auæ en- 


fans à renier leur mere & leurs freres (5), de s'emparer 
Sans ſcrupule du bien d' autrui (c), de n'inſtruire point les 
mechens , de peur qu'ils ne fe corrigent & qu'ils ne ſoient 
pardornes (d), de hair pere, mere, ſemme, enfass, tous 
ſes prockes (e); wn Livre ou Pon fouffle. partout le feu de 
la diſcorde (J), ou Ion ſe vante d*armer le fils contre "FR 
nere (g), les perens Pun contre Laute (h), les domeſiiques - 
contre. leurs maicres (i) , oz Pon epprouve la violation des. 
Loix (K), ou on impoſe en devoir le-perſecution (I), u 
pour porter les peupies au brigandage, on fait du bonheur 
eternel le prix-de la force & la congquete des hommes Mo- 
lens (m). 7 ; | 
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(4) Matth. XIII. 12. Luc. XIX. 26. 
(b-) Matth. XII. 48. Marc. III. 33. 
(e) Marc. XI. 2. Luc. XIX. 30. 
(d) Marc. IV. 12. Jean. XII. 40. 
(e) Luc; XIV. 25. 

(J) Matth. X. 34. Luc. XII. 51. 52. 
Ig) Matth. X. 35. Luc. XII. 53. 
(h) Lid. 

(i) Matth. X. 36. 

(k) Matth, XII. 2. & ſeg. 

FEY Luc. A. 23. 

Cm) Matth. XI. 12. 
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-EFigurez-vous une ame infernale analyſant ainſi tour 
 FEvangile , formant de cette calomnieuſe analyſe , ſous 
le nom de Profeſſion de foi evengeligue , un Ecrit qui fe- 
rojt horreur, & les dèvots Phariſiens prônant cet Ecrit 
d'un air de triomphe comme l'abrégé des lecons de Jé- 
ſus-Chriſt. Voila pourtant juſqu'ou peut mener cette 
indigne methode. Quiconque aura lu mes Livres, & 
lira les imputations de ceux qui m'accuſent, qui me 
jugent, qui me condamnent, qui me pourxſuivent, 
verra que c'eſt ainſi que tous m'ont traité 

Je crois vous avoir Prouve que ces alas ne m' ont 
pas jugé ſelon la raiſon; j'ai maintenant à vous prouver 
qu'ils ne m'ont pas jugé ſelon les Loix : mais laiſſez- 
moi reprendre un inſtant haleine. A quels triſtes eſſais 
me vois- je rEduit a mom age? Devois- je apprendre ſi tard 
à faire mon apologie ? Etoit-ce la peine de commen= 
Ter? 
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J Al ſuppoſe, Monſieur, dans ma precedente Lettre, 
que j'avois commis en effet contre la Fol les erreurs 
dont on m' accuſe, & j'ai fait voir que ces crreurs 
n'ctant point nuiſibles a la ſociété, n'étoient pas pu- 
niſſables devant la juſtice humaine. Dieu s'eſt reſerve ſa 
propre défenſe, & le chatiment des fautes qui n'offenſent 
que lui. C'eſt un ſacrilege à des hommes de ſe faire les 
vengeurs de la Divinite , comme fi leur protection lui 
Etoit n&Eceſſaire. Les Magiſtrats, les Rois n'ont aucune 
autoritE ſur les ames ; & pourvu qu'on ſoit fidele aux 
Loix de la ſocicté dans ce monde, ce n'eſt point à eux 
de ſe mèler de ce qu'on deviendra dans l'autre, oùᷣ ils n'ont 
aucune inſpection. Si Pon perdoit ce principe de vue, les 
Loix faites pour le bonheur du genre-humain, en ſeroient 
bientôt le tourment; &, ſous leur inquiſition terrible, 
les hommes, jugés par leur foi plus que par leurs ceu- 
vres, ſferoient tous a la merci de quiconque voudroit les 
opprimer. 

Si les Loix n'ont nulle autorite ſur les ſentimens des 
hommes en ce qui tient uniquement a la Religion, 
elles n'en ont point non plus en cette partie ſur les 
Ecrits où Pon manifeſte ces ſentimens. Si les Auteurs 
de ces Ecris ſont puniſſables, ce reſt jamais preciſiment 
pour avoir enſeigné l'erreur, puiſque la Loi ni ſes 
Miniſtres ne jugent pas de ce qui n'eſt prcciſcment 
qu'une erreur. I'Auteur des Lettres Ecrites de la Cam- 
pagne paroit convenir de ce principe (9). Peut- etre 
meme en accordant que la Politique & la Fhiloſophie 
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Pourront ſoutenir la liberté de tout Ecrire , le pouſſeroit · il 
trop loin (page 30). Ce n'eſt pas ce que je veux exa- 
miner ici. | x 

Mais voici comment vos Meſſieurs & lui tournent la 
choſe pour autoriſer le jugement rendu contre mes 
Livres & contre moi. Ils me jugent moins comme 
Chrétien que comme Citoyen; ils me regardent moins 
comme impie envers Dieu, que comme rebelle aux 
Loix; ils voient moins en moi le péché que le crime, 
& l'héréſie que la désobéiſſance. J'ai, ſelon eux, at- 
taque la Religion de I'Etat; j'ai donc encouru la peine 
portée par la Loi contre ceux qui Pattaquent. Voila, je 
crois , le ſens de ce qu'ils ont dit d'intelligible pour 
juſtifier leur procede, 

Je ne vois a cela que trois petites dificultes. La 
premiere, de. ſavoir quelle eſt cette Religion de Anas 
la ſeconde, de montrer comment je Vai attaquce ; 

troiſieme, de trouver cette Loi felon laquelle j'ai 5 
jugé. 

Qu'eſt-ce que la Religion de hint? C'eſt la ſaints 
Reformation évangélique. Voila, ſans contredit, des 
mots bien ſonnans. Mais qu'eſt- ce, 3 Geneve aujour- 
d'hui , que la ſainte Reformation Evangelique ? Le ſau- 
riez- vous, Monſieur , par hazard? En ce cas je vous 
en felicite. Quant A moi, je Vignore. J'avois cru le 
ſavoir ci-devant ; mais je me trompois ainſi que bien 
d'autres, plus ſavans que moi ſur tout autre point, 
& non moins ignorars ſur celui -la. 

Quand les Ré formateurs ſe d étacherent de ''£gliſe 
Romaine, ils Paccuſerent d'erreur; &, pour corriger 
cette erreur dans ſa ſource, ils donnerent a VFEcriture 
un autre ſens que celui que VEgliſe lui donnoit. On 
leur demanda de quelle autorité ils £&cartoient ainſi de 
la doctripe recue ; ils dirent que. c' toit de leur autorite 
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propre, de celle de leur raiſon, Ils dirent que le ſens de 
Ja Bible étant intelligible & clair à tous les hommes en ce 
qui coir du ſalut, chacun Cctoit juge competent de la 
doctrine , & pouvoit interpreter la Bible, qui en eſt la 
gegle, ſclon ſon eſprit particulier; que tous s'accorde- 
20ient ainſi ſur les choſes eſſentielles; & que celics fur 
leſquelles ils ne pourrojent s'accorder, ne lL'dtoient 
point. b 

Voilaà donc Vefprit particulier é&tabli pour unique in- 
terprete de I'Ecriture ; voila Pautorite de Vi gliſe rejettCe ; 
voila chacun mis pour la doctrine ſous ſa propre juriſ- 
diction. Tels ſont les deux points fondamentaux de la 
R<forme : reconnoitre la Bible pour regle de fa croyance, 


& n'admettre d'autre interprete du ſens de la Bible qug 


ſoi. Ces deux points combines forment le principe ſur 
lequel les Chrétiens Réformés fe ſont ſéparés de l'Egliſe 
Romaine, Cc ils ne pouvoicnt moins faire ſans tomber 
en contradiction ; car quelle autorite interpretative au- 
roient- ils pu fe réſerver, après avoir rei2tt6 celle du 
corps de VEgliſe ? | | 
Mais, dira-t-on, comment, ſur un tel principe, les 
Reformes ont-ils pu ſe reunir ? Comment, voulant 
avoir chacun leur facon de penſer, ontsils fait corps 
contre l'Egliſe Catholique ? Us le devoient faire: ils ſe 
xCuniffojent en ceci , que tous reconnoiſſoient chacun 
d'eux comme juge competent pour luj-meme. Is tolé- 
roient, & ii devoient tolcrer toutes les interpretations 
hors une, ſavoir celle qui ote la liberté des interpréta- 
tions. Ot cette unique interpretation qu'ils rejettoient, 
coir celle des Catholiques. Ils devoient donc profcrire 
de concert Rome ſeule, qui les ptoſcrivoit également 
tous. La diverfite meme de leurs facons de penſer ſur 
tout le reſte, était le lien commun qui les uniſſoit. 
C etolent autant de petits Etats ligucs contre une grande 
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puiſſance, & dont la conf{deration gen6rale n'0toit rien 
à Pindependance de chacun. 

Voila comment la Reformation é&vangélique Beſt éta- 
blie, & voila comment elle doit ſe conſerver. Il eft 
bien vrai que la doctrine du plus grand nombre peut 
Erre propoite a tous, comme la plus probable ou la 
plus autoriſce. Le Souverain peut meme la rédiger en 
formule, & lapreſcrire a ceux qu'il charge d'enſeigner, 
parce qu'il faut quelque ordte, quelque regle dans les inſ- 
tructions publiques; & qu'au fond Von ne gene en cect 
la liberté de perſonne, puiſque nul weft force d'enſei- 
gner malgré lui: mais il ne s'enſuit pas de-là que les 
Particuliers ſoient obligés d'admetire preciſcment ces 
interpretations qu'on leur donne & cette doctrine qu'on 
leur enſeigne. Chacun en demeure ſeul juge pour lui- 
meme, & ne reconnoic en cela d'autre autorite que la 
fienne propre. Les bonnes inftructions doivent moins 
fixer le choix que nous devons faire, que nous mettre 
en état de bien choiſir. Tel eſt le veritable efprit de la 
Ré formation; tel en eſt le vrai fondement. La raiſon 
particuliere y prononce, en tirant la foi de la regle 
commune qu'elle établit, ſavoir , I'Evangileg & il eſt 
tellement de l'eſſence de la raiſon d'Gire libre, que 
quand elle voudroit s'aſſervir a l'autorité, cela ne dé- 
pendroit pas d'clle. Portez la moindre atteinte à ce 
principe, & tout Pevargclikne croule a Vinſtant. Qu' on 
ine prouve aujourd'hui qu'en matiere de foi je ſow 
obligs de me ſoumetire aux déciſions de quelqu'un, 
dès demain je me fals Catholique, & tout homme 
conſcquent & vrai fera comme moi. 

Or la libre interprétation de VEcriture emporte non- 
ſeulement le droit d'en expliquer les paſſages, chacun 
Jeion ſon ſens particulier, mais celui de reſter dans le 
A oute ſur ceux qu on trouve douteux, & celui de ng 
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pas comprendre ceux qu'on trouve incompréhenſibles. 
Voila le droit de chaque fidele , droit ſur lequel ni les 
Paſteurs, ni les Magiſtrats n'ont rien a voir. Pourvu 
qu'on reſpecte toute la Bible, & qu'on s'accorde ſur 
les points capitaux , on vit felon la Reformation éèvan- 
gélique. Le ſerment des Bourgeois de Geneve n'emporte 
rien de plus que cela. | 

Or je vois déjà vos Docteurs triompher ſur ces points 
capitaux, & prètendre que je m'en Ecarte, Doucement , 
Meffieurs , de grace; ce n'eſt pas encore de moi qu'il 
s'agit, Ceft de vous. Sachons d' abord quels font, felon 
vous, ces points capitaux; ſachons quel droit vous avez 
de me contraindre à les voir ot je ne les vois pas, & 
ou peut- tre vous ne les voyez pas vous-memes. N'ou- 
bliez point, s'il vous plait, que me donner vos déci- 
ſions pour loix, c'eſt vous Ecarter de la ſainte Retor- 
mation Evangelique, c'eſt en Ecarter les vrais fondemens 
c'eſt vous qui par la Loi, meritez punition. 

Soit que l'on conſidere Vetat politique de votre REpu- 
blique lorſque la ReEtormation fut inſtituce , ſoit que 
Pon peſe les termes de vos anciens Edits par rapport à 
la Religion qu'ils preſcrivent, on voit que la Réfor- 
mation eſt par -tout miſe en oppoſition avec IEgliſe 
Romaine , & que les Loix n'ont pour objet que d'ab- 
jurer les principes & le culte de celle-ci , deſtructifs de 
la liberte dans tous les ſens. 

Dans cette poſition particuliere, 'Etat n'exiſtoit , pour 
ainſi dire, que par la ſéparation des deux Egliſes , & 
la République étoit anéantie ſi le Papifme reprenoit le 
deſſus. Ainſi la Loi qui fixoit le culte évangélique, n'y 
conſidẽroit que l'abolition du culte Romain. C'eſt ce 
qu'atteſtent les invectives, meme indècentes, qu'on 
voit contre celui - ci dans vos premieres Ordonnances, & 
qu'on a ſagement retranchées dans la ſuite , quand le 
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mme danger n'exiftoit plus: c'eſt ce quꝰ atteſte auſſi le 
ſerment du Conſiſtoire, lequel conſiſte uniquement A 
empeécher toutes idolderies , blaſphimes , diſſolutions, & 
autres choſes contrevenantes à Vhonneur de Dieu & à la 
Reformation de VEvangile. Tels ſont les termes de POr=- 
donnance paſlce en 1562. Dans la revue de la meme 
Ordonnance en 1576, on mit à la tete du ſerment, de 
veiller ſur tous ſcandales, (Ordonn. Ecclef. Tit. III. Art. 
'LXXV., ) : ce qui montre que dans la premiere formule 
du ferment on r'avoit pour objet que ia ſeparation 
de VEgliſe Romaine. Dans la ſuite on pourvut encore a 
la police; cela eſt naturel quand un ctabliſſement com- 
mence à prendre de la conſiſtance: mais enfin dans 
Pune & dans Vautre legon, ni dans aucun ſerment de 
Magiſtrats, de Bourgeois, de Miniſtres, il n'eſt queſtion 
ni d'erreur, ni d'héréſie. Loin que ce fut là objet de 
la Ré formation, ni des Loix, c'eũt été ſe mettre en 
contradiction avec ſoi-meme. Ainſi vos Edits n' ont fixe 
ſous ce mot de Reformation , que les points controverſes 
avec FEgliſe Romaine. | 

Je ſais que votre hiſtoire, & celle en general de la 
Reforme , eſt pleine de faits qui montrent une inqui- 
fition tres-ſEvere , & que, de perſEcutes , les REforma- 
teurs devinrent bientot perſẽcuteurs: mais ce contraſte , 
fi choquant dans toute Vhiſtoire du Chriſtianiſme , ne 
prouve autre choſe dans la votre , que Finconſ{&quence 
des hommes & Fempire des paſlions ſur la raiſon. A 
force de diſputer contre le Clergs Catholique , le Clergé 
Proteſtant prit Peſprit diſputeur & pointilleux. Il vou- 
loit tout décider, tout régler, prononcer ſur tout; 
chacun propoſoit modeſtement ſon ſentiment pour loi 
ſupreme à tous les autres: ce n'étoit pas le moyen de 
vivre en paix. Calvin, ſans doute , &toit un grand 
homme ; mais enfin c'étoit un homme, &, qui pis 
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eſt, un Thcologien : il avoit d'ailleurs tout l'orgueil 
du genie qui ſent ſa ſupériorité, & qui s indigne qu'on 
la lui diſpute : la plupart de ſes Collegues &toient dans 
le meme cas; tous en cela d' autant plus coupables qu'ils 
etoĩent plus inconſéquens. | 

Auſſi, quelle priſe n'ont ils pas donnee en ce point 
aux Catholiques, & quelle pitié n'eſt-ce pas de voir 
dans leurs defenſes ces ſavans hommes, ces eſprits 
Eclairls qui raiſonnojent fi bien ſur tout autre article, 
deraiſonner fi ſottement ſur celui-1a ? Ces contradictions 
ne prouvojent cependant autre choſe, ſinon qu'iis ſuivoient 
bien plus leurs paſſions que leurs principes. Leur dure 
ortnodexic è&toit elle-meme une héréſie. C'ctoit bien-là 
Peſprit des REformateurs , mais ce n'ctoit pas celui de 
la Reformation. | | 

La Religion Proteſtante eſt tolérante par principe, 
elle eſt tolcrante eſſentiellement; elle Veſt autant qu'il 
eſt poſſible de I'ttre , puiſque le ſeul dogme qu'elle ne 
tolere pas, eſt celui de Vintolcrance, Voila Vinfur- 
montable barriere qui nous ſépare des Catholiques , 
& qui rEunit les autres Communions entre elles: chacune 
regarde bien les autres comme étant dans Perreur ; 
mais nulle ne regarde ou ne doit regarder cette erreur 

comme un obſtacle au ſalut (10). 

' Les Réformés de nos jours, du moins les Miniſtres, 
ne connoiſſent cu n'aiment plus leur Religion. S'ils 
Favoient connue & aimée, a la publication de mon 
Livre, ils aurojent pouſſé de concert un cri de joie, 
31s ſe ſeroient tous unis avec moi , qui n'attagquois que 
leurs adverſaires; mais ils aiment mieux abandonner 
leur propre cauſe, que de ſoutenir la micnne : avec 
leur ton riſiblement arrogant, avec leur rage de chicane 
& d'intolérance, ils ne ſavent plus ce qu'ils croient, 
ni ce qu'ils veulent, ni ce qu ils dilent, Je ne les vous 
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nus que comme de mauvais valets des Pretres , qui les 
ſervent moins par amour pour eux que par haine contre. 
moi (11). Quand ils auront bien diſputs ,- bien cha- 
mailic, bien ergoté, bien prononcé, tout au fort de 
leur petit triomphe le ClergE Romain, qui maintenant 
rit & les laiſſe faire, viendra les chaſſer arme d'argu- 
mens ad hominem ſans 1éplique; & les battant de leurs 
propres armes, il leur dira : cela va bien; mais a pre- 
ſent Cter-vous de-là, mechars intrus gue vous Etes', vous 
waver travaille que pour nous. Je reviens 2 mon ſujet. 

L'Egliſe de Geneve n'a donc & ne doit avoir, comme- 
Reformée, aucune profeſſion de foi prèciſe, articulce , 
& commune a tous ſes membres. Si l'on vouloit en avoir 
une, en cela meme on bleſſeroit la liberté Evangelique , - 

on renonceroit au principe de la Reformation, on vio- 
leroit la Loi de I'Erat. Toutes les Egliſes Proteſtantes- 
qui ont dreſſé des formules de profeſſion de foi, tous 
les Synodes qui ont determine des points de doctrine ,, 
n'ont voulu que preſcrire aux Paſteurs celle qu'ils de- 
voient enſeigner, & cela toit bon & convenable. Mais 
{i ces Egliſes & ces Synodes ont pretendu faire plus par! 
ces formules, & preſcrire aux fideles ce qu'ils devoient- 
croire; alors, par de teiles déciſions, ces aſſemblées- 
n'ont prouve autre choſe, ſinon qu'elles ignoroient leur 
propre Religion. 

I. Egliſe de Geneve parcifloit depuis. lorg- tems s'ëcar- 
ter moins que les autres du vcri:able eſprit du Chriſtia- 
me, & Ceſt ſur cette trompeuſe apparence que j' ho- 
norai ſes Paſteurs d éloges dont je les croyois dignes; 
car mon intention n'*etoit aſſurèment pas d'abuſer le- 
Public. Mais qui peut voir aujourd'hui ces memes Mi- 
uiſtres, jadis fi coulans & devenus tout-a-coup fi rigi- 
des, chicaner ſur Forthodoxie d'un Laique, & laiflez3 
la. leur dans une. ſi ſcandaleuſe incerticude-?- On leur 
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demande fi Jéſus-Chriſt eſt Dieu, ils n'oſent rèpondte: 
on leur demande quels myſteres ils admettent, ils n'o- 
ſent répondre. Sur quoi donc rëpondront- ils, & quels 
ſeront les articles fondamentaux , différens des miens , 
ſur leſquels ils veulent qu'on ſe décide, fi ceux-la n'y 
ſont pas compris? 5 

Un Philoſophe jette ſur eux un coup- d œil rapide; il les 
PEnette , il les voit Ariens, Sociniens : il le dit, & penſe 
leur faire honneur ; mais il ne voit pas qu'il expoſe leur 
interet temporel, la ſeule choſe qui gencralement decide 
ici-bas de la foi des hommes. 7 - | 

Aufti-tot alarmes, effrayes, ils ꝰᷣaſſemblent, ils difeutent, 
ils s'agitent, ils ne ſavent à quel Saint ſe vouer; & après 
force conſultations (12), délibérations, conférences, le 
rout aboutit a un amphigouri on Pon ne dit ni oui ni non, 
& auquel il eſt auſſi peu poſſible de rien compiendre 
qu' aux deux Plaidoyers de Rabelais (13). La doctrine 
orthodoxe n'eſt-elle pas bien claire, & ne la voilà- t- i! 
pas en de ſüres mains? 

Cependant, parce qu'un d'entre eux compilant force 
plaiſanteries ſcholaſtiques, auſſi benignes qu'Elegantes , 
pour juger mon Chriſtianiſme, ne craint pas d'abjurer 
le fien ; tout charme du ſavoir de leur confrere , & ſur- 
tout de ſa logique, ils avouent ſon docte ouvrage , & 
Fen remercient par une deputation. Ce ſont en verits 
de fingulieres gens que Meſſicurs vos Miniſtres! on ne 
fait ni ce awils croient, ni ce quils ne crojent pas; 
on ne fait pas meme ce qu'ils font ſemblant de croire : 
leur ſeule maniete d'&tablir leur foi eſt d'attaquer celle 
des autres; ils font comme les Jéſuites, qui, dit-on , 
forgoient tout le monde à ſig ner la Conſtitution , ſans 
vouloir la ſigner eux-memes. Au lieu de s'expliquer ſur 
la doctrine qu'on leur impute, ils penſent donner le 
change aux autres Egliſes, en cherchant querelle à 
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teur propre défenſeur; ils veulent prouver , par leur 
ingratitude , qu'ils n'avoient pas beſoin de mes ſoins, 
& croient ſe montrer afſez orthodoxes en ſe montrane 
perſécuteurs. 

De tout ceci je conclus qu'il n'eſt pas aiſe de dire en 
quoi conſiſte à Geneve aujourd'hui la ſainte Réforma- 

tion. Tout ce qu'on peut avancer de certain ſur cet 
article", eſt, qu'elle doit conſiſter principalement a rejetter 
les points conteſtés à I'Egliſe Romaine par les premiers 
Réformateuts, & ſur tout par Calvin. Ceſt-la Veſprit 
de votre inſtitution ; c'eſt par-là que vous ètes un Peuple 
libre, & c'eſt par ce cote ſeul que la Religion fait chez 
vous partie de la Loi de Etat. 

De cette premiere queſtion , je paſſe a la ſeconde, & 
je dis: dans un Livre où la vérité, Putilite, la néceſſité 
de la Religion en general eſt etablie avec la plus grande 
force, on, ſans donner aucune exclufion (134), l' Auteur 
prcfere la Religion Chretienne à tout autre culte, & la 
Reformation évangélique A toute autre Secte, comment 
ſe peut - il que cette meme Reformation ſoit attaquce ? 
Cela paroit difficile a concevoir. Voyons cependant. 

J'ai prouve ci devant en general, & je prouverai plu 
en détail ci-apres, qu'il n'eſt pas vrai que le Chriſtia- 
niſme ſoit attaquè dans mon Livre. Or, lorfque les prin- 
cipes communs ne ſont pas attaques, on ne peut atta- 
quer en particulier aucune ſecte que de deux manieres; 
ſavoir, indirectement, en ſoutenant les dogmes diſtinc- 
tifs de ſes adverſaires; ou directement, en attaquant les 
ſiens. | 

Mais comment aurois-je ſoutenu les dogmes diſtinctifs 
des Catholiques, puiſqu'au contraire ce font les ſeuls 
que j'aie attaques , & puiſque c'eſt cette attaque meme 
qui a ſouleve contre moi le parti Catholique , fans le- 
quel il eſt ſtir que les Proteſtans n'aurojent rien dit? 
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Voila, je Vavoue , une'des choſes les plus cEranges dont” 
on ait jamais our parler; mais elle n'en eſt pas moirs 
vraie. Je ſuis Confeſſeur de la foi Proteſtante à Paris, & 
c'eſt pour cela que je le ſuis encore a Geneve. 

Et comment aurois - je attaque les dogmes diſtinctifs 
des Proteſtans, puiſqu'au contraire ce ſont ceux que j'ai 
ſoutenus avec le plus de force, puiſque je-n'ai cells 
d'inſiſter ſur Pautorite de la raiſon en matiere de foi, 
ſur la libre interpretation des Ecritues , ſur la tolérance 
EvangClique, & ſur l'obéiſſance aux Loix, meme en 
matiere de culte ; tous dogmes diſtinctifs & radicaux de 
FEgliſe Reformée, & ſans leſquels, loin d'&re ſolide- 
ment établie, elle ne pourroit pas meme exiſter. 

Il y a plus: voyez quelle force la forme meme de 
POurrage ajoute aux argumens en faveur des Rétormés. 
C'eſt un Pretre- Catholique qui parle, & ce Pretre n'eſt 
nr un impie ni un libertin: c'eſt un homme croyant 
& pieux, plein de candeur , de droiture; &, malgré 
ſes difficultés, ſes objections, ſes doutes, nourriſſant au 
fond de ſon cœur le plus vrai reſpect pour le culte qu'il 
profeſſe: un homme qui, dans les épanchemens les 
plus intimes, declare qu'appellè dans ce culte au ſervice 
de l'Egliſe; il y remplit avec tome l'exactitude poſſible 
les ſoins qui lui ſont preſcrits; que ſa conſcience lui 
reprocheroit d'y manquer volontairement dans la moin- 
dre choſe; que dans le myſtere qui choque le plus fa rai- 
ſon, il ſe recucilie au moment de la conſecration , pour 
la faire avec toute les diſpoſitions qu'exigent l'Egliſe & 
la grandeur du Sacrement; qu'il prononce avec reſpect 
les mots ſacramentaux , qu'il donne a leur effet toute la 
for qui depend de lui; & que, quei qu'il en ſoit de oe 
myſtere inconcevable, il ne craint pas qu'au jour du 
jugement il ſoit puni pour l' avoir jamais profane dans 
ſon cœur. (Emile, Tome III. pag. 185 & 186. 

F Voila 
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Veila comment parle & penſe cet homme venerable , 
vraiment bon, tage , vraiment Chrétien, & le Catholigque 
le plus ſincere qui peut-erre aĩt jamais exiſte, 

Ecoutez toutefois ce que dit ce vertueux Pretre à un 
jeune-homme Proteſtant qui S'ctoit fait Catholique, & 
auquel il donne des conſeils: » Retournez dans votre 
» Patrie, reprenez la Religion de vos Peres, ſuivez-la 
» dans la fincerite de votre cœur, & ne la quittez plus; 
>» elle eſt ttès- fmple & tres - fainte; je la crois, de 
2> toutes les Religions gui font ſur la terre, celle dont 
» la morale eſt la plus pure, & dont la raiſon fe con- 
5) tente le miciuxs (Id, pag. 195. 

Il ajoute un moment apics: » Quand vous voudrez 
»» Ecouter votre conſcience, mille obſtacles vains dif- 
>> paroitront a ſa voix. Vous ſentirez que dans Iincer- 
2 titude où nous ſommes, Ceſt une inexcuſable pre- 
„ ſomption de profeſſer une autre Religion que celle 
„ on Fon et nc, & une fauſſeté de ne pas pratiquer 
» fincerement celle quon profeſſe. Si lon s'égare, on 
„ Fore une grande excule au Tribunal du Souverain 
„ Juge. Ne pardonnera- t il pas plutot l'erreur on Von 
» fut nour:, que celle qu'on ola choiſir ſoi-meme ? » 
(bid. pag. 155.) : 

Quelgues pages auparavant , il avoit dit: »> {1 j'avois 
des Proteſtans a mon voilinage ou dans ma Paroiſſe, 
» je ne les diitinguerois pas de mes Paroithens en ce 
2» qui tient à la caatite Chretienne ; je les porterois tous 
»> Egalement a $'entre-aimer , a fe regarder comme fre- 
> res, a reſpecter toutes les Religions, & a vivre en 
paix chacun dans la fienne. Je penſe que ſollicit 
» quelqu'un de quitter celle ou il eſt ne, c'eſt le ſolii- 
„» Citer de mal faire, & par conſéquent faire mal ſei- 
>> Meme, En attendant de plus grandes lumieres, gar- 

Guy. CH, Teme 41h, D 
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» dons l'ordre public, dans tout Pays reſpectons les Loix, 
> ne troublons point le culte qu'elles preſcrivent, ne 
>» portons point les Citoyens à la délobéiſlance: car 
» nous ne ſavons point certaincment fi c'eſt un bien 
» pour eux de quitter leurs opinions pour d'autres, & 
2 nous favons ttes - certainement que c'eſt un mal de 
» deſobéir aux Loix. » 

Voila, Monſicur , comment parle un Pretre Catholique 
dais un Ecric oa l'on m' accuſe d'avoir attaque le culte 
des Retormes, & on il n'en eſt pas dit autre choſe. Ce 
qu'on auroit pu me reprocher , peut - Ctre, étoit une 
partialit6 outrée en leur faveur, & un défaut de conve- 
nance en faiſant parler un Pretre Catholique comme 
jamais Prétre Catholique n'a parlé. Ainſi j'ai fait en 
toute choſe preciſẽment le contraire de ce qu'on m''ac- 
cuſe d'avoir fait. On diroit que vos Magiſtrats ſe ſont 
conduits par gageure : quand ils auroient parié de juger 
contre Pevidence, ils n'auroient pu mieux reuſſir. 

Mais ce Livre contient des objections, des difficultés, 
des doutes! Et pourquoi non, je vous prie? On ch le 
crime à un Proteſtant de propoſer ſes doutes ſur ce qu'il 
trouve douteux, & ſes objections fur ce qu'il en trouve 
ſuſceptible? Si ce qui vous paroit clair me paroit obſcur , 
ſi ce que vous jugez démontré ne me ſemble pas Ferre , 
de quel droit pretendez-vous ſoumettre ma raiton a la 
votre, & me donner votre autorité pour loi, comme fi 
vous prétendiez a Pinfaillibilité du Pape? N'eſt- il pas 
laiſant qu'il faille raiſonner en Catholique, pour m'ac- 
cuſer d' attaquer les Prot: ſtans? 

Mais ces objections & ces doutes tombent ſur les 
points fondamentaux de la foi? Sous Fapparence de 
ces doutes, on a raſſemblé tout ce qui peut tendre & 
ſzper , Ebraniler & ecirutie les principaux fondemens 
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de la Religion Chrétienne? Voila qui change la thèſe: 
& fi cela eſt vrai, je puis ètre coupable; mais auf 
Veſt un menſonge, & un menſonge bien imprudent 
de 'a part de gens qui ne ſavent pas eux memes en quol 
coniitent les principes fondamentaux de leur Chriſtia- 
niſme. Pour moi, je ſais tres- bien en quoi conſiſtent 
les principes fondamentaux du mien, & je Vai dit. 
Preſque toute la piofeſſion de foi de la Julie eſt affir- 

ative, toute la premiere partie de celle du Vicaire eſt 
affirmative, la moitié de la ſeconde partie eſt encore 
afſflirmative, une partie du chapitre de la Religion ci- 
vile et affirmative, la Lettre a M. P'Archevéque de 
Paris eſt affir mative. Voila , Meſſieurs, mes articles fen- 
damentaux : voyons les vötres. 

Ils font adroits, ces Meſſieurs; ils Etablifſent la m&- 
thode de diſcuſſion la plus nouvelle & la plus commoce 
pour des perſècuteurs. Ils laiflent avec art tous les prin 
cipes de la doctrine incertains & vagucs. Mais un Au- 
teur a-t-il le malheur de leur deplaite , ils vont fure- 
tant dans ſes Livres quelles peuvent Cre ſes opinions. 
Quand ils creient les avoir bien conſtatées, ils prennent 
les contraires de ces memes opinions, & en font au- 
tant d'articles de foi. Enſuite ils crient 4 Vimpie, au 
blaſpheme , pace que I'Auteur n'a pas d'avance admis 
dans ſes Livres les prétendus articles de foi qu'ils ont 
batis après- coup pour le tourmenter. 

Comment les ſuivre dans ces multitudes de points ſur 
leſquels ils m'ont attaqué? comment raſſembler tous 
leurs libelles, comment les lire? Qui peut aller trier 
tous ces lambeaux, toutes ces guenilles , chez les fri- 
piers de Geneve ou dans le fumier du Mercure de Neuf- 
chatel? Je me perds, je m'embourbe au milieu de tant 


de bétiſes. Tirons de ce fatras un ſeul article pour ſervir 
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exemple, leur article le plus triomphant, celui pour 
_ act leurs Predicans (15) fe font mis en campagne, & 


dent ils ont fait le plus de bruit ; les miracles. 


J'entre dans un long examen. Pardonnez-m'en len- 
Nul, je vous ſupplie. Je ne veux difcuter ce point 11 
terrible, que pour vous épargner ceux fur letquels ils 
ont moins infiſte. | 

Ils diſent donc: »» J. J. Rouſſeau reſt pas Chretien , 
5 LA fe donne pour tel; car nous, qui certai- 
> nement le ſommes, ne penſons pas comme lui. 
>» J. 7. e ne croit point a, la Réx lation, quoi- 
> qu'ii diſe y croire ; en voici la preuve. 

Dieu ne revele pas ſa volontc immediatement a tous 
> les hommes. II leur parle par ſes Envoycs; & ces 
>» Envoyts ont pour preuve de leur miſſion les miracles. 
> Donc quiconque rejette les miracles, rejette les En-, 
5 voyés de Dieu; & qui rejette les Envoycs de Dieu, 
la Revelation, Or J. J. Rouſſeau rejette les mi- 
7 racles. 2» | | 

Accordons d'abord & le principe & le fait comme 
Sils Ctoient vrais ; nous y reviendrons dans la ſuite, 


7 


Cela 4 0 „le raiſonnement precedent n'a qu'un 


dc taut, c'eſt qu'il fait directement contre ceux qui Fen 


ſervent. II eſt très-bon pour les Catholiques, mais très- 


mauvais pour les Proteſtans, Il faut prouver a mon 
tour, | 

Vous trouverez que je me repete ſouvent, mais qu'im- 
porte? Lorſqu'une meme propoſition 'm'eft necefliire a 


des argumens tous differens, dois-je 85 de la 


* 


reprendre? Cette affectation ſeroit pucrile. Ce n'eſt 


pas 40 variété qu'il Cagit, Coſt de vérité, de ratfon- 


nemens juſtes & concluans. Paſſez le reſte, & ne 
ſongez qua cela. 
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Quand les premiers Réformateurs commencerent a fe 
Faire entendre , VEgiiſe univerſelle cot en paix; tous 
les fentimens Ctoient unanimes; il n'y avolt pas un 
dogme eſſentie! debattu parmi les Chreétiens. 8 

Dans cet état ttanquille, tout-a-coup deux ou trois 
hommes Clevent leur veix, & ctient dans toute Europe: 
Chretiens , prenez garde a vous; on vous trompe, on 
vous égare, on vous mene dans le chemin de Venfer ; 
le Pape eſt Ante- Chriſt, le ſupport de Satan, ſon 
Egliſe et Ecole du menſonge. Vous @tes perdus, fi 
wWus ne nous écoutez. 825 

A ces premieres clameurs , PEurope étonnèe reſta 
quelques momens en filence , attendant ce qu'il en 
artiveroit, Enfin le Clergé revenu de ſa premiere ſur- 
priſe, & voyant que ces nouveaux venus ſe faifoient 
des Sectateurs, comme s'en fait toujours tout homme 
qui dogmatiſe, con:prit qu'il falloit s'expliquer avec 

aux. Il commenca par leur demander A qui ils en 
avoient avec tout ce vacarme? Ceux-ci repondent fifre- 
ment qu'ils ſont les Apôtres de la verite, appelics a 
reformer l'Egliſe, & à ramener les fideles de Ia voie de 
perdition ou les conduiſoient les Pretres. 

Mais, leur repliqua-t-on, qui vous a donne cette belle 
commiſſion, de venir: troubler la paix de VEgliſe & la 
tranquillite publique? Notre conſcience , dirent-ils, la 
raiſon, la lumiere intcricure , la voix de Dieu, a laquelle 
nous ne pouvons rſiſter ſans crime: c'eſt lui qui nous 
appelle a ce ſaint miniſtere, & nous ſuivons notre 
vocation. | 

Vous etes donc Envoycs de Dieu, reprirent les Ca- 
tholiques ? En ce cas, nous convenons que vous devez 
precher, réformer, inſtruire, & qu'on doit vous Ecouter. 
Mais, pour obtenir ce dioit, commencez par nous 
| D ; 
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montrer vos Lettres de crłance. Prophetiſez , gucriſſer , 
1:iuminez , faites des miracles, déployez les preuves 
de votre miſſion. 

La re&plique des R<formateurs eſt belle, & vaut bien 
la peine d'erre tranſcrite, Es 2 

>> Oui, nous ſommes les Envoyés de Dieu; mais no- 
» tre miſſion n'eſt point extraordinaire: elle eſt dans 
„ impulſion d'une conſcience droite, dans les lumicres 
d'un entendement ſain. Nous ne vous apportons point 
une Revclation nouvelle; nous nous bornons a celle- 
qui vous a cc donnce, & que. vous mentendez plus. 
>» Nous venons a vous, non pas avec des prodiges qui 
o peuvent Cre trompeurs, & don: tant de fauſſes doc- 
>> trines ſe ſont étayées, mais avec les ſignes de la 
>» VCrite & de la raiſon, qui ne trompent point; avec 
ce Livre ſaint, que vous défigurez, & que nous vous 
2> expliquons. Nos miracles ſont des argumens invinci- 
> bles, nos prophéties ſont des demonſtrations : nous 
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vi vous prèdiſons que ſi vous n'Econtez la voix de Chiiſt, D 
1 | 22 qui vous parle par nos bouches, vous ſerez punis 2 8 
In comme des ſerviteurs infideles, a qui l'on dit la vo- 5 
1 „ lonté de leurs Maitres, & qui ne veulent pas Pac- 0 
» complir. 1 4 
Il n'ctoit pas nature! que les Catho!iques convinſſent ; 
de I'Gidence de cette nouvelle doct:ine, & cet auſſi 0 
ce que la plupart d entre eux 12 garderent bien de faire, 55 
Or on voi: gue la dlipute érant redvite à ce point, ne Fj 
-pouvoit plus finir , & que chacun devoir ſe donner gain 5 
de cauſe ; les Proteſtans ſoutenant toujours que leurs. 2 
interpretations & leurs preuves Eoient ſi claires qu'il 52 
falloit etre de mauvaile foi pour &y refuſer ; & les Ca · if 
tholigues, de leur côté, trouvant que les petits argu- W 
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mens de quelques Particuliers, qui mcine n'coient pas 
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fans réplique, ne devoient pas l'emporter fur l'autorité 
de toute l'Egliſe, qui de tout tems avoit autrement dé- 
cide qu'eux les points débattus. 

Tel eſt l'etat où la querelle eſt reſtte. On n'a ceſſé de 
diſputer ſur la force des preuves; diſpute qui aura ja- 
mais de fin, tant que les hommes n'auront pas tous la 
meme tete, | | 

Mais ce n*ctoit pas de cela qu'il “'agiſſoit pour les 

Catholiques, Ils piirent le change; & fi, ſans gamuſer 
a chicaner les preuves de leurs adverfaires, ils s'en fuſ- 
tent tenus à leur diſputer le droit de prouver, ils les 
aureient embarraſles, ce me ſemble. 
o Premierement, leur auroient ils dit, votre maniere 
» de raiſonner n'eſt qu'une pætition de principe; car fi 
> la force de vos preuves eſt le ſigne de votre miſſion, 
» il s'enſuit pour ccux qu'elles ne convainquent pas, 
o que votre miſſion eſt fauſſe, & qu'ainſi nous pou- 
>> vons lègitimement, tous tant que nous ſommes, vous 
„ punir comme het: iques, comme faux Apòtres, com- 
me perturbateurs de l' Egliſe & du genre -humain. 

2> Vous ne prèchez pas, dites- vous, des doctrines nou- 
N velles: & que faites- vous donc en nous prechant vos 
„ nouvelles explications? Donner un nouveau ſens aux 
paroles de l' Ecriture, n'eſt-ce pas Ctablir une nouvelle 
» doctrine ? N'eſt- ce pas faire parler Dieu tout autre- 
„ ment qu'il n'a fait? Ce ne ſont pas les ſons „ mais les 
>» ſens des mots, qui ſont revelcs : changer ces ſens re- 
„ connus & fixes par VFEgliſe, c'eſt changer la REvEla» 
52 tion. 

„ Voyez, de plus, combien vous @tes injuſtes! Vous 
„ convenez qu'il faut des miracles pour autoriſer une 
„ miſſion dieviant; & cependant vous, ſimples Particu- 
2 liers, de votre propre aveu, vous venez nous paler 
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» avec empire & comme les Envoycs de Dieu (16. 
>» Vous reclamez Pautorits &'interpreter 1'Ecricure à votre 
„ fantaiſie, & vous pretendez nous Oter la meme liberté. 
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* Vous vous arrogez a vous ſeu's un droit que vous 
>» refuiez, & à chacun de nous, & a nous tous qui 
>» con:pofons FFgliſc, Quel titre- avez vous donc pour 
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> {oumetrire ainſi nos jugemens communs a votre eſprit 
» particulier ? Quelle inſupportable ſuffiſance de pré-— 
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D tende avoir toujours raiſon , & raiſon ſeuls contre 
tout le monde, fans vouloir laiſſer dans leur ſentiment 
5 ceux qui ne ſont pas du votre,” & qui penſent avec 
raiſon auſſi (17) ! Les diſtinctions dont vous nous 
> payer ſeioient tout au plus tolérables ſi vous diſiez 
* fimplement votre avis, & que vous en reſtaſſiez - là; 
» me is point. Vous nous faites une guerre ouverte; vous 
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ſoufflez le feu de toutes parts. Relifter a vos lecons , 
>» c' eſt ètre rebelle, idolatre, digne de l'enfer. Vous 


w 
w 


voulez abſolument convertir, convaincre, contraindre 
>> meme. Vous dogmatiſez, vous prechez vous cenſurez , 


u 
WW 


vous anathématiſez, vous excommuniez, vous puniſ- 
* ſez, vous mettez a mort: vous cxercez I'autorits des 
Prophetes, & vous ne vous donne que pour des Parti- 
>» culiers. Quoi ! vous Novateurs, ſur votre {cule opinion, 
>» foutenus de quelques cen aines d hommes, vous brü— 
> lez vos adverſaires; & nous, avec quirze ficcles d'an- 


Wu 
w 


2 tiquité, & la voix de cent mi lions d'hommes, nous 
> aurons tort de vous brüler? Nn, ceſſez de parler, 
5 d'agir en Apotres , ou montrez vos ticres; ou, quand 
> nous ſ{crons les plus forts, vous ſerez tics - juitcment 


> trait és en impoſteurs, 3» 

A ce diicours, voyez- vous, Monſieur, ce que nos Ré- 
formaticurs au oicnt eu de ſolide a repondre? Pour moi je 
ng ie vois pas, Je penſe qu'ils autoignt été réduits a ſe 
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taire ou à faire des miracles. Triſte reflource pour des 
amis de la verits ! | 

Je conclus de-la , qu*&tablir la n&ceſfite des miracles en 
preuve de la miſſion des Envoyés de Dieu qui prechent 
une doctrine nouvelle, c'eſt renverſer la REformation 
de tond-en -comble; c'eſt faire, pour me combattre , 
ce qu'on m'accuſe fauſſement d'avoir fait. | 

Je rai pas tout dit, Monſieur, fur ce Chapitre; mais 
ce qui me reſte à dire ne peut ſe couper, & ne fera 
qu'une trop longue Lettre: il eſt tems d'achever celle-ci. 


* 
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J E reprends, Monſieur, cette queſtion des miracles que 
j'ai entrepris de diſcuter avec vous; & apròs avoir prouve 
qu'ẽtablir leur n<cethic c'toĩt dẽtruire le Proteſtantiſme, 
je vais chercher a preſent quel eſt leur uſags pour prous 
ver la Revclation. | 

Les hommes ayant des tCtes fi diverſement organiſées, 
ne ſauroient Ctre affectés tous également des memes 
argumens, ſur-tout en matieres de foi. Ce qui paroit Evie 
dent a l'un, ne paroit pas meme probable à l'autre: 
Pun , par ſon tour d'eſprit, n'eſt frappè que d'un genre 
de preuves; l'autre ne Veſt que d'un genre tout diffé- 
rent. Tous peuvent bien quelquefois convenir des me- 
mes choſes, mais il eſt très-rare qu'ils en conviennent 
par les memes raiſons: ce qui, pour le dire en paſſant, 
montre combien la diſpute en elle meme eſt peu lenice : 
autant vaudroit vouloir forcer autrui de voir par nos 
yeux. ; 

Lors donc que Dieu donne aux hommes une Revela- 
tion que tous ſont obligés de croire, il faut qu'il Peta- 
bliſſe ſur des preuves bonnes pour tous, & qui par 
conſẽquent ſoient auſſi diverſes que les manieres de voir 
de ceux qui doivent les adopter. 

Sur ce raiſonnement, qui me \paroit juſte & ſimple, 
on a trouve que Dieu avoit donné a la million de ſes 
Envoyes divers caracteres qui rendojent cette miſſion 
reconnoiflable 4 tous les hommes, petits & grands, 
ſages & ſots, ſavans & ignorans. Celui d' entre eux 
gui a le cerveau aſſez flexible pour s'affecter a la fois 
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de tous ces caracteres, eſt heureux ſans doute: mais 
celui qui n'eſt frappè que de quelques - uns n'eſt pas a 
plaindre, pourvu qu'il en ſoit frapps ſuffiſamment pour 
crre perſuade. . 

Le premier, le plus important, le plus certain de ces 
caracteres, ſe tire de la nature de la doctrine ; c'eſt- à- 
dire, de fon utilité, de ſa beauté (18), de ſa ſainteté, 
de ſa vrité, de ſa profondeur, & de toutes les autres 
qualités qui peuvent annoncer aux hommes les inſtruc- 
tions de la ſupreme Sageſſe, & les préceptes de la ſu- 
preme Bonte. Ce caractere eſt, comme j'ai dit, le plus 
für, le plus infaillible; il porte en lui - meme une 
preuve qui diſpenſe de toute autre: mais il eſt le moins 
facile a conftater ; il exige, pour Ctre ſenti , de Petude, 
de la réflexion, des connoiſſances, des diſcuſſions qui 
ne conviennent qu'aux hommes ſages gui ſont inſtruits 
& qui ſavent raiſonner. 

Le ſecond caractere eſt dans celui des hommes choiſis 
de Dieu pour annoncer ia parole; leur ſainteté, leur 
veracitè, leur juſtice, leurs mœurs pures & ſans tache, 
leurs vertus inacceſſibles aux paſſions humaines, ſont, 
avec les qualités de Ventendement, la raiſon, Feſprit, 
le ſavoir, la prudence, autant d'indices reſpectables, 
dont la réunion, quand rien ne $'y dément, forme 
une picuve complette en leur faveur, & dit qu'ils ſont 
plus que des hommes. Ceci eſt le ſigne qui frappe par 


preference les gens bons & droits, qui voient la verite , 


par-tout ou ils voient la juſtice , & n'entendent la voix 
de Dieu que dans la bouche de la vertu. Ce caractere 
a ſa certitude encore, mais il n'eſt pas impoſſible qu'il 
trompe; & ce n'eſt pas un prodige qu'un impoſteur 
abuſe les gens de bien, ni qu'un homme de bien gabuſe 
jui- meme , entrainé par l'ardeur d'un ſaint zele qu'il 
Prendra pour de Finipiration, 
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Le troifieme caractere des Envoyds de Dieu, eſt une 
emanation de la puiflance divine, qui peut interrempre 
& changer le cours de la nature a la volonts de ceux 
qui regoivent cette Emanation. Ce caractere eſt ſans 
contredit le plus brillant des trois, le plus frappant, le 
plus prompt a ſauter aux yeux, celui qui, ſe marquant 
par un effet ſubit & ſenſible, ſemble ewiger le moins 
d' examen & de diſcuſſion: par-la ce caractere eſt auſſi 
celui qui ſaiſit ſptcialement le Peuple, incapable de 
railonnemens ſulris, d'obſervations lentes & ftires, & 
en toute choſe eſclave de ſes ſens: mais c'eſt ce qui 
rend ce meme caractere Equivoque , comme il ſera 
prouve ci après; & en effet, pourvu qu'il frappe ceux 
auxquels il eſt deſtine , qu'importe qu'il ſoit apparent 
ou reel ? C'eſt une diſtinction qu'ils ſont hors d' état de 
faire: ce qui montre qu'il n'y a de ſigne vraiment cer- 
tain que celui qui ſe tire de la doctrine, & qu'il n'y 
a par conſ{cquent que les bons raiſonneurs qui puiſſent 
avoir une foi lolide & ſfüre; mais la bonté divine fe 
prète aux foibleſſes du vulgaire, & veut bien lui donner. 
des preuves qui faſſent pour lui. 

Je m'arréte ici fans rechercher ſi ce denombrement 
peut aller plus loin : c'eſt une diſcuſſion inutile a la 
nötre; car il eſt clair que quand tous ces ſignes ſe trou- 
vent réunis, c'en eſt aſſeʒ pour perſuader tous les hom- 
mes, les ſages, les bons, & le Peuple; tous, excepté 
les fous, incapables de raiſon, & les mèchans qui ne 
veulent ètre convaincus de rien. 

Cet caracteres ſont des preuves de Fautorits de ceux 
en qui ils réſident; ce ſont les raiſons ſur leſquelles on 
et oblig: de les croire. Quand tout cela eſt fait, la 
vérité de leur miſſon eſt &tablie; ils peuvent alors agir 
avec droit & puiſſance en qualité d' Envoyés de Dieu. 
Les preuves {ont les moyens, la foi düe a la doctrine 


* 
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eſt la fin. Pourvu qu'on admette la doctrine, c'eſt la 
choſe la plus vaine de diſputer ſur le nombre & le choix 
des preuves; & ft une ſeule me periuade , vouloir 
mien faire adopter d'autres, eſt un foi perdu, Il feroir 
du moins bien ridicule de ſoutenir qu'un homme ne 
croit pas ce qu'il dit croire, parce qu'il ne le croit pas 
préciſement par les memes raiſons que nous diſons avoir 
de le croire auſſi. 

Voila, ce me ſemble, des principes claits & incons 
teſtables : venons a Fapp!lication. Je me déclare Chré- 
tien; mes per{ccuteurs diſent que je ne le ſuis pas. IIs 
prouvent que je ne ſuis pas Chrétien, parce que je 
rejette la Revelation; & ils prouvent que je rejette la 
rcvElation , parce que je ne crois pas aux miracles. 

Mais pour que cette conſéquence fut juſte, ii faudroit 
de deux choſes l'une; ou que les miracles fuſſent 
l'unique preuve de la Réxclation, ou que je rejetiafle 
&galement les autres preuves qui Patreſtent. Or il n'eſt 
pas vrai que les miracles ſoient unique preuve de la 
Revelation, & il n'eſt pas vrai que je rejette les autres 
preuves ; puiſqa” au contraire on les trouve Ctabiies dans 
 POuvrage meme on Pon m'accuſe de derruire la Reves 
lation (19). . 

Voila preciſement à quot nous en ſommes. Ces Meſ- 
ſieurs, déterminés a me faire, m- A moi, rejetter la 
Revelation , comptent pour 1ien que je l'admette fur les 
preuves qui me convainguent, fi . ne l'admets encore 
fur celles qui ne me convainquent pas; & parce que je 
ne le puis, ils difent ques je la rejette. Peut- on rien 
concevoir de plus injuſte & de plus extravagant? 

Er voyez de grace 1 Fen dis trop, lorigu'iis me font 
un crime. de ne pas admettre une Preuve que non- ſeu- 
le nent Jus n'a pas donnée, mais qu'il a refulle ex- 
preficment. 
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Il ne s'aimonga pas d'abord par des miracles, mais 
par la predication. A douze ans, il difputoit déjà dans le 
Temple avec les Docteurs, tantot les interrogeant , & 
tant6t les ſurprenant par la ſageſſe de ſes réponſes. Ce 
fut-là le commencement de ſes fonctions, comme il le 
declara lui-meme a fa mere & a Joſeph, ( Luc., XI. 46. 
47. 49.) Dans le pays, avant qu'il fit aucun miracle, 
11 ſe mit a precher aux Peuples le Royaume des Cieux, 
(Matth. IV. 17.) & il avoir da rademble piuficurs - 
Diſciples ſans s'éëtre autorifc pres deux d'aucun figne 
puiſqu'il eſt dit que ce fut à Cana qu'il fit le pre- 
mier (20). | ; 

Quand il fit enſuite des miracles , c'ctoit le plus ſou- 
vent dans des occaſions particulicres, dont le choix 
n'annongoit pas un témoignage public, & dont le but 
Coir ſi peu de maniteſter {a puiſlance , qu'on ne lui en 
a jamais demande pour cette fin qu'il ne les ait refuſés. 
Voyez la-deflus toute l'hiſtoire de ſa vie; écoutez ſur - 
tout ſa propre declaration: elle eſt ſi déciſive, que vous 
n'y trouverez rien a ré&pliquer. 

Sa carriere étoit d&ja fort avancée, quand les Doc- 
teurs, le voyant faire tout de bon le Prophete au milieu 
deux, s'aviſerent de lui demander un ſigne. A cela, 
qu'auroit du répondtre Jéſus, ſelon vous, Meſſieurs? 
„ Vous demandez un ſigne, vous en avez cent. Croyez - 
v vous que je ſois venu m'annoncer a vous pour le 
» Meſſie ſans commencer par rendre témoignage de 
> moi, comme ſi j'avois voulu vous forcer a me mc- 
„ connoitte, & vous faite errer malgre vous? Non, 
5 Cana, le Cententer, le Lepreux, les Aveugles, les 
55 Paralytiques, la multiplication des pains, toute la 
3 Galilee , toute la Judée &poſent pour moi. Voi'z 
„ mes ſignes; pourquoi feignez-vous de nc les pas 
» voir? 
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Au lieu de cette rèponſe que Jefus ne fit point, voici, 
Monſieur, celle qu'il fit. | 

La Nation mechante & adultere demande un in fine „& il 
ne lui en ſera point donne. Ailleurs il ajoute: II ne lui 
ſera point donne d'autre ſigne que celui de Jonas le Prophite, 
Et en leur tournant le dos, il sen alla (21). 

Voyez d' abord comment, blamant cette manie des 
ſignes miraculeux , il traite ceux qui les demandent. 
Et cela ne lui arrive pas une fois ſeulement, mais plu- 
ſieurs (22). Dans le ſyſteme de vos Meſſieurs, cette de- 

mande toi: très- legitime; ; POUR donc inſulter ceux 
qui la faiſoient? | 

Voyez enſuite a qui nous devons ajouter foi par pré— 
ference ; d'eux, qui ſoutiennent que c'eſt rejetter la 
Revelation Chrétienne, que de ne pas admettre les 
miracles de Jéſus pour les fignes qui Fetabliiſent ,. ou 
de Jeſus lai-meme , qui declare qu "il wa PURE de ſigne 
a donner. 

Ils demanderont ce que c'eſt donc que le ſigne de 
Jonas le Prophéte? Je leur répondrai que c'eſt ſa pré- 
dication aux Ninivites , preciſcment le meme figne 
qu*employoit Jeſus avec les Juifs, comme il Fexplique 
lui- m2me , (Matth. XII. 41. Luc. XI. 3o. 32. ) On ne 
peut donner au ſecond paſlage*qu'un ſens qui ſe rap- 
porte au premier, autrement Jetus ſe ſeroit contredit. 
Or dans le premier paſſage, où l'on demande un mi- 
racle en ſigne, Jeſus dit poſitivement qu'il wen ſera 
donne aucun. Done le ſens da ſecond paſſage n'indique 
aucun ſigne miraculeux. 

Un troiſiẽme paſſage, inſiſteront- ils, explique ce ſigne 
par la rEſurrection de Jeſus, (Matth. XII. 30.) Je le 
nie; il Fexplique tout au plus par ſa mort. Or la mort 
d'un homme n'eſt pas un miracle; ce wen eſt pas 
meme un qu'apres avoir reſté trois jours dans la terre 
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un corps en ſoit retire. Dans ce paſſage, il n'eſt pas 
dit un mot de la reſurrection. D'ailleurs, quel gemt 
de preuve ſcroit ce de s autorifer durant fa vie fur un 
ſigne qui waura lieu qu'après fa mort? Ce ſeroit vou- 
loir ne trouver que des incredules ; ce ſeroit cacher la 
chandelle fous le boiſſeau. Comme cette conduite ſeroit 
injuſte , cette interpretation ſeroit impie. | 

De plus, Pargument invincible revient encore. Le 


| ſens du troiſieme paſſage ne doit pas attaguer le pre- 


mier, & le premier athrme qu'il ne ſera point donné 
de ſigne, point du tout, aucun. Enfin, gquoigu'il en 
puiſſe ere, il reſte toujours prouvé, par le tẽmoignage 
de Jclus mème, que, s'il a fait des miracles durant ſa 
vie, il n'en a point fait en ſigne de ſa miſſion. 

Toutes les fois que les Juifs ont inſiſté ſur ce genre 
de preuves, il les a toujours renvoycs avec mepris , tans 
daigner jamais les ſatisfaire. Il n*approuvoit pas mèine 
qu'on prit en ce ſens tes &uvres de charité. Si vous ne 
voye, des prodiges & des miracles , vous ne croyez point, 
diioit i! a celui qui le ptrioit de gucrir fon fils, (Jean 
IV. 428. ). Parie-t on fur ce ton , quand on veut donner 
des prodiges en preuves ? 

Combien n'<roit- il pas Etonnant que, Sil en etit tant 
donnè de telles, on continuat fans ceſſe à lui en de- 
mander? Quel miracle fais-tu , lui diſoient les Juifs; 
afin gue UVayarit vu, nous croyois a toi? Moyſe donna la 
manize dans le dejert & nos Feies 5 mais toi, quelle æuve 
fais-tu , (Jean VI. 30. 31. & ſuiv.) ? C'eſt a-peu-prcs 
dans le fens de vos Mellicurs, & laiſſant à part la 
Majeſté Royale, comme ſi quelqu'un venoit dire a 
rédéric: On te dit wn grand Capitaine; & pourquoi donc? 


” * 


Q7as-tu fait qui te moitre tel? Guſtave vainquit à Lei- 


pyſie, à Lutzen; Charles à Fraw fiat, à Narva: mais cn 


ſont tes monumens ? Quelle vidtoire as-tu remportee , que Ce 
= Flace 
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Place as-tu priſe , quelle marche as-tu faite , quelle cam- 
pagre ta couvert de gloire ? de quel droit portes-tu le nom 
de Grend ? L'impudence d'un pareil diſcours eſt-elle 
conce vable, & trouveroit- on ſur la terre entiere un homme 
capable de le tenir? | 

Cependant , ſans faire honte à ceux qui lui en tenoient 
un femblable, tans leur acgorder aucun miracle, ſans 
les Edifier au moins far 7 5 qu "11 avoit faits, Je 
ſus, en réponſe a leur queſtign , ſe contente d'allége- 
riſer ſur le pain du Ciel: auſſi y loin que ſa reponſe lui 
donnat de nouveaux Diſciples, elle lui cn Ota pluſieurs 
de ceux qu'il avoit, & qui, ſans doute , penſoient 
comme vos Theologiens. La déſertion fut telle, qu'il 
dit aux douze: Et vous, ne voulez - vous pas auſſi vous en 
aller? Il ne paroit pas qu'il eüt fort a coeur de 


conſerver ceux qu'il ne pouvoit retenir que par des 


miracles. 

Les Juifs detnandoient un ſigne du Ciel. Dans leur 
ſyſtèẽme, ils avoient raiſon. Le ſigne qui devoit conftater 
la venue du Meſſie, ne pouvoit pour eux etre trop 
Evident , trop d<cifif, trop au- deſſus de tout foupgon , 
ni avoir trop de tèmoins oculaĩres: comme le temoignage 
immédiat de Dieu vaut toujours mieux que celui des 
hommes, il étoit plus ſar d'en croire au ſigne meme , 
qu'aux gens qui diſoient avoir vu; & pour cet effet 
le Ciel étoit préfér able a la terre. 

Les Juifs avoient donc raiſon dans leur vue, parce 
qu'ils vouloient un Meſſie apparent & tout miraculeux. 
Mais Jéſus dit, après le Prophete , que le Royaume des 
Cicux ne vient point avec apparence; que celui qui 
annonce ne dèbat point, ne crie point, qu'on wen- 
tend point ſa voix dans les rues. Tout cela ne reſpire 
pas Foſtentation des miracles; auſſi n'&toit-elle pas le 

ov. CH, Tome III. | E 
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bat qu'il ſe propoſoit dans les ſiens. II n'y mettoit ni 
FP appareil ni Pauthenticite nëceſſaires pour conſtater de 
vrais ſignes, parce qu'il ne les donnoit point pour tels, 
Au contraire , il recemmandoit le ſecret aux malades 
qu'il guëriſſoit, aux boiteux qu'il faiſoit marcher , aux 

poſſedés qu'il dElivroit du demon. L'on eüt dif qu'il 
craignoit que fa vertu miraculeuſe ne fut connue; on- 
mavrouera que c'&oit une étrange maniere d'en faire la 
preuve de fa miſſion. 

Mais tout cela s' explique de ſoi- mẽme, fi-t6t que hon 
congoit que les Juifs alloient cherehant cette preuve on 
Jeſus ne vouloit pas qu'elle füt. Celui gui me rejette a ,- 
diſoit il, gui le juge. Ajoutoit-il, les miracles que j'ai faits 
de condamneront ? Non : mais la parole cue j'ai porte le 
condamnera. La preuve eſt done dans la parole, & non 
pas dans les miracles. . 

On voit dans PEvangile que ceux de Jeſus ctoient tous 
utiles: mais ils étoient ſans. éclat, ſans apprer , ſans 
pompe 3 ils étoient fimples comme ſes diſcours, com- 
ne {x vie, comme toute fa conduite. Le plus apparent, 
le plus palpable qu'il ait fait, eft ſans contredit cein7 
de la muliiplication des cinq pzins & des deux poiſſons 
qui nourrirent cing mille hommes. Non-ſeulement ſes 
Diſciples avoient vy le miracle, mais il avoit pour ainfi 
dire paſſé par leurs mains; & cependant ils n'y pen- 
{oient pas, ils ne s'en doutoient preſque pas. Concever- 
vous qu'on puiſſe donner pour ſignes notoires au gente 

humain dans tous les fiecles, des faits auxquels les té- 
moins les plus immudiats font a peine attention (23) “ 

Et tant s en faut que l'objet rce! des miracles de Jé- 
f us fut d' etablir la foi, qu'au contraire il comment 
par exiger la foi avant que de faire le miracle. Rien 

[| n'eſt ſi frequent dans VEvangiic. Ceft precifiment pour 
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dela, Ceft parce qu'un Prophcte n'eſt fans honneur qus 
dans ſon Pays, qu'il fit dans le ften tres-peu de mi- 
tacles, (Matt. XIII. 58.) Il eſt dit meme qu'il men put 
faire, à cauſe de leur incrédulité, (Marc. VI. 5.) Com- 
ment? c'6&oit à cauſe de leut incredulitè qu'il en falloĩt 
faire pour les convaincre , fi ces miracles avoient eu cet 
objet; mais ils ne Pavoient pas. C'etoient ſimplement 
des actes de bonus, de charite , de bienfaiſance qu'il 
faiſoit en faveur de ſes amis, & de ceux qui croyoient 
en lui; & c'6&oir dans de pareils actes que confiftoient 
les ceuvres de miicricorde, vraiment dignes d'étre ſien- 
nes, qu'il diſoit rendre témoignage de lui, (Jean. X. 
25. 32. 38.) Ces ceurres marquolent le pouveir de bien 
faire plutôt que la volonté d'Gonner ; c'&oient des 
vertus (24 plus que des miracles. Et comment la ſu- 


preme Sageſſe eũt- elle employé des moyens fi contraires 


a la fin qu'elle fe propoſoit ? Comment n'eùt-elle pas 
prévu que les miracies dont elle appuyoit Pauterite de 
ſes Envoycs, produirotent un effet tout oppoſé; qu'ils 
feroient ſuſpectet la verite de l'hiſtoire, tant ſur les 
miracies que fur la mitton 3; & que, parmi tant de 
ſolides preuves, celle-là ne feroit que rendre plus dif- 
ficiles ſur toutes les autres les gens é&clairés & vrais? 
Oui, je le foutiendrai toujours, Fappui qu'on veur 
donner a la crovznce, en eſt le plus grand obſtacle 3 
ötez les miracles de VEvanrgile , & toute la terre eſt 
aux pieds de Jeſus-Chriſt (25). 

Vous voycz, Monficur , qu'il eſt atteſts par I Ecriture 
meme , que dans la miffion de Jeſus-Chriſt les miracles 
ne font point un ſigne tellement néceſſaire à la foi, 
qu'on wen. puiſt: avoir ſans les admettre. Accordons 
que d'autres paſſages préſentent un ſens contraire à 
ceux ci, ceux ei reciproquement preſentent un ſens 
E 2 
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| 
contraire aux autres; & alors je choifis, uſant de mon 
droit, celui de ces ſens qui me parott le plus raiſon- 
nable & le plus clair. Si j'avois Porgueil de vouloir tout 
expliquer, je pourrois, en vrai Theologien , tordre & 
tirer chaque pailage a mon ſens : mais la bonne fo! ne 


me permet point ces interpretations ſophiſtiques : ſuf - 


famment autoriſé dans mon fentiment (26) par ce que 
je ne comprens pas, & que ceux qui me Pexpliquent 
me tort encore moins comprendre. L'autoritè que je 
donne a PEvangile, je ne la donne point aux inter- 
pretations des hommes, & je n'entends pas plus les 
loumettre a la mienne que me ſoumettre a la leut. 
La regle eſt commune, & claire en ce qui importe; 
la raiton qui l'explique eſt particuliere, & chacun a 
ta fienne ,, qui ne fait autorite que pour lui. Se laiſſer 
mener par autrui ſur cette matiere , c'eſt ſubſtituer 
Fexplication au texte, c'eſt ſe ſoumettre aux hommes 
& non pas a Dieu. 

Je reprends mon raiſonnement; & apres avoir &tabli 
gue les miracles ne font pas un ſigne néceſſaire a la foi, 
je vais montrer, en confirmation de cela, que les mi- 
racles ne ſont pas un ſigne infaillible, & dont les hom 
mes puiſſent juger. 

Un miracle eſt, dans un fait particulier, un acte im- 
médiat de la puiſſance divine, un changement ſenſible 
dans l'ordre de la nature, une exception réelle & viſi- 
ble a ſes Loix. Voilà Fidce dont ii ne faut pas s'écar- 


ter, ſi l'on veut s'enten hre en raiſonnant ſur cette 


matiete. Cette idée offre deux queſtions. a réſoudre. 


La premiere: Dicu peut-il faire des miracles ? C'eſt- 


dire, peut- il dceroger aux Loix qu'il a ctablies? Cette 


2 
queſtion , ſerieuſement traitce , ſeroit impie ſi elle n*&toit 


e: ce ſetoit faire trop d'honneur a celui qui la 
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retoudroit négativement que de le punir ; il ſuffiroit de 
YFenfermer. Mais auſſi quel homme a jamais nie que 
Dieu par faire des miracles ? 11 falloit &tre Hébreu pour 
demander {i Dieu pouvoit dreſſer des tables dans le 
deſert, e 
Seconde queſtion : Dieu veut-il faire des miracles ? 
C'eſt autre choſe. Cette queſtion en elle-mème, & ab- 
ſtraction faite de toute autre confideration , eſt parfaite- 
ment indifférente; elle n'intéreſſe en rien la gloire de 
Du, dont nous ne pouvons ſonder les defleins. Je dirai 
plus : Sil pouvoit y avoir quelque diffirence quant a la 
toi dans la maniere d'y rẽpondre, les plus grandes idées 
que nous puiſſions avoir de la ſageſſe & de la majeſté 
divine ſeroient pour la négative; il n'y a que l'orgueil 
hüimain qui ſoit contre. Voila juſqu'où la raiſon peur 
aller. Cette queſtion , du reſte, eſt purement oiſeuſe , 
&, pour la réſoudre, il faudroir lire dans les decrets - 
Eternels; car, comme on verra tout-3-Pheure , elle eſt 
üimpoſſible a decider par les faits. Gardons - nous donc 
d'oſer porter un coil curicux ſur ces myſteres. Rendons 
ce reip2&t à VEſſence infinie , de ne rien prononcer 
delle : nous n'en connoiſſons que l'immenſité. 
Cependant quand un mortel vient hardiment nous 
affirmer qu'il a vu un miracle, il tranche net cette 
grande queſtion; jugez fi l'on doit Fen croire ſur fa 


Parole ! Ils feroient mille, que je ne les en croirois 


Pas. 
Je laiſſe a part le groffier ſophiſme d'employer la 
preuve morale à conſtater des faits naturellement im- 
poſſibles, puiſqu' alors le principe meme de la crédi- 
bilite, fondé ſur la poſſibilité naturelle , eſt en défaut. 
Si les hommes veulent bien, en pareil cas, admettre 
cette preuve dans des choſes de pure ſpëculation, ou 


E 
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dans des faits dont la verité ne les touche gueres, aſſuu- 
rons- nous qu'ils ſeroient plus difficiles $i s'agiſſoit pour 
eux du moindre intèrẽt temporel, Suppoſons qu'un mort 
vint redemander ſes biens a ſes heritiers , affirmant qu'il 
eſt refluſcits, & requèrant d'Gtre admis a la preuve (27); 
croyez- vous qu'il y ait un ſeul Tribunal ſur la terre 
où cela lui for accorde ? Mais, encore un coup, n'en- 
tamons pas ici ce dcbat : laiſſons aux faits toute la 
certitude qu'on leur donne, & contentons nous de 
dittinguer ce que le ſens peut atteſter de ce que la 
raiſon peut conclure, 

Puiſqu'un miracle eſt une exception aux loix de la 

Nature, pour en juger il faut connoitre ces loix, & 
pour en juger (frement , il faut les connoitre toutes: 
car une ſeule que Pon ne connoitroit pas, pourroit en 
certains cas, inconnus aux Spectateurs, changer Vettes 
de celles qu'on connoirroit, Ainſi, celui qui prononce 
qu'un tel ou tel acte eſt un miracle, declare qu'il connoit 
toutes les loix de la Nature, & qu'il ſait que cet acte 
en eſt une exception. | SG 

iais quel eft ce mortel qui connoit toutes les loix 

de la Nature? Newton ne ſe vantoit pas de les con- 
noitre. Un homme ſage, témoin d'un fait inoui, peut 
atteſter qu'il a vu ce fait, & l'on peut le croire ; mais 
ni cet homme ſage, ni nul autre homme ſage fur la 
terre raffirmera jamais que ce fait, quelqu*&onnant 
qu'il puiſſe ere , ſoit un miracle; car comment peut-il 
le ſavoir ? EN 

Tout ce qu'on peut dire de celui qui ſe vante de faire 
des miracles, eſt qu'il fait des choſes fort extraordi - 
naires; mais qui eſt-ce qui nie qu'il ſe faſſe des choſes 
fort exiraordinaires ? J'en ai vu moi, de ces choſes- 1a, 
& mcme j'en ai fait (28), 
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TL'eétude de la Nature y fait faire tous les jours de 
nouvelles découvertes: Vinduſtrie humaine ſe perfection- 


ne tous les jours. La Chymie curieuſe a des tranſmuta - 


tions, des ptẽcipitations, des détonations, des exploſions, 
des phoſphores, des pyrophores, des tremblemens de 
terre, & mille autres merveilles à faire ſigner mille fois 
le peuple qui les verroit. L'huile de gaiac & Veſprit de 
nitre ne ſont pas des liqueurs fort rares; melez-les en- 
ſemble , & vous verrez ce qu'il en artivera; mais wal- 
lez pas faire cette Epreuve dans une chambre, car vous 
pourriez bien mettre le feu a la maiſon (29). Si les 
Pretres de Baal avoient eu M. Rouelle au milieu d'eux, 
leur bücher elit pris feu de lui-meme, & Elie eüt été 
pris pour dupe. 

Vous verſez de l'eau dans de Peau, voila de l'encre; 
vous verſez de l'eau dans de l'eau, voila un corps dur. 
Un Prophete du College d'Harcourt va en Guince , & 
dit au Peuple : reconnoiſſez le pouvoir de celui qui 
m'envoie; je vais convertit de l'eau en pierre: par des 
moyens connus du moindre Ecolier , il fait de la glace 3 ; 
voilà les Negres prets a l'adorer. 

Jadis les Prophetes faiſoient deſcendre à leur voix le 
feu du Ciel; aujourd'hui les enfans en font autant avec 
un petit morceau de verre. Joſuc fit arreter le Soleil; 
un faiſeur d'almanachs va le faire éclipſer; le prodige 
eſt encore plus ſenſible. Le cabinet de M. “Abbé Nollet 
eſt un laboratoire de magie, les rEcreations mathEmati- 
ques ſont un recueil de miracles ; que dis-je ? les foires 
meme en fourmilleront , les Briochés n'y ſont pas rares, 
le feul Payſan de Northollande, que j'ai vu vingt fois 
allumer ſa chandelle avec ſon couteau, a de quoi ſub- 
Juguer tout le Peuple , meme à Paris; que penſez-vous 
qu'il eũt fait en Syrie ? 
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C'eſt un ſpectacle bien ſingulier que ces foires de 
Paris; il n'y en a pas une où Pon ne voye les choſes 
les plus Etonnantes , ſans que le Public daigne y faire 
attention; tant on eſt accoutumè aux choſes ctonnantes, 
& meme a celles qu'on ne peut concevoir !.On y voit, . 
au moment que j'ëcris ceci , deux machines portatives 
ſéparces, dont une marche ou &garrcte exactement à 
la volonté de celui qui fait marcher ou arrtter l'autre. 


J'y ai vu une tete de bois qui parloit, & dont on ne 


parloit pas tant que de celle d'Albert-le-Grand. Jai vu 
meme une choſe plus ſurprenante; c'étoit force tetes 
d'hommes, de Savans, d'Academiciens qui courolent 
aux miracles des convulſions, & qui en revenoient tout 
Emerveilles, 

Avec le canon , optique , Paimant, le barometre , 
quels prodiges ne fait-on pas chez les ignorans ? Les 
Européens, avec leurs arts, ont toujours paſſé pour des 
Dieux parmi les Barbares. Si dans le ſein meme des 
Arts, des Sciences, des Colleges, des Academies, ſi, dans 
je milieu de l'Europe, en France, en Angleterre, un 
homme füt venu , le ſiecle dernier, armè de tous les mi- 
racles de Felericite, que nos Phyſiciens operent aujour- 
d' hui, l'eut on brülé comme un ſorcier, l'eùt-on ſuivi 
comme un Prophete ? 11 eſt a preſumer qu'on etit fait 
Pun ou Fautre; il eſt certain qu'on auroit cu tort. 

Je ne ſais & Vart de guerir eſt trouve, ni Sil ne ſe 
trouvera jamais: ce que je ſais, c'eſt qu'il neſt pas 
hors de la nature. Il eſt tobt auſſi naturel qu'un homme 
gucrifſe, qu'il Peſt qu'il tombe malade; il peut tout 
auſſi - bien guëtir ſubitement que mourir ſubitement. 
Tout ce qu'on pourra dire de certaines gueriſons , c'eſt 
qu'elles ſont ſurprenantes, mais non pas qu'elles ſont 
zmpoſſibles: comment prouverez-vous donc que ce ſont 
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des miracles? II y a pourtant, je Vavoue, des choſes 
qui m'*6ronneroient fort, fi Pen Etois le tEemoin : ce ne 
ſeroit pas tant de voir marcher un boiteux , qu'un homme 
qui n'avoit point de jambes; ni de voir un paralytique 
mouvoir ſon bras, qu'un homme qui n'en en a qu'un 
reprendre les deux. Cela me frapperoit encore plus, je 
l'avoue, que de voir reſſuſciter un mort; car enfin un 
mort peut n'etre pas mort (30). Voyez le Livre de 
M. Bruhier, | 
Au reſte, quelque frappant que pũt me patoĩtre un 
pareil ſpectacle, je ne voudrois pour rien au monde 
en Ctre témoin; car que ſais- je ce qu'il en pourroit 
arriver ? Au lieu de me rendre crédule, j'autois grand*- 
peur qu'il ne me rendit que fou : mais ce n'eſt pas de 
moi qu'il s'agit; revenons. | 
On vient de trouver le ſecret de e des noyés; 
on a déjà cherche celui de reſſuſciter les pendus : qui 
fait ſi dans d'autres genres de mort, on ne parviendra 
pas A rendre la vie a des corps qu'on en avoit cru pri- 
ves. On ne ſavoit jadis ce que c'ëtoit que d'abattre la 
cataracte; c'eſt un jeu maintenant pour nos Chirurgiens. 
Qui fait gil n'y a pas quelque ſecret trouvable pour la 
faire tomber tout-d*un-coup ? Qui ſait ſi le poſſeſſeur 
d'un parcil ſecret ne peut pas faire avec ſimplicitè ce 
qu'un ſpectateur ignorant va prendre pour un miracle, 
& ce qu'un Auteur prevenu peut donner pour tel (31)? 
Tout cela n'eſt pas vraiſemblable, ſoit: mais nous n' a- 
vons point de preuve que cela ſoit impoſſible, & c'eſt 
de l'impoſſibilitè phyſique qu'il s'agit ici. Sans cela, 
Dieu, déployant à nos yeux ſa puiſſance, n'auroit pu 
nous donner que des ſignes vraiſemblables, de ſimples 
probabilités; & il arriveroit de- la que Pantorite des 
miracles n' tant fondee que ſur Vignozance de ceux 
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pour qui ils auroient été faits, ce qui ſcroit miraculeux 
pour un ſiecle ou pour un peuple ne le ſeroit plus pour 
d'autres; de ſorte que la preuve univerſelle étant en 
défaut, le ſyſteme é&tabli ſur elle ſeroit détruit. Non,, 
donnez-moi des miracles qui demeurent tels quoi qu'il 
arrive, dans tous les tems & dans tous les lieux. Si 
pluſicurs de ceux qui ſont rapporics dans la Bible. 
paroiſſent Cre dans ce cas, d'autres auili paroiſſent n'y 
pas Etre. Réponds- moi donc, Theologien , pretends-tu 
que je paſle le tout en bloc, ou ſi tu me permets le 
triage? Quand tu auras dEcide ce point, nous verrons 


Aapres. ; 


Remarquez-bien, Monſieur , qu'en ſuppoſant tout au 
plus quelque amplification dans les circonſtances , je 
n'E&ablis aucun doute ſur le fond de tous les faits. C'eſt 


ce que j'ai déjà dit, & qu'il n'eſt pas ſuperflu de re- 


dite. Jéſus, Eclaire de l'eſprit de Dieu, avoir des Iu- 
mieres ſi ſupétieures a celles de ſes Diſcipies, qu'il n'eſt 
pas étonnant qu'il ait operé des multitudes de choles 
extraordinaires on l'ignorance des Spectateurs a vu le 
prodige qui n'y étoit pas. A quel point, en vertu de ces 
lumieres, pouvoit-il agir par des voies naturelles, incon— 
nues 2 eux & a nous {32} ? Voila ce que nous ne 
ſavons point, & ce que nous ne pouvons ſavoir. Les 
Spectateurs des choſes merveilleuſes ſont naturellement 
portés a les décrire avec exagcration. La- deſlus on peut, 
de très-bonne- foi, s' abuſer ſoi- meme en abuſant les 
autres: pour peu qu'un fait {ſoit au- deſſus de nos lu- 
mieres, nous le ſuppoſons au- deſſus de la raiſon, & 
Vefprit voit enfin du prodige où le cœur nous fait de- 
ſirer fortement d'en voir. 

Les miracles ſont, comme j'ai dit, les preuves des 
ſimples, pour qui les Loix de la nature forment un 
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cercle tres-Eroit autour d' eux. Mais la ſphere $'E&tend à 
meſure que les hommes s'inſtruiſent & qu'ils ſentent 
combien il leur reſte encore a ſavoir. Le grand Phyſi- 
cien voit ſi loin les bornes de cette ſphere, qu'il ne 
ſauroit diſcerner un miracle au-dela. Cela ne ſe peut eſt 
un mot qui ſort rarement de la bouche des Sages ; ils 
diſent plus frequemmet je ne ſais. 

Que devons - nous donc penſer de tant de muracies 
rapportcs par des Auteurs veridiques , je n'en doute pas, 
mais d'une ſi crafle ignorance „& fi pleins d'ardeur 
pour la gloire de leur Maitre? Faut-il rejetrer tous ces 
faits? Non. Faut-il tous les admettre ? Je Pignore (33). 
Nous devons les reſpecter ſans prononcer ſur leur na- 
ture, duſſions- nous Etre cent fois dEcretts. Car enfin 
Vautorits des Loix ne peut s' ëtendre juſqu'a nous forcer 
de mal raiſonner; & c'eſt pourtant ce qu'il faut faire 
pour trouver nEcefiairement un miracle on la raiſon ne 
peut voir qu'un fait ctonnant, 

Quand il ſcroit vrai que les Catholiques ont un 
moyen ſar pour eux de faire cette diſtinction, que 
s'enſuivroit- il pour nous? Dans leur ſyſeme , lorſque 
I'Egliſe une fois reconnue a decide qu'un tel fait eſt 
un miracle, il eſt un miracle; car VEgliſe ne peut ſe 
tromper. Mais ce n'eſt pas aux Catholiques que j'ai a 
faire ici, Ceſt aux Retormes. Ceux - ci ont très bien 
refute quelques parties de la ptofeſſion de foi du vi- 
caire, qui, mctant eEcrite que contre FEglſe Romaine , 
ne pouvoit ni ne devoit rien prouver contre eux, Les 
Catholiques pourront de meme refuter aiſément ces 
Lettres, parce que je rai point à faiie ici aux Catho- 
liques, & que nos principes ne font pas les leurs. 
Quand il s'agit de montrer que je ne prouve pas ce 
que je rai pas voulu prouver , c'eſt-là que mes adver- 
Laires triomphent, | | 
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De tout ce que je viens d'expoſer, je conelus que les 
faits les plus atteſts, quand meme on les admettroit 
dans toutes leurs circonſtances, ne prouveroient rien, 
& qu'on peut meme y ſoupconner de Pexagcration 
dans les circonſtances, ſans incu!per la bonne-foi de 
ceux qui les ont rapportés. Les dEcouvertes continuelles 
qui ſe font dans les Loix de la nature, celles qui pro- 
bablement ſe feront encore, celles qui reſteront tou - 
jours a faire; les progres paſſés, préſens & futurs de 
Finduſtrie humaine ; les diverſes bornes que donnent 
les Peuples a l'ordre des poflibles, ſelon qu'ils font 
plus ou moins Eclaires; tout nous prouve que nous ne 
pouvons connoitre ces bornes. Cependant il faut qu'un 
miracle, pour @tre vraiment tel, les paſſe. Soit donc 
qu'il y ait des miracles, ſoit qu'il n'y en ait pas, il eſt 
impoſhble au Sage de S' aſſurer que quelque fait que ce 
puiſſe Etre en eſt un. | 

Indépendamment des preuves de cette impoſſibilité 
que je viens d'établir, j'en vois une autre, non moins 
forte dans la ſuppoſition meme : car, accordons qu'il 
y ait de vrais miracles; de quoi nous ſeiviront-ils s'il 
y a auſſi de faux miracles, deſquels il eſt impoſſible 
de les diſcerner ? Et faites bien attention que je n'appelle 
pas ici faux miracle un miracle qui n'eft pas reel, mais 
un acte bien rcellement ſurnaturel , fait pour ſoutenir 
une fauſſe doctrine. Comme le mot de miracle en ce 
ſens peut bleſſer les oreilles pieuſes, employons un autre 
mot, & donnons-lui le nom de pre/iige ; mais ſouve- 
nons - nous qu'il eft impoſſible aux ſens humains de 
diſcerner un preſtige d'un miracle. 

La meme autorite qui atteſte les miracles, atteſte auſſi 
les preſtiges ; & cette autorite prouve encore que Pap- 
parence des preſtiges ne differe en rien de celle des 
miracles, Comment donc diſtinguer les uns des autres? 
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& que peut prouver le miracle, fi celui qui le voit ne 
peut diſcerner par aucune marque aſſurèe & tirée de 
la choſe mime, fi c'eſt l'œuvre de Dieu, ou ſi c'eſt 
oeuvre du Démon ? Il faudroit un ſecond miracle pour 
certifier le premier. 

Quand Aaron jetta ſa verge devant Pharaon & qu'elle 
fur changée en ſerpent, les Magiciens jetterent auſſi 
leurs verges, & elles furent changes en ſerpens. Soit 
que ce changement fut re! des deux cotes, comme 
il eſt dit dans VEcriture , ſoit qu'il n'y eũt de reel que 
le miracle d'Aaron , & que le preſtige des Magiciens 
ne fůt qu'apparent , comme le difent quelques Theo- 
jogiens, il n'importe ; cette apparence étoit exactement 
la meme : PExode n'y remarque aucune différence; & 
Lil y en elit eu, les Magiciens ſe ſeroient gardés de 
Sexpoler au parallele; ou s'ils Pavoient fait, ils au- 
rojent été confondus. 75 

Or les hommes ne peuvent juger des miracles que 
par leurs ſens; & ſi la ſenſation eſt la meme, la dif- 
fcrence rcelle qu'ils ne peuvent appercevoir , n'eft rien 
pour ceux. Ainſi le ſigne, comme ſigne, ne prouve pas 
plus d'un core que de autre, & le Propkete en cect 
n'a pas plus d'avantage que le Magicien, Si c'eſt encore 
la de mon beau ſtyle, convenez qu'il en faut un bien 
plus beau pour le rctuter. 

I! eſt vrai que le ſerpent d'Aaron dévora les ſerpens 
des Magiciens. Mais, force d'admettte une fois la Ma- 
gie, Pharaon put fort bien n'en conclure autre choſe, 
ſinon qu' Aaron Ctoit plus habile qu'eux dans cet att 
c'eſt ainſi que Simon, ravi des choſes que foifoit Phi- 
lippe, voulut acheter des Apoires le ſecret d'en faire 
autant qu''eux. 


D'aillcurs, l'infériorité des Magiciens Ctoit düe a la 
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preſence d' Aaron. Mais Aaron abſent, eux faiſant lex 


memes ſignes, avoient droit de prétendre a la meme 
autorité. Le ſigne en lui nieme ne prouvoit donc rien. 

Quand Moite changea l'eau en ſang, les Magiciens 
changerent l'eau en ſang; quand Moiſe produiſit des 
grenouilles, les Magiciens produiſi rent des grenouilles. 
Us &chouerent à la troifieme plaie; mais tenons - nous 

aux deux premieres dont Dieu meme avoir fait la preure 
du pouvoir divin. (Exode, VII. 17.) Les Magiciens firent 
aull? cette preuve-la, 

Quant à la troificme plaie qu'ils ne purent imiter , on 
ne voit pas ce qui la rendoit ſi difficile, au point de 
marquer gue le doige de Diet etoit-ie, Pourquoi ceux qui 
purent produire un animal, ne purent-ils produire un 
inſecte? & comment, aprts avoir fait des grenouilles , 
ne purent-ils faire des pous? S'il eit vrai qu'il n'y ait 
dans ces choſes-la que le premier pas qui conte , c'Goit 
aſſurẽment garreter en beau chemin. 

Le meme Moiſe, inſtruit par toutes ces expériences, 
ordonne que f un faux Prophiete vient annoncer d'autres 
Dieux, c'eſt-à dire, une fauſſe doctrine, & que ce 
faux Prophete amoriſe ſon dire par des prédictiors ou 
des prodiges qui reuffiflent , i! ne faut point Pecourer , 
mais le mettre a mort. On peut conc employer de vrais 
Genes en faveur d'une fauſſe doctrine z un ſigne en lui- 
meme ne prouve donc rien. 


La meme doctrine des ngnes, par des preſtiges , eſt 


ctablie en mille endroits de EC ture. Bien plus: apres 5 
voir declare qu'il ne fera point de ſignes, Jeſus annonce ö 8 
de faux Chriſts qui en feront; il dit qu'i!s ferore do 15 


grands ſignes, des miracles capabies de ſeduire les E'us 
mi „s' Etoit poſſible, (Matth. XXIV. 24, Marc. XIII. 22. 
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Xe feroit-on pas tenté, ſur ce langage, de prendre les 
fignes pour des preuves de fauſſeté? 

Quoi ! Dieu, maitre du choix de ſes preuves, quand 
il veut parler aux hommes, choiſit par preference celles 
qui ſuppoſent des connoiſſances qu'il fair qu' ils n ont 
pas ! Il prend pour les inſtruire la m*me voie qu'il fait 
que prendra le D&mon pour les tromper! Cette marche 
ſeroit-eJle donc celle de la Divinit6 ? Se pourroit-il que 
Dieu & le Diable ſuiviſſent la meme route? Voila ce que 
je ne puis concevoir. 

Nos Théologiens, meilleurs raiſonneurs, mais de 
moins bonne: foi que les anciens, ſont fort embarraſſes: 
de cette magie: ils voudroient bien pouvoir tout-a- 
fait s'en délivrer, mais ils n'ofent ; ils fentent que la 
nier ſcroit nier trop. Ces gens, toujours fi déciſifs „ 
changent ici de langage ; ils ne la nient, ni ne Pad- 
mettent; ils prennent le parti de tergiverſer , de cher- 
cher des faux-fuyans, a chaque pas ils garretent; ils 
ne ſavent ſur quel pied danſer. 

Je crois, Monſieur, vous avoir fait ſentir on git la 
difficults, Pour que rien ne manque 4 fa clarté, la voict 
miſe en dilemme. 5 

Si l'on nie les preſtiges „on ne peut prourer les mi- 
racles; parce que les uns & les autres ſont fondès ſur: 
la mèëme autorité. | | 

Et ſi Pon admet les preſtiges avec les miracles, on n'a 
point de regle ſore, precite & claire pour diitinguer les 
uns des autres: ainſr les miracles ne prouvent ren. 

Je ſais bien que nos gens, ainſi prcfies, reviennent & 
la doctrine : mais its oublicat bonnement que ſi la 
doctrine eſt &tablie, le miracle eſt ſuperfiu; & que ſi 
elle ne l'eſt pas, elle ne peut rien prouver. 

Ne prenez pas ici le change, je vous ſupplie ; & de 
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ce que je n'ai pas regardè les miracles comme efſentiets 
au Chriſtianiſme, wallez pas conclure que j'ai rejetté 


les miracles. Non, Monſieur, je ne les ai rejettés ni 


ne les rejette; fi j'ai dit des raiſons pour en douter , 
je mai point diſſimulé les raiſons d'y croire : il y a une 
grande dificrence entre nier une choſe & ne la pas 
attirmer , entre la rejetter & ne pas l'admettre; & j'ai 
fi peu décidé ce point, que je défie qu'on trouve un 
ſeul endroit dans tous mes Ecrits où je fois affirmatif 
contre les miracles. | | 
Eh! comment l'aurois-je été malgré mes propres 
doutes , puiſque par- tout ou je ſuis, quant a moi, le 


plus decide, je n'affirme rien encore. Voyez quelles 
affirmations peut faire un homme qui parle ainſi des 


ſa Preface. ( Preface d' Emile, pag. II.) 

„ A I'cgard de ce qu'on appellera la partie ſyſema - 
v tique, qui n'eſt autre choſe ici que la marche de la 
» nature , C'eſt-la ce qui deroutera le plus les Lecteurs ; 
» c'eſt auſſi par- la qu'on m'attaquera ſans doute , & 
v peut - Ctre maura: t· on pas tort. On croira moins lire 
» un Traits d'&ducation , que les reveries d'un viſion- 
>» naire ſur l'ducation. Qu'y faire? Ce weſt pas ſur les 


v idées d'autrui que JeEcris, c'eſt ſur les miennes. Je 


2> ne vois point comme les autres hommes; il y a long- 
» tems qu'on me [a reproche. Mais dépend il de moi 
5» de me donner d'autres yeux, & de m'affecter d'au - 
52 ties idées? Non, il depend de moi de ne point abon- 
>» der dans mon ſens , de ne point croire Ctre ſeul plus 
» ſ:ge que tout le monde ; il depend de moi, non de 
» changer de ſentiment, mais de me dt&fier du mien: 
„ voilà tout ce que je puis faire, & ce que je fais. 
„Que ſi je prends quelquefois le ton affirmatif, ce 
2 reſt point pour en impoſer au Lecteur; c'eſt pour 

» lui 


v lui parler comme je penſe. Pourquoi propoſerois- je 
» par forme de doute ce dont, quant a moi, je ne 
„ doute point? Je dis exactement ce qui ſe paſſe dans 
2 mon eſprit. | + 

» En expoſant avec liberté mon ſentiment ; j'entends 
» ſi peu qu'il faſſe autoritè, que j'y joins toujours mes 
» raiſons, afin qu'on les peſe, & qu'on me juge. 
9 Mais quoique je ne veuille point m'obſtiner a dé - 
» fendre mes idées, je ne me crois pas moins oblige 
>> de. les propoſer ; car les maximes ſur leſquelles je 
» ſuis d'un avis contraire a celui des autres, ne ſont 


* point indifferentes. Ce font de celles dont la verite + 


>> ou la fauſſeté importe a connoitre , & qui font le 
„ bonheur ou le malheur du genre-humain, » 

Un Auteur qui ne fait lui-meme &il neſt point dans 
Perreur , qui craint que tout ce qu'il dit ne ſoit un 
tiſſu de reveries, qui, ne pouvant changer de ſentimens , 
ſe défie du ſien, qui ne prend point de ton affirmatif 
pour le donner , mais pour parler comme il penſe, qui, 
ne voulant point faire autorite, dit toujours ſes raiſons 
afin qu'on le juge, & qui meme ne veut point s' ob- 
ſtiner a défendre ſes idées; un Autcur qui parle ainſi 
à la tite de ſon Livre, y veut-il prononcer des oracles ? 
veut-il donner des déciſions, & par cette déclaration 
preliminaire , ne met-il pas au nombre des doutes ſes 
plus fortes aſſertions ? . | 

Et qu'on ne diſe point que je manque a mes enga- 
gemens en m'obſtinant a défendre ici mes idées Ce 
ſeroit le comble de Vinjuſtice; ce ne ſont point mes 
idées que je défends, c'eſt ma perſonne. Si Pon n'eüt 
attaqué que mes Livres, j'aurois conſtamment garde le 
ſilence; c'&toit un point rEſfolu. Depuis ma déclaration, 

faite en 1753, m'a-t-on vu répondie à queiqu'un , ou 

Cu v. Ch. Tome III. F 
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me taiſois-je faute d'aggreſſeurs? Mais quand on me 
pourſuit, quand on me deèœcrete, quand on me d&s- 
honore pour avoir dit ce que je n'ai pas dit, il faut. 
bien, pour me dcfcndre, montrer que je ne [ai pas- 
dit, Ce ſont mes ennemis, qui, malgre moi, me re- 
mettent la plume a la main. Eh! qu'ils me laiflent en 


repes, & j'y laiflerai le Public; j'en donne de bon 


cœur ma parole. | 

Ceci ſert deja de reponſe a l'objection retorfive que 
j at prèvenue, de vouloir faire moi-meme le réformateur 
en bravant les opinions de tout mon ſiecle; car rien n'a 
moins Yair de bravade qu'un pareil langage, & ce ret 
pas aſfurement prendre un ton de Prophete que de parler 
avec tant de circonſpection. Jai regard comme un de- 
voir de dire mon ſentiment en choſes importantes & 
utiles; mais ai -je dit un mot, ai-je fait un pas pour 
le faire adopter a d'autres? quelqu'un a- t-il vu dans 
ma conduite Pair d'un homme qui cherchoit a ſe faire 
des ſectateurs? | 

En tranſcrivant PEcrit particulier qui fait tant d' imprẽ- 
vus zélateurs de la foi, j'avertis encore le Lecteur qu'il! 
doit fe dcher de mes jugemens ; que c'eſt a lui de voir 
il peut tirer de cet Ecrit quelques reflexions utiles; que 
je ne lui propoſe ni le ſentiment dautrui ni le micn- 
pour regle, que je le lui préſente à examiner. (Emile, 
Tome II, pag. 266. . 

Et lorſque je reprends la parole, voici ce que j'ajoute 
encore à la fin. | 

„Jai tranſcrit cet Ferit, non comme une regle des 
>» ſentimens qu'on doit ſuivre en maijere de Religion, 
„ mais comme un exemple de ia maniere dont on peut 
>» raiſonner avec fon Eleve, pour ne point $'6carter de 
„la mcthode que j'ai taiche d'Gablir, Tant qu'on ne. 


r 


BE LAMONYTAGNE. 83 
25 donne rien a Tautorite des hommes ni aux prcjuges 
„dcs pays ou Fon eſt nc, les ſeules jumieres de la rate 
„ ſon ne peuvent, dans Vinſtitution de la Nature, nous 
„ mener plus loin que la Religion naturelle, & c'eſt 4 
„ quoi je me borne avec mon Emile. Sil en doit avoir 
„ une autre, je mai plus en cela le droit d'@tre for 
5 guide; C'eſt a lui ſeul de la choifir. ) Emile, Tome III, 
59 page 204.) 

Quel eſt, apres cela, Phomme aſſez impudent pour 
m'oſet taxer d'avoir nic les miracles qui ne ſont pas 


meme nics dans cet Ecrit? Je n'en ai pas parlé ail- 


leurs (34). : 

Quoi ! parce que Auteur d'un Ecrit public par an 
autre y introduit un raĩſonneur qu'il dẽſapprouve (Emile, 
Tome III, page 151), & gui dans une diſpute rejette 
les miracles, il s'enſuit de-la que non -feulement PAuteur. 
de cet Ecrit, mais l'Editeur, rejette auſſi les miracles ? 
Quel tiſſu de témérités! Qu'on fe permette de telles 
picſomptions dans la chaleur d'une querelle littéraire, 


cela eſt très-blàmable & trop commun; mais les pren- 


dre pour des preuves dans les Tribunaux! Voila une 
uriſprudence a faire trembler Phomme le plus juſte & 
le plus ferme, qui a le malheur de vivre ſous de pareils 
Magiſtrats. | | | 
L'Auteur de la profeſſion de foi fait des objections , 
tant fur Putilite que ſur la realite des miracles, mais 
ces objections ne ſont point des negations. Voici la- 
deſſus ce qu'il dit de plus fort: „ C'eſt Pordre inal- 
„ tCrable de la Nature qui montre le mieux I'ftre ſu - 
2 preme. $'il arrivoit beaucoup d' exceptions, je ne ſau- 
22 rois plus que penſer; & pour moi je crois trop en Dieu 
pour croire a tant de miracles fi peu dignes de lui ». 
Or, je vous prie, qu'eſt - ce que cela dit? Qu'une 
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trop grande multitude de miracles les rendroit ſaſpeAs 
a VAuteur; qu'il n'admet point indiſtinctement toute 
ſorte de miracles, & que fa foi en Dieu lui fait rejctter 
tous ceux gui ne ſont pas dignes de Dieu, Quoi donc? 
celui qui n'admet pas tous les miracles, rejette-t-il tous 
les miracles ? & faut - il croire à tous ceux de la Lé- 
gende, pour croire l'Aſcenſion de Chriſt? 

Pour comble. Loin que les doutcs contenus dans 
cette ſeconde partie de la profeſſion de foi puiſſent etre 
pris pour des négations, les négations, au contraire , 
qu'elle peut contenir, ne doivent ètre prifes que pour 
des domes. C'eſt la déclaration de PAuteur , en la com- 
mnencant, ſur les ſentimens qu'il va combattre. Ne don- 
nez , dit- il, à mes diſcours que Pautorite de la raiſo . 
ignore ſe je ſuis dans Verreur, Il eft difficile, quand on 
difcute , de ne pas prendre quelquefois le ton affirmatif ; mais 
ſouvenez-vous qrici toutes mes affirmations ne ſont que des 
raiſons de douter ( Emile „Tome III, page 131. ) Peut- on 
parler plus poſitivement? 

Quant a moi, je vois des faits atteſtés dans les ſaintes 
Ecritures : cela ſuffit pour arrẽter ſur ce point mon 
jugement. S'ils Etotent ailleurs, je rejetieroſs ces faits , 
ou je leur Oterois le nom de miracles; mais parce qu'ils 
ſont dans VEctiture , je ne les rejette point. Je ne les 
admets pas non plus, parce que ma raiſon $y refuſe, 
& que ma decifion ſur cet article n'intcreffe point mon 
ſalut. Nul Chrétien judicizux ne peut croire que tout 
ſoit inſpire dans la Bible, juſqu' aux mots & aux erreurs. 
Ce qu'on doit croire inſpité, eſt tout ce qui tient à nos 
devoirs; car pourquoi Dieu auroit - il inſpiré le reſte? 
Or la doctrine des miracles n'y tient nullement; c'eſt 
ce que je viens de prouver. Ainſi le ſentiment qu'on 
peut avoir en cela n'a nul trait au reſpect qu'on doit 
aux Livres ſaerés. . 
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Deailleurs, il eſt impoſſible aux hommes de s'aſſurer 
que quelque fait que ce puiſſe ctre eſt un miracle (35) 3 
c' eſt encore ce que j'ai prouve. Done en admettant tous 
les faits contenus dans la Bible, on peut rejetter les 
miracles ſans impiété, & meme fans inconſéquence. 
Je n'ai pas été juſques-là. : | 

Voila comment vos Meſſieurs tirent des miracles, qui 
ne ſont pas cettains , qui ne ſont pas nèceſſaires, qui 
ne prouvent rien, & que je n' ai pas rejettés, la preuve 
la preuve Evidente que je renverſe les fondemens du 
Chriſtianiſme , & que je ne ſuis pas Chretien, 

L'ennui vous empècheroit de me ſuivre ſi jentrois dans 
le meme detail ſur les autres aecuſations qu'ils entaſſent 
pour tacher de couvrir par le nombre Tinjuftice de cha- 
cune en particulier. Ils m'accuſent, par exemple, de 
rejetter la priere. Voyez le Livre, & vous trouverez 
une priere dans l'endroit meme dont il s'agit. Lhom- 
me pieux qui parle (36) ne croit pas, il eſt vrai, qu'il 
ſoit abſolument nëceſſaire de demander à Dieu telle 
ou telle choſe en particulier (37). II ne de ſapprouve 
point qu'on le fafle. Quant a moi, dit-il, je ne le 
fais pas, perſuade que Dieu eſt un bon Pere, qui ſait 
mieux que ſes enfans ce qui leur convient. Mais ne 
peut on lui rendre aucun autre culte auſſi digne de lui? 
Les hommages d'un cœur plein de zele, les adorations, 
les louanges, la contemplation de ſa grandeur, l'aveu 
de notre neant , la rEfignation a ſa volonté, la ſous 
miſſion a ſes Loix , une vie pure & ſainte, tout cela 
ne vaut-il pas bien des vacux intéreſſés & meretnaires ? 
Pres d'un Dieu juſte , la meilleure maniere de deman- 
der eſt de meriter d'obtenir. Les Anges qui le louent 
autour de ſon Trone, le prient-ils: Qu'auroient- ils 4 
ini demander ? Ce mot de priere eſt ſouvent employs 
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dans VEcriture pour kommage, adoration; & qui fait le 
plus, eſt quitte du moins. Pour moi, je ne rejette 
aucune des manieres d'honorer Dieu ; Jai toujours ap- 
prou''e qu'on fe joignit a VEgliſe qui le prie : je le 
fais; le Precre Savoyard le faiſoit lui - meme (Emile, 
Tome III, page 185.) L'Ecrit fi violemment attaqué 
eſt plein de tout cela. N'importe : je rejette, dit- on, 
la priere, je ſuis un impie a brüler. Me voila juge. 

Ils diſent encore que j'accuſe la morale chretienne 
de rendre tous nos devoirs impraticables en les outrant. 
La morale chrétienne eſt celle de l'Evangile; je n'en 
reconnois point d'autre, & c'eſt en ce ſens auſſi que 
'entend mon accuſateur, puiſque c'eſt des imputa- 
tions où celle 1a ſe trouve compriſe , qu'il conclut, 
quelques lignes apres, que C'eſt par dériſion que j' ap- 
pelle VEvangile divin (Lettres Ectites de la Campagne, 
page 11.) | 

Or voyez fi Pon peut avancer une fauſſete plus noire , 
& montrer une mauvaiſe foi plus marquee , puiſque , 
dans le paſſage de mon Livre; ou ceci fe rappoite , il 
n'eſt pas meme poſſible que j'aye voulu parler de VE- 
vangile. | * | 

Voici, Monſieur , ce paſſage : il eſt dans le quatrieme 
Toine d'Emile , page 64. » En waſſerviflant les hon- 
2» nëtes- femmes qu'à de triſtes devoirs, on a banni du 
3 mariage tout ce qui pouvoit le rendre agreable aux 
>> hommes. Faut- il s'étonner ſi la taciturnité qu'ix 
» voient régner chez eux les en chaſſe, ou s'ils ſont 
peu tentẽs d'embraſſer un état fi deplaiſant, A force 
d' outrer tous les devoirs, le Chtiſtianiſme les rend 
>> impraticables & vains : a force d'interdire aux fem- 
2> mes le chant, la danſe, & tous les amuſemens du 
o monde, il les rend mauſſades, grondeuſes, inſup- 
>> portables dans leurs maiſons. » 
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ais on eſt-ce que VEvangile interdit aux femmes le 
Chant & la danſe? oli eſt- ce qu'il les aſſervit à de triſ- 
tes deroirs? Tout au contraire, il y eſt parlé des de- 
voirs des maris, mais il n'y eſt pas dit un mot de ceux 
des femmes. Donc on a tort de me faire dire de E- 
vangile ce que je nai dit que des Janſeniſtes, des 
Méthodiſtes, & d'autres dévots d' aujourd'hui, qui font 
du Chriſtianiſme une Religion auſſi terrible & dplai- 
ſante (38), qu'elle eſt agréable & douce ſous la vert- 
table Loi de Jcfus- Chriſt. 

Je ne voudrois pas prendre le ton du Pere Berruyer , 
que je n'aime gueres , & que je trouve meme de tres- 
mauvais gout; mais je ne puis m'empécher de dire 
qu'une des choſes qui me charment dans le caractere 
de Jéſus, n'eſt pas ſeulement la douceur des mceurs , 
la fimplicite, mais la facilité, la grace, & meme 
elegance. Il ne fuyoit ni les plaiſirs ni les fetes , il 
alloit aux noces, il voyoit les femmes, il jouoit avec 
les enfans, il aimoit les parfums , il mangeoit chez les 
Financiers. Ses Diſciples ne jeunoient point; ſon auſtcritE 
n*ctoit point facheuſe. Il Etoit a la fois indulgent & juſte, 
doux aux foibles, & terrible aux mEchans. Sa morale avoit 
quelque choſe d'attrayant, de careſſant, de tendre ; il 
avoit le coeur ſenſible, il étoit homme de bonne ſo- 
cictE. Quand il rwetit pas été le plus ſage des mortels, 
il en eüt été le plus aimable, 

Certains paſſages de Saint Paul, outres ou mal en- 
tendus, ont fait bien des fanatiques, & ces fanatiques 
ont ſouvent dchgure & déshonoré je Chriſtianiſme. 
Si l'on Yen füt tenu a Veſprit du Maitre, cela ne 
ſeroit pas arrive, Qu'on m'accuſe de n'ëtre pas tou- 
jours de l'avis de Saint Paul, on peut me réduire a 
prouver que j'ai quelques raiſons de n'en pas Cue. 
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Mais il ne gen ſuivra jamais de-là que ce ſoit par 
dcrifion que je trouve VEvangile divin. Voila pourtant 
comment raiſonnent mes perſécuteurs. | 
pardon, Monſicur, je vous excede avec ces longs 
détails, je le ſens, & je les termine: je n'en ai deja 
que trop dit pour ma defenſe, & je m'ennuie moi- 
meme de répondre toujours par des raiſons à des accu- 


lations fans raiſon, 


DE II M O ©» 


QUATRIEME LETTRE. 


J E vous ai fait voir „Monſieur, que les imputations 
tirces de mes Livres en preuve que j'attaquois la Reli- 
gion établie par les Loix , étoient fauſſes. C'eſt cepen- 
dant ſur ces imputations que j'ai été juge coupable , 
& traitE comme tel. Suppoſons maintenant que je le 
fuſſe en effet, & voyons en cet état la r qui 
m' toit due. 


Ainſi que la vertu, le vice a ſes degres. 


Pour Ctre coupable d'un crime, on ne Veſt pas de 
tous. La juſtice conſiſte a meſurer exactement la peine 
a la faute, & Fextreme juſtice elle-meme eſt une in- 
jure lorſqu'elle n'a nul &gard aux conſiderations rai- 
ſonnables qui doivent temperer la rigueur de la Loi. 

Le dclit ſuppoſe reel, il nous refte a chercher quelle 
eſt {a nature, & quelle procedure eſt e en pareil 
cas par vos Loix. 

Si j'ai violè mon ſerment as Bourgeois, comme on 
m' en accuſe , j'ai commis un crime d'Etat, & la 
connoiſſance de ce crime appartient directement au 
Conſeil; cela eſt inconteſt able. 5 

Mais ſi tout mon crime conſiſte en erreur contre la 
doctrine, cette erreur fut-elle meme une impicte ! c'eſt 
autre choſe. Selon vos Edits , il appartient A un autre 
Tribunal d'en connoitre en premier reſſort. 

Et quand meme mon crime ſeroit un crime d'Etat; 
fi , pour le deéclarer tel, il faut prealablement une dE- 
ciſion ſur la doctrine, ce n'eſt pas au Conſeil de la 
donner. C'eſt bien à lui de punir le crime, mais non 


- 
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pas de le conſtater. Cela eſt * vos Edits, comme 
nous verrons Ci-apres. 

Il s'agit d'abord de ſavoir ſi j'ai viols mon ſerment 

de Bourgeois, c'eſt-à-dire le ſerment qu' ont preté mes 
Ancetres quand ils ont été admis a la Bourgeoiſie: car 
pour moi, n'ayant pas habité la Ville, & n'ayant fait 
aucune fonction de Citoyen, je n'en ai point prèté le 
ſerment: mais paſſons. 
Dans la formule de ce ſerment, il n'y a que deux 
articles qui puiſſent regarder mon d<lit. On promet, 
par le premier, de vivre ſelon la Reformation du ſaint 
Evangile; & par le dernier, de ne faire ne ſouffrir aucunes 
pratiques » machinations ou entrepriſes contre la Reformation 
du ſaint Evangile. 

Or, loin d'enfreindre le premier article, je m'y ſuis 
conforme avec une fidélité & meme une hardieſſe qui 
ont peu d'exemples , profeſſant hautement ma Religion 
chez les Catholiques , quoique j'euſſe autre fois vecu 
dans la leur; & l'on ne peut alléguer cet écart de 
mon enfance comme une infraction au ſerment, ſur- 
tout depuis ma féunion authentique à votre Egliſe en 

1754, & mon rẽtabliſſement dans mes droits de Baur- 
geoiſie, notoire a tout Geneve, & dont 1 d'ailleurs 
des preuves poſitives. 

On ne ſauroit dire non plus que j'aie enfreint ce 
premier article par les Livres condamnes ; puiſque je 
Tai point ce{f{{ de m'y déclarer Proteſtant. D'ailleurs, 
autre choſe eſt la condure , autre chote font les Ecrits. 
Vivre ſelon la REforniation , Ceſt profeſſer la Refor- 
mation, quoiqu'on ſe puiſſe Ecarter par erreur de ſa 
doctrine dans de blimables Ecrits , ou commettre d'au- 
tres pẽchés qui offenſent Dieu, mais qui par le ſeul fait 
ne retranchent pas le délinquant de VEgliſe. Cette diſ- 
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tinction, quand on pourroit la diſputer en general , 
et ici dans le ſerment meme ; puiſqu'on y ſépare en 
deux articles ce qui men pourroit faire qu'un, fi la 
profeſſion de la Religion Ctoit incompatible avec toute 
entrepriſe contre la Religion. On y jure par le premier, 
de vivre ſelon la Reformation ; & Von y jure, par le 
dernier, de ne rien entreprendre contre la Reformation. 
Ces deux articles ſont tres diſtincts, & meme ſEpards 
par beaucoup d'autres. Dans le ſens du Legiſlateur , ces 
deux choſes ſont donc ſeparables. Done quand j'aurois 
violé ce dernier article, il ne $'enſuit pas que j ale violé 
le premier. g 

Mais ai-je violé ce dernier article? 

Voici comment l' Auteur des Lettres Ecrites de la Cam. 
pagne établit l'affirmative, page 30. 

» Le ſerment des Bourgeois leur impoſe l' obligation 
2> de ne faire ne ſouffrir étre faites aucunes pratiques , ma- 
Y chinations ou entrepriſes contre la ſainte Niſormation 
„ Evangeliique, Il ſemble que Ceſt wn peu 39] pratiquer 
>» & machiner contre elle, que de chercher a prouver 
>> dans deux Livres fi ſéduiſans, que le pur Evangile 
>> eft abſurde en lui-meme & petnicieux à la ſocicte. 
>» Le Conſeil Etoit donc oblige de jetter un regard ſur 
o celui que tant de preſomptions fi vehtmentes accu- 
2 ſojent de cette entrepriſe n. | 

Voyez d'abord que ces Meſſieurs ſont niet I 
leur ſemble entrevoir de loin un peu de pratique & de 
machination. Sur ce petit ſemblant Eloigne d'une petite 
manceuvre , ils jettent un regard fur celui qu'ils en 
prẽſument Auteur; & ce regard eſt. un dEcret de priſe 
de cotps. | 

Il eſt vrai que le meme Auteur ségaye 3 à prouver en- 
ſuite que c'eſt par une pure bonté pour moi qu ils 
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m'ont decrete. Le Conſeil , dit-il , pouvoit ajourner per- 

ſonnellement M. Rouſſeau, il pouvoit Vaſſigner pour &rre 

out, it pouvoit le decreter. . . . De ces tro's partis , le 

dernier 6toit incomparablement le plus doux... . . ce netoit 

eu fond qu un avertiſſement de ne pas revenir , $'il ne von- 

' _ Toit pas $'expoſer à une procedure; on, sil wouloit 8 
| expoſer , de bien preparer ſes defenſes , (page 31). 

Ainſi plaiſantoit , dit Brantome , Vexccuteur de Vin - 
| fortune Dom Carlos, Infant d'Eſpagne. Comme le 
| Prince crioit & vouloit ſe débattre: Paix, Monſeigneur , 
lui diſoit-il en l'étranglant, tout ce qu'on en fait neſt 
que pour votre bien. 1 

Mais quelles ſont donc ces pratiques & ces machina- 
tions dont on myaccuſe ? Pratiquer, fi j'entends ma 
Langue, C'eſt ſe ménager des intelligences ſecretes; 
machiner , Ceſt faire de ſourdes mences, c' eſt faire ce 
que certaines gens font contre le Chriſtianiſme & contre 
moi. Mais je ne congois rien de moins ſecret rien de 
moins Cache dans le monde, que de publier un Livre 
& d'y mettre ſon nom. Quand j ai dit mon ſentiment 
ſur quelque matiere que ce füt, je Pai dit hautement 
2 la face du public, je me ſuis nommé, & puis je ſuis 
demeure tranquille dans ma retraite : on me perſuadera 
difficilement que cela refſemble à des pratiques & ma- 
chinations. 5 | | 
Pour bien entendre l'eſprit du ſerment & le ſens des 
termes , il faut ſe tranſporter au tems où la formule 
en fut drefice , & où il s'agiſſoit eſſentiellement pour 
I' Etat de ne pas retomber ſous le double joug qu'on 
venoit de ſecouer. Tous les jours on dEcouvroit quelque 
nouvelle trame en faveur de la Maiſon de Savoye ou 
des Eveques , ſous preiexte de Religion. Voila ſur quoi 
tombent clairement les mots de pratiques & de machi- 
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nations y qui, depuis que la Langue Frangoiſe exiſte, 
mont ſurement jamais été employes pour les ſentimens 
gencraux qu'un homme publie dans un Livre ou il fe 
nomme , ſans projet, ſans vue particuliere, & ſans 
trait 4 aucun Gouvernement. Cette accuſation paroit fi 


peu ſérieuſe a PAuteur meme qui Voſe faire, qu'il me 
reconnoit fidele-aux devoirs du Citoyen, (page 8). Or, 


comment pourrois-je I'ctre , fi javois enfreint mon ſer- 
ment de Bourgeois ? | 

Il n'eſt donc pas vrai que j'aie enfreint ce ferment. 
J*ajoute que quand cela ſeroit vrai , rien ne ſeroit plus 
inoui dans Geneve en choſes de cette eſpece, que la 
procédure faite contre moi. Il n'y a peut-erre pas de 
Bourgeois qui n'enfreigne ce ſerment en quelque arti- 
cle (4e) ſans qu'on s'aviſe pour cela de lui. chercher 
guerelic , & bien moins de le deécréter. 

On ne peut pas dire, non plus, que j' attaque la mo- 


trale dans un Livre on j'&tablis de tout mon pouvoir la 


preference du bien general ſur le bien particulier, & ou 
z2 rapporte nos devoirs envers les hommes, à nos de- 
voirs envers Dieu; ſeul principe ſur lequel la morale 
puiſſe Etre fondée, pour Erre réelle & paſſer Vapparence. 
On ne peut pas dire que ce Livre tende en aucune ſorte 
4 troubler le culte Etabli ni l'ordre public, puiſqu'au 
contraire j'y inſiſte ſur le reſpect qu'on doit aux for- 
mes établies, ſur l'obẽiſſance aux Loix en toute choſe , 
meme en matiere de Religion, & puiſque c'eſt de cette 
obéiſſance preſcrite qu'un Pretre de Geneve m'a le plus 
aigrement repiis. | 

Ce délit fi terrible, & dont on fait tant de bruit, ſe 
reduit donc, en Padmettant pour reel, a quelque erreur 
ſur la foi, qui, fi elle n'eſt avantageuſe a la ſocicté 
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qui en réfulte étant la tolerance pour les ſentimens 
d'autrui , par conicquent la paix dans I'Etat & dans le 
monde ſur les matieres de Religion. 

Mais je vous demande, a vous, Monſicur, qui con- 
| noifſez votre Gouvernement & vos Loix, à qui il 
| appartient de juger, & ſur-tout en premiere inſtance ,- 
des erreuts ſur la foi que peut commettre un particu-' 
lier ? Eſt- ce au Conſeil, eſt- ce au Conſiſtoite? Voilà 
le nœud de la queſtion. | | 

II falloit d'abord réduire le dclit à ſon efpece. A 
preſent qu'elle eſt connue, il faut comparer la procedure: 
a la Loi. 3 
Vos Edits ne fixent pas la peine dye a celui qui erre- 
| en matiere de foi, & qui publie fon erreur. Mais par 
; article 83 de I'Ordonnance Eccidfiaſtigque , au Chapitre* 
du Conſiſtoire, ils reglent l'ordre de la procédure 
contre celui qu dogmatiſe. Cet Article eſt couché en 
ces termes: 
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S*:l a quelqu'un qui dogmatiſe contre la doctrine recue ,: 
gil ſoit appelie pour conferer avec lui Sil ſe range, 
uon le ſupporte ſans ſcandale ni diſſame ; sil eſt opinid- 
tre; qu'on Padmoneſte par quelques fois pour eſſayer & le 
reduire. Si on voit enfin qu'il ſoit beſoin de plus grande 
ſeverite , qu'on lui interdiſe la Sainte Cene, & qu'on en 
avertiſſe le Magiſtrat , afin d'y pourvoir. 

On voit par-là, 1.“ que la premiere inquiſition de 
cette eſpece de dElit appartient au Conſiſtoire. 

2.9 Que le Legiſlateur n'entend point qu'un tel deélit 
ſoit irremitlible, ſi celui qui l'a commis ſe repent & ſe 
range. | : 

3. Qu'il preſcrit les voies qu'on doit ſuivre pour 
ramener le coupable a fon devoir, 

3. Que ſes voies font pleines de douceur, d' ëgards, 
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de commiſcration ; telles qu'il convient a des Chretiens- 
d'en uſer, à exemple at leur Maftre, dans les fautes 
qui ne troublent point la ſociété civile, & n'intèreſſent 
que la Religion. ; 

5.9 Quentin la derniere & la plus grande peine qu'il 
preſcrit , eſt tirèe de la nature du délit; comme cela 
devroit toujours @Ctre, en privant le coupable de la- 
Sainte: Cene & de la Communion de I'Egliſe, qu'il a 
offenite , & qu'il veut continuer d'offenſer. 

Après tout cela, le Conſiſtoire le denonce au Magiſ- 
trat, qui doit alors y pourvoit; parce que la Loi ne 
ſouffrant dans l' Etat qu'une ſeule Religion, celui qui 
s' obſtine a vouloir en profeſſer & enſeigner une autre, 
doit Cire retranché de l' Etat. RE 

On voit Papplication de toutes les parties de cette Loi 
dans la forme de proccdure ſuivie en 1553, contre Jean 
Morelli, | 

Jean Morelli, habitant de Geneve , avoit fait & pu- 

lic un Livre, dans lequel il atraquoit la diſcipline 
Eccleſiaſtique, & qui fut cenſure au Synode d' Orléans. 
L'Auteur ſe plaignant beaucoup de cette cenſure , & 
ayant et, pour ce meme Livre, appellè au Conſiftoire 
de Geneve, n'y voulut point comparoitre, & s'enfuit; 
puis étant revenu, avec la permiſſion du Magiſtrat, 
pour ſe rEconcilier avec les Miniſtres, il ne tint compte 
de leur parler ni de fe rendre. au Conliſtoire , juſqu'à 
ce qu'y étant citE de nouveau, il comparut enfin, & 
après de longues diſputes, ayant refuic toute eſpece 
de ſatis faction, il fut. déféré & cite au Conſeil, ou, 
au lieu de comparoitre , il fit préſenter par ſa femme- 
une excuſe par écrit, & s'enfuit de rechef de la Ville. 

Il fur donc enfin procédé contre lui, c' eſt- à-dire 
contre ſon Livre ; & comme la ſentence rendue en” 
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cette occaſion eſt importante, meme quant aux ter- 
mes, & peu connue, je vais vous la tranſcrire ici toute 
enticre ; elle peut avoir. ſon utilité. 


22 
2 
57 
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» (41) Nous Syndiques, Juges des cauſes criminelles 


de cette Citè, ayant entendu le rapport du venerable 
Conſiſtoire de cette Egliſe , des procedures tenues 
envers Jean Morelli , habitant de cette Cité: d'autant 
que maintenant, pour la ſeconde fois, il a aban- 
donnè cette CitE , & au lieu de comparottre devant 
nous & notre Conſeil, quand il y ctoit renvoye , 
Seſt- montré déſobéiſſant: a ces cauſes, & autres 
juſtes à ce nous mouvantes, ſéants pour Tribunal au 
lieu de nos Ancttres , ſelon nos anciennes coutumes , 


après bonne participation de Conſeil avec nos Ci- 


toyens , ayant Dieu & ſes ſaintes Ecritures devant 
nos yeux, & invoque ſon ſaint Nom pour faire droit 
jugement; diſants. Au nom du Pere, du Fils, & 
du Saint Eſprit, Amen. Par cette notre definitive 
ſentence, laquelle donnons ici par écrit, avons aviſé 
par meure dèliberation de proceder plus outre, com- 
me en cas de contumace dudit Morelli: ſur-touta fin 
d'avertir tous ceux qu'il appartiendra, de fe donner 
garde du Livre, afin de n'y Etre point abuſcs. Eſtant 
donc duement informes des reſverics & erreurs- 
leſquelles y font contenues, & ſur - tout que ledit 
Livre tend à faire ſchiſmes & troubles dans VEgliſe 
d'une fagon {Editicuſe : Pavons condamneE & con- 
damnons comme un Livre nuiſible & pernicieux ; &, 
pour donner exemple, ordonné & ordonnons que 
un d'iceux ſoit préſentement bruſlé. DSfendant a 
tous Libraires d'en tenir ni expoſer en vente: & a 
tous Ci:oyens , Bourgeois & Habitans de cette Ville, 
de quelque qualité qu'ils ſoient, d'en acheter ni 

| 22 avoir 


DE LA MONTAGE. _ 
4» avoir pour lire : commandant A tous ceux qui en 
„ auroient de nous les apporter , & ceux qui ſauroient 
2 où il y en a, de le nous'reveler dans vingt- quatre 
3 heures, ſous peine d'Ctre rigoureuſement punis. 
» Et a vous, noſtre Lieutenant, commandons que 
» faciez mettre noſtre preſente ſentence à due & en- 
v tiere exccution. 


Prononci? & execute le Jeudi ſeizieme jour 
de Septembre mil cinꝗ cents ſoixante- trois. 


5 Ainſi ſignè P. CHENELAT. « 


Vous trouverez, Monſieur , des obſervations de plus 
d'un genre à faire en tems & lieu ſur cette piece. 
Quant a préſent, ne perdons pas notre objet de vue. 
Voila comment il fut procédè au jugement de Morelli , 
dont le Livre ne fut brülé qua la fin du procès, ſans 
qu'il fùt parle du Bourreau ni de flétriſſure, & dont 
la perſonne ne fut jamais dEcretce , quoiqu'il fat 8 
niatre & contumax. 

Au lieu de cela, chacun ſait comment le Conſeil a 
procedeE contre moi dans Vinſtant que l'Ouvrage 4 
paru, & ſans qu'il ait meme Etc fait mention du Conſiſ- 
toire. Recevoir le Livre par la poſte, le lire, Pexa- 
miner, le déférer, le broiler, me decrtter , tout cela 
fut Vaffaire de huit ou dix jours: on ne ſauroit ima- 
giner un procẽdure plus expèditive. 

Je me ſuppoſe ici dans le cas de la Loi; dans le ſeul 
cas où je paiſſe ètre puniſſable. Car autrement de quel 
droit puniroit-on des fautes qui n' attaquent perſonne , 
& ſur leſquelles les Lcis n'ont rien prononce ? 

L' Edit a-t-il donc 6&6 obſerve dans cette affaire? Vous 
autres Gens de bon ſens, vous imagineriez en Pcxa- 

Sv. CH. Tome III. 1 G 
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minant qu'il a été viole comme a plaifir dans toutes 
ſes parties. » Le fieur Rouſſeau , diſent les Repréſen- 
52 tans , n'a point été appelle au Conſiſtoire; mais le 
„ magnifique Conſeil a d' abord proctde contre lui: il 
2> devoit ctre ſupporté fans ſcandale; mais ſts Ecrits ont 
>> EtE traitEs par un jugement public, comme zemeraires , 
22 impies , ſcandaleux : il devoit etre ſupportè ſans diffame ; 
„ mais il a été flétri de la maniere la plus di ffamante, 
» fes deux Livres ayant ctè Iaccres & brülés par la main 
> Cu Bourreau. | 

2+ L'Edit n'a donc pas été obſerve, continuent-ils 37 
2» taat 3 P'eégard de la juriſdiction qui appartient aw 
| 2» Conſiſtoire , que relativement au ſieur Rouſſeau , qui 
-> devoit ᷣètre appellé, ſupports ſans ſcandale ni diffame , 
TB „ admoneRe par quelques fois, & qui ne pouvoit Ctre 
| - >> jugc queen cas d'opintatrete obſtince v. 
Voilà, ſans doute , qui vous paroit plus clair que le 
= jour, & à moi auſſi. He bien non: vous allez voir 
comment ces gens, qui ſavent montrer le ſoleil a mi- 
nuit, ſavent le cacher a midi. 
| L'adrefle ordinaire aux Sophiſtes eſt &entaſſer force 
11 argumens pour en couvrir la feibleſſe. Pour éviter des 
| [ FEpeEtitions & gagner du tems, diviſons ceux des Let- 
Tres Ecrites de la Campagne; bornons-nous aux plus 
eſſentiels, laiffons ceux que j'ai ci- devant réfutés; &, 
pour ne point altérer les autres, rapportons- les dans les 
termes de Auteur. 
 Ceſt d' après nos Loi, dit - il, que je dois examiner 
ce qui s'eft fait à egard de M. Rouſſeau, Fort - bien; 
| voyons. ; 
| | Le premier article du ſerment des Bourgeois les oblige 
| 2 vivre ſelon la Reformation du Saint Evangile, Or, je 
: 
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le demande, efi-ce vivre ſelon I Evangile, que d'ecrire 
. co/ tre l Evangile ? | 
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premier ſophiſme. Pour voir clairement ſi c'eſt - la 
mon cas, remettez dans la mineure de cet argu- 
ment la mot Reformation , que l' Auteur en ôte, & 
qui eſt neceſſaire pour que ſon raiſonnement foir x 
concluant | 1 

Second fophiſmes- H ne &gagit pas, dans cet article 
du ſerment , d'écrire felon la Reformation, mais de 
vivre ſelon la réformation. Ces deux choſes , comme 
on la vu ci-devant-, ſont diſtinguces dans le ferment 
m2me; & l'on a vu encore s'il eſt vrai que j'aie écrit 
nr contre la Reformation ni contre l'Evangile. 

Le premier devoir des di & Conſeil eft de maintenir 
la pure Religion. 

Troifieme ſophiſme. Leur devoir et bien de main- 
tenir la pure Religion , mais non pas. de prononcer 
fur ce qui eſt ou n'eſt pas la pure Religion. Le Sou- 
verain les a bien charges de maintenir la pure Reli- 
gion, mais il ne les a pas faits pour cela Juges de la 
doctrine. C'eſt un autre Corps qu'il a charge de ce 
foin, & c'eſt ce Corps qu'ils doivent conſulter ſur 
routes les matieres de Religion, comme ils ont tou- 
jours fait depuis que votre Gouvernement exiſte, En cas 
de deElit en ces matieres , deux Tribunaux ſont £ctablis , 
Fun pour le conſtater, & l'autre pour le punir; cela 
eſt Evident par les termes de POrdonnance : nous y 
reviendrons ci-apres. | | 

Suivent les imputations ci-devant examindes , & que 
par cette raiſon je ne reptterai pas; mais je ne puis 
mabſtenir de tranſcrire ici l'article qui les termine ; il 
eſt curieux. | | 
Il eft vrai que M. Rouſſeau & ſes Partiſans pretendent 
que ces doutes r'ateeuert point reellement le Chriſtianiſme , 
qu'a cela pres il continue d*appeller divin, IV ais fe un Livre 
G2 
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earadfteriſe, comme Ex angile Veſt dans les Ouvrages de 
21. Rouſſeau, peut encore tre appelle divin , qu'on we 
diſe quel eſt done le nouveau ſens attache & ce terme? 
En verite , fi c'eft une contradiction, elle eſt choquante z 
fe c'eſt une plaiſanterie , convene; qu'elle eſt bien deplaces 
dans un pareil ſujet ? (page 11). 

J'entends. Le culte ſpirituel , la pureté du cœur, les 
Kuvres de miſcricorde , la confiance, l'humilité, la 
rẽſignation, la tolerance , l'oubli des injures, le par- 
don des ennemis, l'amour du prochain , la fraternité 
univerſelle & Punion du genre-humain par la charité 
font autant d' inventions du Diable. Seroit-ce 1a le ſen- 
timent de Auteur & de ſes Amis? On le diroit 4 
leurs raiſonnemens & ſur-tout a leurs ceuvres. En v6- 
rite, fi C'eſt une contradiction, elle eſt choquante. Si 
e'c{t une plaifanterie , convenez qu'elle eſt bien depla- 
ccc dans un pareil ſujet. 5 

Ajouter que la plaiſanterie ſur ur pareil ſujet eſt ſi fort 
du gotit de ces Meſſieurs, que, ſelon leurs propres 
maximes, elle eùt di ,, fi je Vavois faite, me faire 
trouver grace devant eux, (page 23). 

Apres Fexpoſition de mes crimes , Econtez' les raiſons 
pour leſquelles on a fi cruellement rencheri ſur la rigueur 
de la Loi dans la pourſuite du criminel. - 

Ces deux Livres paroiſſent ſous le nom d'un Citoyen de 
Geneve. L*Europe en timoigne ſon ſcandale. Le premier 
Parlement d'un Royaume voiſin pourſuit Emile & ſon Au- 
teur. Que fera le Gouvernement de Geneve? 

Arretons un moment. Je crois appercevoir ici quelque 
menſonge. 7 | 

Selon notre Auteur, le ſcandale de l'Europe forga le 
Conſeil de Geneve de ſévir contre le Livre & l' Auteur 
d' Emile, a Vexemple du Parlement de Paris: mais au 
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contraire, ce furent les décrets de ces deux Tribunaux 
Jui cauſerent le ſcandale de l'Europe. Il y avoit peu 
de jours que le Livre étoit public a Paris, lorſque le 
Parlement le condamna (42); il ne paroifſoir encore 
en nul autre Pays, pas meme en Hollande, ott il toit 
imprimé, & il n'y eut, entre le décret du Parlement 
de Patis & celui du Conſeil de Geneve, que neuf jours 
d'intervalle (43), le tems a peu-pres qu'il falloit pour 
avoir avis de ce qui ſe paſſoit à Paris. Le vacarme affreux 
qui fut fait en Suifle ſur cette affaire, mon expulſion 
de chez mon Ami, les tentatives faites a Neufchätel, 
& meme à la Cour, pour m'6ter mon dernier aſyle, 
tout cela vint de Geneve & des environs , après le dé- 
cret. On ſait quels furent les inſtigateurs, on fait quelis 
turent les émiſſaires; leur activité fut ſans exemple: il 
ne tint pas 4 eux qu'on ne nvotat le feu & l'eau dans 
Europe entiere , qu'il ne me reftat pas une terre pour 
lit, pas une pierre pour chevet. Ne tranſpoſons donc 
point ainſi les choſes, & ne donnons point, pour 
motif du décret de Geneve, le ſcandale qui en fut 
J'effet. 

Le premier Parlement d'un Royaume voiſin pourſuit Emile 
& ſon Auteur. Que fera le Gouvernement de Geneve ? 

La réponſe eſt ſimple. Il ne fera rien, il ne doit rien 
faire, ou plutor il doit ne rien faire. Il renverſeroit tout 
ordre judiciaire, il braveroit le Parlement de Paris, il 
Jai diſputeroit la competence en l'imitant. C*&oir 
prEciſEment parce que j'&tois dEcrete à Paris, que je ne 
pouvois I'Ctre a Geneve. Le deélit d'un criminel a cer - 
tainement un lieu, & un lieu unique; il ne peut pas 
plus ètre coupable à la fois du m&me delit en deux 
Etats, qu'il ne peut étre en deux lieux dans le meme 
tems; & Lil veut purger les deux Decrets , comment 
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mais oui dire qu'on ait deEcrets le meme homme en 
deux pays 4 la fois pour le méme fait? Cen eſt ici le 
premier exemple, & probablement ce ſera le dernier. 
Jaurai dans mes malheurs le träſte honneur d'ètre a tous 
Egards un exemple unique. 

Les ctimes les plus atroces, les aſſaſſinats meme ne 
ſont pas & ne doivent pas Cre pourſuivis par-devant 
d'autres Tribunaux que ceux des lieux on ils ont été 
commis. Si un Genevois tuoit un homme, meme un 
autre Genevois, en pays Eranger, le Conſeil de Ge- 
neve ne pourroit s'attribuer la connoiſſance de ce cxi- 
me. I! pourtoit livrer le coupable s'il Eoit reclamé, ii 
pourroit en ſolliciter le chatiment : mais a moins qu'on 
ne lui remit volontairement le jugement avec les pieces 
de la procédure, il ne le jugeroit pas, parce qu'il ne 
lui appartient pas de connoitre d'un délit commis chez 
un autre Souverain , & qu'il ne peut pas meme ordon- 


ner les informations nèceſſaires pour le conſtater. Voilà 


Ja regle , & voila la reponſe a la queſtion; que fera le 
Gouvernement de Geneve? Ce ſont ici les plus ſimples 
notions du Droit public , qu'il ſeroit honteux au der- 
nier Magiſtrat d'ignorer. Faudra-t- il toujours que j' en- 


ſeigne a mes dépens les Elemens de la Juriſprudence 2 


mes Juges ? | 

Il devoit , ſuivant les Auteurs des Repreſentations , ſe 
Horner & defendre provifionnellemert le debit dans la Fille, 
(page 12). C'eſt en effet tout ce qu'il pouvoit légiti- 
mement faire pour contenter ſon animoſité; c'eſt ce. 


qu'il avoit déjà fait pour la nouvelle HEloiſe ; mais 


voyant que le Parlement de Paris ne diſoit rien, & 
qu'on ne faiſoit nulle part une ſemblable defenſe, il 
en eut honte, & la retira tout doucement (44). Mais 


N 


voulez- vous qu'il ſe partage ? En effet, avez- vous ja-* - \ 
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une improbation fe foible n'auroit-elle pas été taxee de ſe 
crete connivence? Mais il y a long-tems que, pour 
d'autres Ectits beaucoup moins tolérables, on taxe le 
Conſeil de Geneve d'une connivence aflez peu ſecrete ,. 
ſans qu'il ſe mette fort en peine de ce jugement. 
Perſonne , dit-on , rauroit pu ſe ſcandaliſer de la modé- 
ration done on auroit ufe, Le cri public vous apprend 
combicn on eſt fcandaliſe du contraire. De bonne foi, 
sil $'Etoit agi d'un homme auſſi dẽſagreable au Public que 
N. Rouſſeau lui Etoit cher, ce qu'on appeil: moderation 
7*auroit-il pas ets taxes d'indifference , de tiedeur impar- 
donnable ? Ce n'auroit pas été un fi grand mal que 
cela, & Fon ne donne pas des noms fi honnetes a la 
duretè qu'on exerce envers moi pour mes Ecrits, ni au 
ſupport que l'on prete à ceux d'un autre. 

En continuant de me fuppoſer coupable , ſuppoſons 
de plus, que le Conſeil de Geneve avoit droit de me 
punir , que la procédure eũt été conforme à la Loi 
& que cependant , ſans voutoir meme cenſurer mes 
Livres, il m'ettt regu paiſiblement arrivant de Paris; 
qu'auroient dit les honnetces-gens 2 Le voici : i; 

» Ils ont fermé les yeux, ils le devoient. Que pou- 
* voient als faire? Uſer de rigueur en cette occaſion 
>> elit EtE barbarie , ingratitude , injuſtice meme , puiſ- 
2» que la veritable juſtice compenſe le mal par le bien. 
»Le coupable a tendrement aime ſa patrie, il en a 
„ bien mè rité; il Pa honorée dans l'Europe; & tandis 
» que ſes Comp atriotes avoient honte du nom Gene- 
2 vois, il en a fait gloire, il la rchabilité chez l'E- 
22 tranger. II a donn ci- devant des conſeits utiles; il 
Y vouloit le bien public, il Feſt trompé, mais il toit 
* pardonnable. II a fait les plus grands Eloges des 
» Magiſtrats , 4] cherchoit a leur rendre la confiance 
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v de la Bourgeoiſie; il a défendu la Religion des 
>» Miniſtres, il mèritoit quelque retour de la part de 
tous. Et de quel front euſſent- ils oſé ſévir, pour 
>» quelques erreurs, contre le défenſeur de la Divinité, 
contre l'apologiſte de la Religion ſi genèralement atta- 
„ quee , tandis qu'ils toléroient, qu'ils permettoient 
>» meme les Ecrits les plus odieux, les plus indécens, 
» les plus inſultans au Chriſtianiſme , aux bonnes 
» mecurs , les plus deſtructifs de toute vertu, de toute 
» morale, ceux meme que Rouſſeau a cru devoir 
>» rEfuter ? On euit cherche les motifs ſecrets d'une 
» partialitE ft choquante ; on les etit trouvès dans te 
>» ztle de Paccuſe pour la liberté, & dans les projets 
„ des Juges pour la détruire. Rouſſeau ett paſſe pour 
» le martyr des Loix de fa Patrie. Ses perſécuteurs, 


| 
v en prenant en cette ſeule occaſion le maſque de 


» Phypocriſfie , euſſent Etc taxcs de ſe jouer de la Reli- 
» gion, d'en faire Varme de leur vengeance & l'inſ- 
„ trument de leur haine. Enfin , par cet empreſſement 
» de punir un homme dont l'amour pour fa Patrie eſt 
>» le plus grand crime, ils n'euſſent fait que ſe rendre 
„ odieux aux gens de bien, ſuſpects à la Bourgeoiſie 
„ & mcCpriſables aux Etrangers », Voila , Monſieur, ce 
qu'on auroit pu dire; voila tout le riſque qu'auroit couru 
le Conſeil dans le cas ſuppoſe du dElit, en s'abſtenant 
d'en connoitre. 

Quelguwun a eu raiſon de dire, qu'il falloit briler VEvan- 
gile ou les Livres de M. W 

La commode methode que ſuivent toujours ces Meſ- 
ſieurs contre moi ! S'il leur faut des preuves , ils 
multiplient les aſſertions ; & vil leur faut des eee, 
ges, ils font parler des quidams. 

La ſentence de celui - ci n'a qu'un ſens qui ne 
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ſoit pas extravagant, & ce ſens eſt un blaſphéẽme. 

Car quel blaſphe@me n'eſt-ce pas de ſuppoſer I' Evan- 
gile & le recueil de mes Livres ſi ſemblables dans leurs 
maximes, qu'ils ſe ſuppléèent mutuellement, & qu'on 
en puiſſe indiffiremment britler un comme ſuperflu , 
pourvu que Von conſerve l'autre? Sans doute, j'ai ſuivi 
du plus pres que j'ai pu la doctrine de VEvangile ; je 
Pai aimce, je Pai adoptce, étendue, expliquée, ſans 
m' arrẽter aux obſcurit es, aux difficultés, aux myſteres, 
ſans me detourner de l'eſſentiel: je m'y ſuis attach avec 
tout le zele de mon cœur : je me ſuis indignè, récriè de 
veir cette ſainte doctrine ainſi profance , avilie , par 
nos pretendus Chretiens , & ſur-tout par ceux qui font 
profeſſion de nous inſtruire. J'oſe meme croire, & je 
m'en vante, qu*aucun d'eux ne parla plus dignement 
que moi du vrai Chriſtianiſme & de ſon Auteur. Jai 
la- deſſus le temoignage , Papplaudiflement meme de 
mes Adverſaires , non de ceux de Geneve, a la verite, 
mais de ceux dont la haine n'eſt point une rage, & 
2 qui la paſſion n'a point 6te tout ſentiment d'&quite, 
Voila ce qui eſt vrai; voila ce gue prouvent & ma 
ReEponſe au Roi de Pologne , & ma Lettre a M. d'A- 
lembert, & VHeloiſe , & VEmile , & tous mes Ecrits , 
qui reſpirent le meme amour pour IEvangile , la meme 
vencration pour Jeſus- Chriſt. Mais qu'il s'enſuive de- 
la queen rien je puiſſe approcher de mon Maitre , & 
gue mes Livres puiſſent ſupplcer a ſes lecons, Ceſt ce 
qui eſt faux , abſurde „ abominable ; je deteſte ce blaſ- 
pheme , & dèſavoue cette témérité. Rien ne peut ſe 
comparer a VEvangile ; mais ſa ſublime ſimplicité neſt 
Pas a portée de tout le monde. Il faut quelquefois, 
pour b'y mettre, Fexpoſer ſous bien des jours. Il faut 
conſerver ce Livre ſacr6 comme la regle du Maitre , & 
les miens comme les commentaires de PEcoljer, 


— 
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Jai trait juſqu'ici la queſtion d'une maniere un peu 


générale; rapprochons-la maintenant des faits, par le 
parallele des procedures de 1563 & de 1762, & des rai- 


ſons qu'on donne de leurs différences. Comme c'eft 
ici le point déciſif par rapport à moi, je ne puis, ſans 
négliger ma cauſe , vous épargner ces détails, peut- 


, tre ingrats en eux-memes , mais intéreſſans, a bien 


des Cgards , pour vous & pour vos concitoyens. C'eſt 
une autre diſcuſſion qui ne peut @tre interrompue , 
& qui tiendra ſeule une longue Eettre. Mais, Mon- 
ſieur, encore un peu de courage ; ce ſera la derniere 


.de cette eſpece , dans laquelle je vous entretiendrai 


de moi . | 


D E LA MONTAG NE. 207 


8 
S r 
— 


* 


CINQUIEME LETTRE. 


Ant avoir établi, comme vous avez vu, Ia 
néceſſité de ſévir contre moi, l' Auteur des Lettres 
prouve, comme vous allez voir, que la procédure 
faite contre Jean Morelli , quoiqu' exactement confor- 


* 


me a YOrdonnance , & dans un cas ſemblable au 
mien, n*Ctoit peint un exemple a ſuivre a mon égard; 
attendu, premierement , que le Conſeil ctant au- deſſus 
de POrdonnance , n'eſt point oblige de Sy conformer ; 
que d'ailleurs mon crime étant plus grave que le deélit 
de Morelli, devoit Etre traité plus ſévérement. A ces 
preuves l'Auteur ajoute , qu'il n'eſt pas vrai qu'on 
await jugé ſans m'entendre, puiſqu'il ſuffiſoĩt d'enten- 
dre le Livre meme , & que la Actrifſure du Livre ne 
tombe en aucune facon ſur VFAuteur ; qwenfin 
les Ouvrages qu:on reproche au Conſeil d'avoir tolé- 
rés , ſont innocens & tolErables en comparaiſon des 
miens. pn | 

Quant au premier Article, vous aurez peut-etre peine 
à croire qu'on ait of mettre ſans fag on le petit Conſeil 
au- deſſus des Loix. Je ne connois rien de plus ſar 
pour vous en convaincre , que de vous tranſcrire le 
paſſage où ce principe eſt établi; &, de peur de 
changer le ſens de ce paſſage en le tronquant, je le 
tranſcrirai tout entier. 

» (Page 4.) L'Ordonnance a-t-elle voulu lier les 
2> mains à la puiſſance civile, & Pobliger à ne repri- 
2> mer aucun dèlit contre la Religion qu'après que le 
Conſiſtoire en auroit connu ? Si cela étoit, il en 
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V rEſulteroit qu'on pourrojt impument CEcrire contre la 
Religion, que le Gouvernement ſeroit dans Vimpuiſ- 
2» ſance de reprimer cette licence, & de fittrir aucun 
Livre de cette eſpece; car fi POrdonnance veut que 
le dElinquant paroiſſe d' abord au Conſiſtoire, l'Or- 
v donnance ne preſcrit pas moins que $'i ſe range, os 
v le ſupporte ſans diffame. Ainſi, quel queait été ſon 
2> dclit contre la Religion, VAccuſe, en faiſant ſem- 
v blant de ſe ranger i pourra toujours Echapper ; & 
„ celui qui auroit diffaméè la Religion par toute la 
2 terre, au moyen d'un repentir ſimulé, devroit &re 
» ſupport6 ſens diffame. Ceux qui connoiſſent Veſprit 
v de ſèvetité, pour ne tien dire de plus, qui régnoit 
>» lorſque l' Ordonnance fut compilte , pourront - ils 
„ croire que ce ſoit-1a le ſens de Varticle $8 de I'Or- 
» donnance ? | 

» Si le Conſiſtoire n'agit pas, ſon inaction enchaine- 
2» ra- t-elle le Conſeil? Ou du moins ſera-t-il réduit a 
>» la fonction de dèlateur auprts du Conſiſtoire? Ce 
» n'eſt pas- là ce qu'a entendu POrdonnance , lorſque 
» apres avoir traité de I'&tabliſſement , dy devoir & du 
pouvoir du Conſiftoire , elle conclut que la puiſlance 
» civile reſte en ſon entier , en ſorte qu'il ne ſoit. en 
>» rien dcroge a ſon autorité, ni au cours de la juſtice 
2» par aucunes remontrances ecclicfiaſtiques. Cette Or- 
„ donnance ne ſuppoſe donc point, comme on le fait 
» dans les Repreſentations , que dans cette matiere les 
>» Miniſtres de 'Evangile, ſoient des Juges plus naturels 
>> que les Conſeils. Tout ce qui eſt du reſſort de Vau- 
> toritè en matiere de Religion, eſt du reſſort du 
» Gouvernement. C'eſt le principe des Proteſtans, & 
c' eſt ſingulierement le principe de notre Conſtitution, 


» qui, en cas de diſpute, aitribue aux, Conſeils le droit 


» de d<ctder fur le dogme . 
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vous voyez , Monſieur , dans ces dernieres lignes, le 
principe ſur lequel eſt fonde ce qui les precede. Ainſi, 
pour proceder dans cet examen avec ordre , il convient 
de commencer par la fin. 

Tout ce qui eft du reſſort de Vautorite en matiere de 
Religion, eſt du reſſort du Gouvernement. | 

Il y a ici dans le mot Gouvernement une Equivoque 
qu'il importe beaucoup d'Eclaircir ; & je vous conſeille, 
fi vous aimez la Conſtitution de votre Patrie, d'etre 
attentif A la diſtinction que je vais faire; vous en ſen- 
tirez bientot l'utilité. 

Le mot de Gouvernement n'a pas le meme ſens dans 
tous les Pays; parce que la Conſtitution des Etats n'eſt 
pas par-tout la meme. 

Dans les Monarchies ou la puiffance exécutive eſt 
jointe à Pexercice de la ſouverainet&, le Gouvernement 
n'eſt autre choſe que le Souverain lui-meme , agiſſant 
par ſes Miniſtres , par ſon: Conſeil , ou par des Corps 
qui dependent abſolument de ſa volonte. Dans les Re- 
publiques, ſur -tout dans les DEmoctraties , on le Sou- 
verain n'agit jamais immèédiatement par lui - meme . 
&eſt autre choſe. Le Gouvernement n'eſt alors que la 
puiſſance executive, & il eſt abſolument diſtinct de la 
ſouveraineté. 

Cette diſtinction eſt très- importante en ces matieres. 
Pour l' avoir bien préſente à Peſprit , on doit lire avec 
quelque ſoin dans le Contrat Social les deux premiers 
Chapitres du Livre troiſieme, où j'ai tache. de fixer, 
par un ſens précis, des expreſſions qu'on laifloit avee 
art incertaines, pour leur donner au beſoin telle ac- 
ception qu'on vouloit. En général, les Chefs des Ré- 
publiques aiment extremement à employer le langage 
des Monarchies. A la faveur des termes qui ſemblens 
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| conſacrés, ils ſavent amener pcu-a-peu les choſes que 


ces mots ſignifient. C'eſt ce que fait ici très-habilement 
Auteur des Lettres, en prenant le mot de Gouverne- 


ment, qui n'a rien d'effrayant en lui- mème, pour 


Pexercice de la ſouveraineté, qui ſeroit rEvoltant at- 
tribu6 {ans dcrour au petit Conſeil. | 

C'eſt ce qu'il fait encore plus ouvertement dans un 
autre paſſage ( page 66), ou, apr&s avoir dit que le: 
petit Conſeil eſt le Gouvernement meme, ce qui eſt vrai- 
en prenant ce mot de Gouvernement dans un ſens 
ſubordonnè, il oſe 2jouter qua ce titre il exerce toute 
FautoritE qui n'eſt pas attribute aux Corps de P Etat; 
prenant ainſi le mot de Gouvernement dans le ſens 
de la ſouveraineté, comme ſi tous les Corps de l' Etat 
& le Conſeil général lui - meme étoient inſtitués par 
le petit Conſeil: car ce n'eſt qu'à la favenr de cette 
ſuppoſition qu'il peut s' attribuer a lui ſeul tous les pou- 
voirs que la Loi ne donne exprefiement a perſonne, Je 
reprendtrai ci après cette queſtion. 

Cette Equivoque Eclaircie , on voit a d<convert le 
ſophiſme de VAuteur. En effet, dire que tout qui eſt 
du reflort de Pautorite en matiere de Religion, eſt du 
reſſort du Gouvernement, eſt une propoſition veritable, 
fi par ce mot de Gouvernement on entend la puiffance- 
Icgiflative ou le Souverain : mais elle eſt tres fauſſe, ſi- 
Fon entend la puiilance exécutite ou le Magiſtrat; & 
Yon ne tiouvera jamais dans votre République que le 
Conſeil général ait attribué au petit Conſeil le droit 
de régler en dernier reſſort tout ce qui concerne la- 
Religion. | 

Une ſeconde Equivoque,, plus ſubtile encore, vient à 


Pappui de la premiere dans ce qui ſuit, C'eſt le principe 


dis Proteſians , & c eſt ſingulierement eſprit de notre Conſ- 
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Stut'on , qui , dans le cas de diſpute , attribue aux Conſeils 
le dro't de decider ſur le dogme. Ce droit, ſoit qu'il y ait 
diſpute ou qu'il n'y en ait pas, appartient ſans conttedit 
aux Conſeils, mais non pas au Conſeil. 

Voyez comment, avec une lettre de plus ou de moins, 
on pourroit changer la conſtitution d'un Etat 

Dans les principes des Proteſtans, il n'y a point d' autre 
Egliſe que J Etat, & point d' autre Legiſlateur Ecclẽſiaſ- 
ti que que le Souverain. C'eſt ce qui eſt manifeſte, ſur- 
tout à Geneve, on POrdonnance Eccléſiaſtique a regu 
du Souverain , dans le Conſeil general, la meme ſanction 
que les Edits civils, 

Le Souverain ayant donc preſcrit , ſous le nom de 
Reformation , la. doctrine qui devoit etre enſeignée à 

eneve, & la forme de Culte qu'on y devoit ſuivre , 
a partage entre deux Corps le ſoin de maintenir cette 
Doctrine & ce Culte tels qu'ils ſont fixes par la Loi. 
A l'un, elle a remis la matiere des enſeignemens pu- 
blics, la déciſion de ce qui eſt conforme ou contraire: 
a la Religion de l'Etat, les avertiſſemens & admonitions- 
convenables, & meme les punitions ſpirituelles, relles 
que Pexcommunication. Elle a charge l'autre de pour- 
voir a l'exécution des Loix fur ce point comme fur 
tout autre, & de punir civilement les Prone 
obſtinés. 

Ainſi toute procédure regulicre ſur cette matiere doit 
commencer par Fexamen du fait; favoir, $31 eft vrai 
gue l'Accuſè ſoit coupable d'un delit contre la Reli- 
gion; & par la Loi, cet examen appartient au ſeul 
Confiſtoire. 

Quand le d&lit eſt conſtate, & qu '31 eſt de nature - 
mcriter une punition civile, c'eſt alors au Magiſtrat ſeul 
de faire droit, & de décerner cette punition, - Le Tri- 
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bunal ecclc{iaſtique dEnonce le coupable au TribunA 


civil, & voila comment s'établit, ſur cette matiere, la 
competence du Conſeil. | 


Mais lorſque le Conſeil veut prononcer en Théologien 
fur ce qui eſt ou neſt pas du dogme, lorſque le 
Conſiſtoire veut uſurper la juriſdiction civile, chacun 
de ces Corps fort de ſa competence ; il déſobéit à la 


Loi & au Souverain qui Va portée, lequel n'eſt pas 


moins Legiflateur en matiere eccléſiaſtique qu'en maticre 
civile, & doit Etre' reconnu tel des deux còtés. 

Le Magiſtrat eſt toujours Juge des Miniftres,en tout 
ce qui regarde le civil, jamais en ce qui regarde le 
dogme; C'eſt le conſiſtoire. Si le Conſcil pronongoit 
les jugemens de VFEgliſe , il auroit le droit d'excom- 
munication; &, au contraire ſes Membres y ſont ſou- 
mis eux-memes. Une contradiction bien plaiſante dans 
cette affaire, eſt que je fuis dEcrete pour mes erreurs, & 
que je ne ſuis pas excommunie ; te Conſeil me pourſutt 
comme apoſtat, & le Conſiſtoire me laiſſe au rang 
des fideles! Cela n'eſt-il pas ſingulier? 

Il eſt bien vrai que vil arrive des diſſentions entre les 
Miniſtres ſur la doctrine, & que, par Vobſtination 
d'une des Parties, ils ne puiſſent s'accorder, ni entre 
eux ni par FPentremife des Anciens, il eft dit par PFar- 
ticle 18, que la cauſe doit @rre portte au Magiſtrat pour 3 
mettre ordre. h 

Mais mettre ordre à la querelle weſt pas decider du 
dogme. L'Ordonnance explique elle- meme le motif 
du recours au Magiſtrat; c'eft Pobſtination d'une des 
Parties. Or la police dans tout I'Etat, l'inſpection ſut 
tes querelles , le maintien de la paix & de toutes les 
fonctions publiques, la reduction des obſtinés, ſont 
inconteſtablement du reflort du Magiſtrat, 1} ne jugera 

pas 
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des pour ccla de la doarine , mais il rétablira dans 
halle mblée l'ordre convenable pour qu'elle puiſſe en 
juger. 

Et quand le Conſeil ſeroit juge de la doctrine en 
dernier reſſort, toujours ne lui ſeroit- ib pas permis 
d'intervertir Pordre ctabli par ia Loi, qui attribue au 
Conſiſtoire la premiere connoiſſance en ces matieres; 
tout de meme qu'il ne lui eſt pas permis, bien que 
Juge ſupreme , d'éxoquer a ſoi les cauſes civiles avant 
qu'elles aiend Pailc aux premieres appellations. 

L'article 18 dit bien, qu'en cas qus les Miniſtres ne 
puiſſe s' accorder, la cauſe doit etre portée au Magiſtrat 
pour y mettre orare ; mais il ne dit point que la premiere 
connoiſſance de la doctrine pourra etre ötèe au Conſiſ- 
toire par le Magiſtrat; & il n'y a pas un ſeul exemple 
de pareille uſurpation depuis que la Republique exiſ- 
te (45). C'eſt de quoi l'Auteur des Lettres paroit conve- 
nir lui- meme , en diſant qu'en cas de diſpute les 
Conſzi!s ont le droit de decider ſur le dogme ; car 
c'eft dire quiils n'ont ce droit qu'apres Pexamen du 
Conſiſtoire, & quiils ne Vont point quand le Conſiſtoire 
ct d'accord. | 

Ces diſtinctions du reſſort Civil & du reſſort Ecelé- 
ſiaſtique ſont claires & fondées, non- ſeulement ſur la 
Loi, mais ſur la raiſon, qui ne veut pas que les Ju- 
ges, de qui dépend le fort des particuliers , en puiſſent 
deci ger autrement que fur des faits conſtans, ſur des 
corps de dClit poſitifs, bien avérés, & non ſur des 
imputations auſſi vagues, auſſi arbitraires que celles des 
errzurs fur la Re igion; & de quelle ſureté jouiroient 
les Citoyens, fi, dans tant de dogmes obſcurs, ſuſcep- 
tibles de diverſes interprẽtations, le Juge pouvoit choiſir, 
au gre de fa paſſion, celui qui chargeroit ou diſculperoit 
Paccuſe, pour le condamner ou Pabſoudre ? 

uv. Ch. Tom H 
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La preuve de ces diſtinctions eſt dans VinRitvtion 
meme , qui n'aureit pas Ctabli un Tribunal inutiie; 
puiſque f le Confeil pouvoit juger, ſur-tout en pre- 
micr reſſort, des matieres Eccléſiaſtiques, Vinftitution 
du Confiſtoire ne ferviroit de rien. 


Elle eft encore en mille endroits de l'Ordonnance, 


on le Lcgiflateur diſtingue avec tant de ſoin l'autorité 


des deux Ordres ; diſtinction bien vaine, fi dans Vexer- 
cice de fes fonctions Pun étoit en tout ſoumis à Vaurre. 
Voye: dans les Articles XXIII & XXIV, la ſpecification 
des crimes puniflables par les Loix, & de ceux dont 7a 


premiere inquiſition appartient au Conſiftgire. 


Voyez la fin du meme Article XXIV, qui veut quien 
ce dernier cas, apres la conviction du coupable, le 
Conſiſtoire en faſſe rapport au Conſeil, en y ajoutant 
fon avis: ain, dit IOrdonnance, gue le jugement con- 
cernent la punition ſoit toujours reſerve & la Seigneurie. 
Termes d'où l'on doit inferer que le jugement concer- 
nant la doctrine appartient au Conſiſtoire. 

Voyez le ſerment des Miniſtres, qui jurent de ſe 
rendre pour leur part ſujets & obciflans aux Loix & 
au Magiſtrat, entant que leur miniſtere le porte ; c'eſt- 
a-dire (ans préjudicier a la liberté qu'ils doivent avoir 
d'enſeigner ſelon que Dieu le leur commande. Mais 
on ſeroit cette liberté, s'ils &toient, par les Loix, ſujets 


pour cette doctrine aux deciſions d'un autre Corps que 


le leur? 

Voyez Particle 8, où non - ſeulement PEdit pre ſcrit 
au Conſiftoire de veiller & pourvoir aux dé ſordres gé- 
nceraux & particuliers de l'Egliſe, mais ou il l'inſtitue 
à cet effet. Cet article a-t-il un ſens, ou n'en a-t il 
point? eſt-il abſolu? n'eſt- il que conditionnel ? & le 
Conſiſtoire ẽtabli par la Loi, n'auroit- il qu'une exiſ- 
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fence precaire ; & depetdante du bon plaiſir du Con- 
eil ? 

Voyez Particle 9- de la meme Ordonnance , où, dans 
les cas qui exigent punition civile, il eſt dit que le 
Conſiſtoire ayant oui les Parties , & fait les remontran - 
ces & cenimes Ec ciẽſi iſtiques, doit rapporter le tout 
au Conſeil, lequel, ſur ,on repport , remarquez- bien la 
repẽtition de ce mot, aviſere d'ordonner & Faire juge- 
tu ent, ſelon Pexigence du cas. Voyez, enfin, ce qui ſuit 
dans le meme Article, & woubiicz pas que c'eſt le 
Souverain qui parle. Car combien que ce ſoiert choſes cor.- 
jointzs & inſeparebles que la Seignemie & ſuperiorit? que 
Dieu rous a donnee; & le Gouvernement fyirienel qu'il & 
eta bei dans ſon Egliſe, elles ne doivert nullement Ere con- 
Fuſes; puiſque celui gui à tout empire de commander, & au- 
gue! nous voulgns rendre toute ſujetion , comme nous devons , 
veu? Etre teilernent recom Auteur du Gouvernement politique 
& ecc efiaſtizue , que pendant il à expreſſement diſcerns 
tant les vocations „ qu. Pa.iiminifiration de Pun & de l'autre. 

Mais comment ces adminiſtrations peuvent-elles &re 
diſtingucçes {0us Pauto:ine commune du Legiſlateur , fi 
I'une peut empicter a ſon gré ſur celle de l'autre? 
Si n'y a pas- la de la contradiction, je ren ſaurois 
voir nulle part. 

A Yarticle 88 , qui prefcrit expref{cment l'ordre de 
procedure qu'on doit obſerver contre ceux qui dogma - 
tiſent , j'en joins un autre qui n'eſt pas moins impor- 
rant; c'eſt Particle 53, au titre du Cattchiſme , on il 
eſt ordonne que ceux qui contreviendront.au bon ordre, 
après avoir été remontrés ſuffiſamment, s'ils perſiſtent, 
ſoient appel és au Conſiſtoire, & fe lors ils ne veulent 
obtemperer aux remontrances qui leur ſeront faites, u' 
en ſoit fait rapport @ la Seigneurie. | 

| H 2 
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De quel ben ordre eſt- i] parlé 1a? Le titre le dt; 
cl eſt du bon ordre en matiere de doctrine, puiſqu'il ne 
s'agit que du CatEchiime „ qui en eſt le ſommaire. 
Dailleurs le maintien du bon ordre en général paroit 
dien pius appartenir au Magiſtrat qu'au Tribunal ecclé- 
ſiaſtique. Cependant, voyez quelle gradation ! Premic- 
rement i faut remonter; fi le coupable perſiſte, il fave 
P appeller au Confiſtoire; enfin, Sil ne veut obtemperer , 
il faut faire rapport à la Seigneaurie. En toute matiere de 
foi, le dernier reſſort eſt toujours attribu aux Conſeils; 
telle eſt la Loi, telles ſent toutes vos Loix. Pattends 
de voir quelque article, quelque paſſage dans vos Edits, 
en vertu duquel le petit Conſeil gatiribue auſſi le pre- 
mier reſſort, & puiſſe faire tout d'un coup d'un pareil. 
dc!it le ſujet d'une procedure crimincile. 

Cette marche n'eſt pas ſeulement contraire a la Loi, 
elle eſt contraire a l' quité, au bon ſens, a Fuſage 
univerſel. Dans tous les pays du monde, la regle veut 
qu'en ce qui concerne une science ou un Art, on 
prenne, avant que de prononcer , le jugement des Pro- 
feſſeurs dans cette Science, ou des Experts en cet Art; 
pourquoi, dans la plus obſcure, dans la plus difficile 


de toutes les Sciences, pourquoi, lorſqu'il s'agit de 


Phonneur & de la liberté d'un homme, d'un Citoyen, 
les Magiſtrats négligeroient- ils les precautions qu'i!s: 
prennent dans fart le plus mEchanique au ſujet du plus 
vil imérèt? | 

Encore une fois, à tant d'autorites , a tant de raiſons 
qui prouvent Villegalite & Virregulartite d'une telle pro- 
cèédure, quelle Loi, quel Edit oppolſe-t-on pour la juſ- 
tificr ? Le ſeul paſſage qu'ait pu citer l'Auteur des Let- 
tres, eſt celui ci, dont encore il tranſpoſe les ternes 
pour en altcret Peſprit, 
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Que toutes les remontrances ecclfiaſiiques ſe fafſent en telle 
fort: , gue par le Confiſtoire ne ſoit en rien aeroge @ Vau- 
coritẽ de la Seigneurie ni de la Juſtice ordinaire; mais que 
la puifſence civile demeure en ſon entier. { Ordonnances 

- EcclCciiaſtiques, Art. XCVII.) 88 

Or voici la conſéquence qu'il en tire. „ Cette Ordon- 
» nance ne ſuppoſe donc point, comme on le fait 
„dans les Reprclenations, que les Miniftres de 1'E- 
» vangile foient dans ces matieres des Juges plus na- 
>» turels que les Conſeils v. Com:mengons d'abord par 
remettre le mot Conſeil au ſinguliet, & pour cauſe. 

Mais ou eſt-ce que les Repréſentans ont ſuppoſè que 
les Miniſtres de PEvangile fuſſent, dans ces matieres , 
des Juges plus naturels que le Conſeil (46)? 

Selon I'Edit, le Conſiſtoire & le Conſeil ſont juges 

naturels chacun dans fa partie, Fun de la doctrine , & 
Fautre du detit. Ainſi la puiſſance civile & l'eccléſiaſti- 
que reſtent chacune en ſon em ier ſous autoritè com- 
mune du Souverain ; & gue ſignikeroitici ce mot meme : 
de Pu'ffance civile, Sil n'y avoit une autre Puifſence 
ſous-entendue? Pour moi, je ne vois rien dans ce pal- 
ſage qui change le ſens naturel de ceux que j'ai cités. 
Et bien-loin de- là, les lignes qui ſuivent les confirment, 
en déterminant l'état ou le Conſiſtoite doit avoir mis 
la procédure avant qu'elle ſoit portée au Conſeil. C'eſt: 
prEciſcment la concluſion contraire a celle que PAuteur 
en voudroit tirer. 5 

Mais voyez comment, n'oſant attaquer l'Ordonnance 
par les termes, il Pattaque par les coni{cquences. 

» L'Ordonnance a-t-elle voulu lier les mains à la 
» puiſlance civile, & b'obliger a ne réprimer aucun 

v deélit contre la Religion qu'après que le Conliſtoire, 
» en auroit connu 7 $i cela étoit ainſi, il en zéſulte- 
| Hz 
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>> roit qu'on pourroit impunẽment Ecrire contre la Re- 
» ligion : car en faiſant ſemblant de ſe ranger, VAe- 
„ cuſ pourroit toujours Echapper z & celui qui auroit 
>> diffamé la Religion par toute la terre, devroit etre 
2 ſupportè ſans diffame au moyen d'un repentir ſimulé. 
2> (Page 14.) 

C'eſt donc pour Eviter ce malheur affreux, cette im- 


punité ſcandaleuſe, que l'Auteur ne veut pas qu'on 


ſuive la Loi a la lettre. Toutefois, ſeize pages après, 
le meme Auteur vous parle ainſi: 

„ La Politique & la Philoſophie pourront ſoutenir 
2 cette liberté de tout Ecrire , mais nos Loix Vont ré- 


a prouvece : or il s'agit de ſavoir ſi le jugement du 


>> Conſeil contre les Ouvrages de M. Roufleau, & le 
» dCcret contre ſa perſonne, ſont contraires a nos Loix, 
„& non de ſavoir Sik ſont conformes 4 la Philoſophie 
„ & à la Politique. (Page 30.) 

Ailleurs encore, cet Auteur convenant que la flétriſ- 
ſure d'un Livre n'en detruit pas les argumens, & peut 
meme leur donner une publicité plus grande, ajoute: 
» A cet Cgard, je retrouve allez mes maximes dans 
>> celles des Repreſentations, Mais ces maximes ne ſont 


v pas celles de nos Loix. (Page 22.) » 


En refferrant & liant tous ces paſſages , je leur trouve 


> & peu-pres le ſens qui ſuit: - 


Quoique ia Philoſophie , la Politique & la raiſon puiſſent 
Souterir la libeits de tour eEcrire, on doit dans notre Etat 
Funir cette liberté, parce que nos Loix la reprouvent. Mais 
i! ne faut pou tant pas ſuivre nos Loix à la lettre, parce 
gu alors on ne puniroit pas cette liberte, 

A parler vrai, Yentrevoisla je ne ſais quel galimathias 


qui me choque; & pourtant Auteur me paroit homme 


{'gtprit : ainſi, dans ce réſumé, je penche a croire que 
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je me trompe , ſans qu'il me ſoit poſſible de voir en 
quoi. Comparez-donc vous-meme les pages 14, 22, 30, 
& vous verrez ſi j'ai tort ou raiſon, 

Quoi qu'il en ſoit, en attendant que VAuteur nous 
montre ces autres Loix , où les préceptes de la Philo- 
ſophie & de la Poli ique font reprouves , reprenons 
Yexamen de ſes objections contre celle-ci. 

Premierement, loin que, de peur de laifſer un d&lit 
impuni , il ſoit permis dans une République au Magi! 
tat d'aggraver la Loi, il ne lui cit pas meme permis 
de I'Etendre aux dClits ſur leſquels elle n'eſt pas for- 
melle; & Pon ſait combien de coupables Echappent en 
Angleterre a la faveur de la moindre diſtinction ſubtile 
dans les termes de la Loi. Quicongee eft plus ſevere que 
les Loix , dit Vauvenargue , eſe wn tyran (47). | 

Mais voyons ſi la conſéquence de Vimpunite, dans 
Ieſpece dont il s'agit, eſt ſi terrible que Ia fait PAu=- 
teur des Lettres. 

Il faut, pour bien juger de l'eſprit de la Loi .ſe 
rappeller ce grand principe, que les meilleures Loix 
criminelles ſont toujours celles qui tirent de la nature 
des crimes les chaiimens qui leur font impoſes. Ainſi 
les aſſaſſins doivent èétre punis de mort, les voleurs de 
la perte de leur bien; ou, SLils n'en ont pas, de celle 
de leur liberté, qui eſt alors le ſeul bien qui leur reſte. 
De meme, dans les délits qui ſont uniquement contre 
la Religion, les peines doivent Ctre titées uniquement 
de la Religion; telle eſt, par exemple, la privation de 
la preuve par ſerment en choſes qui l'exigent ; telle 
eſt encore l'excommunication, preſcrite ici comme la 
peine la plus grande de quiconque a dogmatiſé contre la 
Religion: ſauf enſuite le renvoi au Magiftrat , pour 
la peine die au dElit civil, Sil y en a. | 
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Or 1! faut fe reſſouvenir que POrdonnance , l'Auteut 
des Lettres, & moi , ne parlons ici que d'un dElit ſimple 
contre la Religion. Si le dtlit ctoit complexe, comme ſr, 
Par exemple, Pavois imprimè mon Livre dans Etat ſans 
permiſſion, il eſt inconteſtable que, pour Etre abſous 
devant le Conſiſtoire, je ne le ferois pas devant le 
Magiſtrat. 

Cette diſtinction faite, je reviens, & je dis: il y a 
cette diffẽrence entre les délits contre la Religion & les 
delits civils, que les derniers font aux hommes ou aux 
Loix, un tort, un mal reel, pour lequel la ſüreté 
publique exige nEceflairement reparation & puniiion : 
mais les autres ſont ſeulement des offenſes contre la 
Divinité, à qui nul ne peut nuire, & qui pardonne 
au repentir. Quand la Divinité eſt appaiſée, il n'y a 
plus de délit a punir, ſauf le ſcandale; 6: le ſcandale 


ſe répare en donnant au repenitir la meme publicité 


qu'a eu la faute. La charité chrétienne imite alors la 


clémence divine; & ce ſeroit une inconſéquence ab- 


ſurde de venger la Religion par une rigucur que la 
Religion réprouve. La juſtice humaine n'a, & ne doit 
avoir nul égard au repentir, je Pavoue; mais voila 


preciſement pourquoi, dans une eſpece de délit que 


le repentir peut réparer, POrdonnarce a pris des me- 
tures pour que le Tribunal civil wen prit pas d' abord 
connoifiance. 

- L'inconvertent terrible que PAuteur trouve a laiſſer 


impunis cihllement les délits contre la Religion, n'a 


donc pas ia realite qu'id lui donne; & la con{liquerce 
qu'il en tire pour prouver que tel n'eſt pas l'eſprit Ce 
la Loi, n'eſt point juſte, contre les termes formeis de 
la Loi. | 

Ainſc quel qu' ait Et le delit contre la Religion, ajoute-t-il 


« 
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PAceuſe, en faiſa't ſemblant de ſe ranger, pourra t ↄujoues 
echapper. L'Ordonnance ne dit pas: $i. fait ſemblant de 
fe ranger ; elle dit: il ſe range; & il y a des regles 
auſſi certaines qu'on en puifſe avcir en tout autre cas 
pour diſtinguer ici la realite de la fauſſe apparence, 
ur- tout quant aux effets extéricurs, ſeuls compiis ſous 
ce mot : $i ſe range. 

Si le délinquant Yetant rarge, retombe, il commet 
un nouveau dElit plus grave, & qui mérite un traite- 
ment plus 1igoureux. II eſt rel aps, & les voies de le 
ramener à ſon devoir ſont plus ſéveres. Le Conſeil a 
la- deſſus pour modele, les formes judictaires de PIn- 
quiſition: ( Voyez le Manuel des Inquiſiteurs.) & © 
Auteur des Lettres n'approuve pas qu'il ſoit auth doux 
qu'elle, il doit au moins lui laiſſer toujours la diſtinc- 
tion des cas; car il n'eſt pas permis, de peur qu'un dé- 
linquant ne retombe , de le traiter d'avance comme sil 
ctoit da retombe. | | 

C'eſt pourtant ſur ces fauſſes conſiquences que cet 
Auteur s'appuie pour affi mer que VEdit, dans cet arti- 
cle, n'a pas eu pour objet de régler la procedure, & 
de fixer la compitence des Tribunaux. Qua donc voulu 
PEdit , ſelon lui? Le voici. | 

It a voulu empe?cher que le Conſiſtoire ne (Evit con- 
tre des gens auxquels on imputeroit ce qu'ils n'auroient 
peut-etre point dit, ou dont on autoit exagere les Ccarts ; 
qu'il ne ſèvit, dis je, contre ces gens-1a ſans en avoir 
confèré avec eux, ſans avoir eſſayé de les gagner. 

Mais qu'eſt-ce que ſévir, de la part du Conſiſtoire ? 
C' eſt excommunier , & dCeftrer au Conſeil. Ainfi, de 
peur que le Conſiſtoire ne défere trop légètement un 
coupable au Conſcil, VEdit le livre tout- d' un- coup au 
Conſeil. C'eſt une precaution d'une eſpece togte nou- 
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velle. Cela eſt admirable que, dans le meme cas , la 
Loi prenne tant de meſures pour empecher le Conſiſ- 
toire de ſévir précipitamment, & qu'elle n'en prenne 
aucune pour empècher le Conſeil de ſ&vir précipitam- 
ment; qu'elle porte une attention ſi ſcrupulcule a pre- 
venir la diffamation, & qu'elle n'en donne aucune à 
prévenir le ſupplice; qu'elle pourvoye à tant de choſes 
pour qu'un homme ne ſoit pas excommunis mal-a- 
propos, & qu'elle ne pourvoye à rien pour qu'il ne 
ſoit pas brülé mal-à- propos; qu'elle craigne ſi fort la 
rigueur des Miniſtres, & fi peu celle des Juges! C'ctoi t 
bien fait aſſurẽment de compter pour beaucoup la com- 
munion des fideles; mais ce n'étoit pas bien fait de 
compter pour fi peu leur ſùreté, leur liberté, leur vie; 
& cette meme Religion, qui preſcrivoit tant d'indul- 
gence à ſes Gardiens, ne devoit pas donner tant de 
barbarie à ſes Vengeurs. 

Voila toutefois , ſelon notre Auteur, la ſolide raiſon 
pourquoi POrdonnance n'a pas voulu dire ce qu'elle 
dit. Je crois que Vexpoſer , Ceſt affez v rcpondre. Paſ- 
ſons maintenant à Papplication ; nous ne la trouvecous 
pas moins curieuſe que Finterpretation. 

I-article 88 n'a pour objet que celui qui dogmatiſe , 
qui enſeigne, qui inſtruit. Il ne parle point d'un ſimple 
Auteur , d'un homme qui ne fait que publicr un Livre , 
& qui, au ſurplus, fe tient en repos. A dire la vcrite, 
cette diſtinction me paroit un peu ſubtile ; car, com- 
me diſent très-bien les Repréſentans, on dogmatiſe par 
Ectit tout comme de vive voix. Mais àdmettons cette 
ſubtilitE; nous y trouverons une diſtinction de faveur 
pour adoucir la Loi , non de 1igueur pour Faggraver. 

Dans tous les Etats du monde, la Police veille avec 
le plus grand ſoin ſur ceux qui inſtruiſent, qui enſei- 
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zuent, qui dogmatiſent: elle ne permet ces ſortes de 
fonctions qu'à gens autoriſcs, Il n'eſt pas meme permis, 
-de precher la bonne doctrine, fi Yon weſt regu Predi- 
cateur. Le Peuple aveugle eſt facile a ſcdujre :; un 
homme qui dogmatiſe , attroupe , & bientot il peut 
ameuter. La moindre entrepriſe en ce point eſt tou- 
jours regardce comme un attentat puniſſable, a cauſe 
des conſẽquences qui peuvent en rcſulter, 

Il n'en eſt pas de meme de l' Auteur d'un Livre; sil enſei- 
gne, au moins il n'attroupe point, il n'ameute point, il ne 
force perſonne a lëcouter, a le lire; il ne vous recherche 
point, il ne vient que quand vous le recherchez vous me- 
me; il vous laifſe refAtchir ſur ce qu'il vous dit, il ne diſ- 
pute point avec vous, ne ꝰᷣobſtine point, ne leve point 
vos doutes, ne réſout point vos objections, ne vous 
pourſuit point; voulez-vous le quitter, il vous quitte, 
& , ce qui eſt ici l'article important, il ne parle pas au 
Peuple. 

Auſſi jamais la publication d'un Livre ne fut- elle re- 
gardée par aucun Gouvernement, du mme ceil que 
les pratiques d'un Dogmatiſeur. II y a meme des pays 
ou la liberté de la Preſſe eſt entiere; mais il n'y en a 
aucun on il ſojt permis a tout le monde de dogmatiſer *+ 
indifféremment. Dans les pays ou il eſt défendu d'im- 
primer des Livres ſans permiſſion , ceux qui déſobéiſ- 
ſent font punis quelquefois pour avoir dEſobti ; mais 
la preuve qu'on ne regarde pas au fond ce que dit un 
Livre comme une choſe fort importante, eft la facilité 
avec laquelle on laiſſe entrer dans IEtat ces memes 
Livres , que, pour men pas paroitre approuver les ma- 
ximes, on n'y laiſſe pas imprimer. Tout ceci eſt vrai I 
{ur-tout des Livres qui ne ſont point écrits pour le 
Veuple, tels qu'ont toujours EE les miens, Je ſais que 


— ͤwü EN NS 


—— ——ꝛ— ! —Uĩ 


» + 
me 


—_ * K = 7 — -_- - — * . — 
—— 2 ——— — — —— — — 
— —— . — — = 2 — — - 


— 
——— W — 
— iD 


124 LETTRES ECRITES 


votre Conſeil affirme dans ſes Rëponſes, que, ſe'/ox 
Pintention de Auteur, Emile doit ſervir de guide aux 
Peres & aux Meres : (Pages 22 & 23 des Reprclentations 
imprimées) mais cette aſſertion n'eſt pas exculable , 
puiſque j'ai manifeſté dans la Preface, & pluſicurs fois 
dans le Livre, une intention toute differente. II s'agit 
d'un nouveau ſyKeme d education, dont joffre le plan a 
l'examen des Sages , & non pas d'une mèthode pour les 
Peres & les Meres, a laquelle je rai jamais ſongé. 
Si quelquefois, par une figure afſez commune , je parois 
leur adrefſer la parole, c'eſt , ou pour me faire mieux 
entcndre , ou pour m'exprimer en moins de. mots. 11 
eſt vrai que j'entrepris mon Livre a la ſollicitation d'une 
Mere; mais cette Mere, toute jeune & toute aimable 
qu'elle eſt, a de la Philoſophie, & connoit le cœur 
humain ; elle eft par la figure un ornement de fon 
ſexe, & par le genie une exception. C'eſt pour les 
eſprits de la trempe du fien que j'ai pris la plume, 
non pour des NMeſſicurs tel ou tel, ni pour d'autres 
ieſſieurs de pareille Goffe , qui me liſent ſans m'en- 
tendre, & qui m'outragent ſans me facher. 

Il rétulte de la diſtinction ſuppoſte , que fi la pro- 
cure preſcrite par I'Ordonnance contre un homme 


qui dogmatiſe, weſt pas applicable a FAuteur d'un 


Livre, c'eſt qu'elle eſt trop ſévere pour ce dernier. 
Cette conſẽquence fi naturelle, cette conſẽquence que 
vous & tous mes Lecteurs tirez ſtrement ainſi que moi , 
n'eſt point celle de IAuteur des Lettres. Il en tire une 
toute contraire. Il faut I'Ecouter lui - meme : vous ne 
m'en croiriez pas, fi je vous parlois d'apits lui. 

„» 41 ne faut que lire cet article de l'Ordonnance pour 
>» voir Evidemment qu'elle n'a en vue que cet ordre 
» de perſonnes qui repandent par leurs diſcours des 
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principes eſtimés dangereux. Si ces perſonnes ſe ran- 


w 


» gent, y eft-il dit, qu'on les ſupporte ſans diffame, Pour- 
>» quoi? C'eſt qu' alors on a une ſurete raifonnable 
„ qu'elles ne rèpandront plus cette ivraye ; Ceſt qu'elles 
>> ne ſont plus a craindre. Mais qu'importe la retrac- 
>> tation vraie ou fimulce , de celui qui par la voie de 
„ Pimprethon,, a imbu tout le monde de ſes opinions? 
» Le délit eſt conſommé, il ſubſiſtera toujours; & ce 
» dclit, aux yeux de la Loi, eſt de la meme eſpece que 
» tous les autres, où le repentir eſt inutile des que la 
>» juſtice en a pris connoiſſance . 

Il y a là de quoi s'&mouvoir; mais calmons - nous, 
& raiſonnons. Tant qu'un homme dogmatiſe, il fait 
du mal continuellement; juſqu'à ce qu'il ſe ſoit range 
cet homme eſt 4 crandre; ſa libert6 meme eſt un mal, 
parce qu'il en uſe pour nuire , pour continuer de dogma- 
tiſer. Que s'il ſe range à la fin, n'importe; les enſei- 
gnemens qu'il a donnes ſont toujours donnZcs, & le 
délit à cet Egard eſt autant conſommè qu'il peut Vetre. 
Au contraire , auſſi- tôt qu'un Livre eſt publié, PAuteur 
ne fait plus de mal, c'eſt le Livre ſeul qui en fait. 
Que VAuteur ſoit libre ou ſoit arretE, le Livre va tou- 
jours ſon train. La dctention de FAuteur peut @tre un 
chatiment que la Loi prononce ; mais elle n'eſt jamais 
un remede au mal qu'il a fait, ni une precaution pour 
en arréter le progres. | 

Ainſi les remedes à ces deux maux ne. ſont pas 
les memes. Pour tarir la ſource du mal que fait le 


— 


Dogmatiſeur , il n'y a nul moyen prompt & (tir que de 


Pari&er : mais arreter l' Auteur, c'eſt ne remédier à rien 
du tout; c'eſt au contraire augmenter la publicité dw 
Eivre, & par conſéquent empirer le mal, comme le- 
dit très-bien ailleurs l' Auteur des Lettres. Ce n'eſt donc 
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pas-là un preiiminaire a la procédure, ce reſt pas une 
precaution convenable à la choſe; c'eſt une peine qui 
ne doit etre infligce que par jugement, & qui n'a d'u- 
tilité que le chà iment du coupable. A moins donc que 
ſon délit ne foit un dClit civil, il faut commencer par 
raiſonner avec lui, Padmoneſter, le convaincre, l'ex- 
horter a réparer le mal qu'il a fait, a donner une ré-— 
tractation publique, a la donner librement, afin qu'elle 
faſſe ſon effet, & à la motiver ſi bien que ſes der- 
niers ſentimens ramenent ceux qu'ont égaré les pre- 
miers. Si, loin de ſe ranger, il v' obſtine, alors ſeule- 
ment on doit ſèvir contre lui. Telle eſt certainement la 
marche pour aller au bien de la choſe; tel eſt le but 
de la Loi, tel ſera celui d'un ſage: Gouvernement, qui 
doit bien moins ſe propoſer de punir  Auteur , que d*empecher 
Peffet de Pouvrage. (Page 25. | 

Comment ne le ſeroit-ce pas pour PAmeur d'un Li- 
vre , puiſque POrdonnance qui ſuit en tout les voies 
convenables a l'eſprit du Chriſtianiſme, ne veut pas 
meme qu'on arrete le Dogmatiſeur avant d'avoir Epuiſc 
tous les moyens poſſibles pour le ramener au devoir ? 
elle aime mieux courir les riſques du mal du'il peut 
continuer de faire, que de manquer à la charité. Cher- 
chez, de grace, comment cn cela ſcul on peut con- 
clurc que la mme Ordonnance veut qu'on dèbute contre 
Auteur par un dècret de priſe-de- corps. 

Cependant PAuteur des Lettres, après avoir declarc 
qu'il retrouvoit affez ſes maximes ſur cet article dans 
celles des Repréſentans, ajoute ; mais ces maximes ne 
ſont pas ceiles de nos Loiæ; & un moment apres il 
ajoute encore, que ceux qui inclinent à une pleine tolé- 


rance pourroient tout au plus critiquer Ie Conſeil de n*avoir 


4 


pas, dans ee cas, fait taire une Loi dont Pexercice ne leur 
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paroit pas convenable. (Page 23.) Cette concluſion doit 
ſurptendre , apres tant d' efforts pour prouver que la 
ſenle Loi , qui paroit s'appliquer a mon dclit, ne 
s'v applique pas nCcceflairement. Ce qu'on reproche au 

Conſeil, weſt point de n'avoir pas fait taire une Loi 
qui exiſte, c'eſt d'en avoir fait parler une qui n' exiſte 
pas. | 

La Logique employce ici par I'Auteur , me paroit 
toujours nouvelle. Qu'en penſez - vous, Monſieur ? 
connoifſez - vous beaucoup d'argumens dans la forme 
de celui-ci? La Loi force le Conſeil à ſevir contre P Au- 
teur du Livre, Et où eſt-elle cette Loi qui force le Con- 
ſeil a ſcvir contre PAuteur du Livre? 

Elle n'exiſie pas, a la verite : mais il en exiſte une 
autre, qui, ordonnant de traiter avec douceur celui qui 
aogmatiſe , erdonne par conſequent de treiter avec rigueur 
P Auteur dont elle ne parle point. | 

Ce raiſonnement devient bien plus étrange encore 
pour qui ſait que ce fut comme Auteur & non comme 
Dogmatiſeur que Morelli fut pourſuivi; il avoit auſſi 
fait un Livre, & ce fut pour ce Livre ſeul qu'il fut 
accuſs. Le corps du deElit, ſelon la maxime de notre 
Auteur, Ctoit dans le Livre meme, Auteur n'avoit pas 
beſoin d'ctre entendu; cependant il le fut, & non-ſeu- 
lement on l'entendit, mais on l'attendit; on ſuivit de 
point en point toute la procédure preſcrite par ce meme 
article de l'Ordonnance, qu'on nous dit ne regarder ni 
les Livres ni les Auteurs. On ne brüla meme le Livre 
qu après la retraite de l' Auteur; jamais il ne fut decrete ," 
l'on ne parla pas du Eourreau (48); enfn tout ceia ſe 
fit ſous les yeux du Légiſlateur, par les Rẽdacteurs de 
YOrdonnance , au moment qu'elle venoit de paſſer, dans 
le tems meme ow regnoit cet eſprit de ſévétité, qui 
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ſelon notre Anopyme, Favoit dictée, & qu'il all&gns 
en juſtification tres-claire de la vigueur exercce aujour- 
d'hui centre mei. 

Or Ecoutez 1a - deſſus la diſtinction qu'il fait. Après 
avoir expoſé toutes les voies de douceur dont on uſa 
envers Morelli, le tems qu'en lui donna pour fe ran- 
ger, la procédure lente & reguliere qu'on ſuivit avant 
que ſon Livre füt brülé, il ajoute: » Toute cette 
>» matche eſt très- ſage. Mais en faut - il conclure que 


* dans tous les cas, & dans des cas tries - diffétrens, il 


» en faille abſolument tenir une ſemblable? Doit- on 
» proccder contre un homme abſent qui attaque 12 
>» Religion, de la meme manizre qu'on procédercit 
„ contre un homme prcfent qui cenſure la diſcipline? 
» (Page 17.) C'eſt-à- dire, en d'autres termes, doit- on 
v proccder contre un homme qui n'attaque point les 
>» Loix, & qui vit hors de leur jurifdiction , avec 
„ autant de douceur que contre un homme qui vit 
» ſous leur juriſdiction, & qui les attaquo 5? Il ne 
ſembleroit pas, en effet, que cela düt Faire une queſ- 
tion. Voici, j'en ſuis für, la premiere fois qu'il a paſte 
par l'eſprit humain d'aggraver la peine d'un covpable , 
uniquement, parce que le crime n'a pas été commis 
dans I' Etat. 

„A la vérité, continue-t-il, en remarque dans les 
» Repreſentations a l'avantage de M. Rouſſeau, que 
„ Morelli avoit écrit contre un point de diſcipline, au 
» lieu que les Livres de M. Rouſſeau, au ſentiment 
>» de ſes Juges, attaquent proprement la Religion. Mais 
» c:tte remarque pourroit bien n'etre pas gencralement 


V acoptce; & ceux qui regardent la Religion comme 
„ Pouvrage de Dieu & Pappui de la conſtitution, 


V pourront penſer qu'il eft moins permis de Pattaque? 
» que: 
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'D que des points de diſcipline , qui, n'ctant que ous 
2 vraze des hommes, peuvent Erre fuſpects d'erreur, 
„» & du moins ſuicep:ibies d'une infinite de formes & 
de combinaiſons diffSrentes. (Page 18. ) 

Ce dit-ours, je vous Paroue, me parottroit tout au 
plus paſiable dans la bouche d'un Capucin., mais il me 
choqueroit fort ious la plume d'un Magiſttat. Quim- 
porte que la remarque des Repréſentans ne ſoit pas 
£<nCralement adopice , i ceux qui la xejeuent ne le 
font que parce qu ils raiſonnent mal? 

Attaquer la Religion, eſt ſans contedit un plus grand 
péché devant Dicu que d'attaquer la diicipline. Il wen 
cit pas de mime devant les Tribunaux humeins, qui 


ſont Eablis pour puair les crimes, non les pEches , &. 


qui ne font pas les vengeurs de Dieu, mais des Loix. 

La Religion ne peut jamais faire partie de la Légiſ- 
lation, qu'en ce qui concerne les actions des hommes. 
La Loi ordonne de faire ou de s'abſtenir, mais elle ne 
peut o0:do..ner de cioire, Ainſi quiconque n'attaque 


point la piaique de la Religion, n'auaque point la 
Loi. 

Mais la diſcipline Erablie par la Loi fait eſſemielle- 
ment partie de la Légiſlation, elle devient Loi elle- 
meme. Quiconque | Fattaque, attaque FE! Loi, & ne tend 
pas à moins qu'a troubler la conſtitution de I' Btat. 
Cue cette conſtitution fùt, avant d*ctre Etablie , ſuſcep- 
tiole de pluſieurs formes & combinaiſons difts reutes, 
en ef elle moins reſpectable & ſacrée ſous une de ces 
formes quand e en et une fois revetue à l'excluſion de 
toutes les autres, 05 ges: lors la Loi politique n'eit-elle 
pas conſtame & fixe ainſi gue la Loi divine? 

Ceux donc qui n'adopteroient pas en cette affaire la 
remarqu e des Repretentans , auroicut d'autant plus de 
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tort que cette remarque fut faite par le Conſeil, meme 


dans la {entence contre le Livre de Morelli, qu'elle 
' accuſe ſur-tout de tendre à faire ſchiſme & trouble dans 


PEtat d'une maniere ſed tieuſe 5 imputation dont il ſeroit 
difficile de charger le mien. 

Ce que les Tribunaux civils ont a défendre n'eſt pas 
Youvrage de Dieu, c'eſt l'ouvrage des hommes; ce n'eſt 
pas des ames qu ils ſont charges, c'eſt des corps; c'eſt 
de ! Etat & non de I Egliſe qu'ils ſont les vrais gar- 
diens : & lorſqu'ils ſe melent des matieres de Religion , 
ce n'eft qu'autant qu'elles ſont du reſſort des Loix, au- 
tant que ces matieres impottent au bon ordre & a la 
ſu!ct6 publique. Voila les ſaines maximes de la Magiſ- 
trature. Ce n'eſt pas, ft Ion veut, la doctrine de la 
puiſſance abſolue, mais c'eſt celle de la juſtice & de 
Ja raiſon. Jamais on ne Yen écartera dans les Ti1ibu- 
naux civils, ſans donner dans les plus funeſtes abus, 
ſans mettre I Etat en combuſtion, ſans faire des Loix 
& de leur autori:6 le plus odicux brigandage. Je ſuis 
fich6, pour le Peuple de Geneve, que le Conſcil le 
mcpriſe afſez pour Poſer leurrer par de tels diſcours, 
dont les plus borncs & les plus ſuperſtitieux de l'Europe 
ne {ont plus les dupes. Sur cet article, vos Repréſentans 
raiſonnent en hommes d'Etat, & vos Magiſtrats raiſon- 
nent en Moines. 

Pour prouver que l' exemple de Morelli ne fait pas 
regle, l' Auteur des Lettres oppoſe a la procédure faite 
contre lui, celle qu'on fit en 1632 contre Nicolas An- 
toine, un pauvre fou, qu'a la ſollicitation des Miniſtres 
le Conſeil fit brüler pour le bien de ſon ame. Ces 
Auto-da fé n'Etoient pas rares jadis a Geneve, & il 
paroit , par ce qui me regarde, que ces Meſſieurs ne 
manquent pas de gout pour les renouveller. 
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Commencons toujours par tranſcrire fidelement les 
paſſages, pour ne pas imiter la mcthode de mes per- 
ſecuteur s. 

» Qu'on voye le procès de Nicolas Antoine. L'Or- 
„ donnance eccltGaſtique exiſtoit; & on &etoit aſſez 
» pies du tems où elle avoir été redigee pour en con- 
„» noi:re Veſprit : Antoine fut-i] cite au Conliftoire ? 
„ Cependant, parmi tant de voix qui s'eleverent contre 
„ cet Artét ſanguinaire, & au milieu des efforts que 
„ firent, pour le ſzuver , les gens humains & mode - 
„» 16s, y eut - il quelqu'un qui reclamat contre l'irré- 
> gularite de la procédure: Morelli fut ci:6 au Conſiſ- 
„ toire, Antoine ne le tur pas; la citation au Conſiſ- 
„ toire n'eſt donc pas neceflaire dans tous les cas. 
» (Page i7.) ». 

Vous croirez la-defſus que le Conſeil proctda d'em - 
blce contre Nicolas Antoine comme il a fait contre 
moi, & qu'il ne fut pas ſeulement queſtion du Conſiſ- 
toire ni des Miniſtres: vous allez voir. 1 

Nicolas Antoine ayant été, dans un de ſes accts de 
fureur, ſur le point de ſe precipicer dans le RkGne , 
le Magiltrat ſe determina à le tirer du logis public oft 
il 6oir, pour le mettre a FHOpital, où les Médecins 
le traiterent. Il y refta quelque tems, proférant dive:s 
blaſphemes contre la Religion Chrétienne. » Les Mi- 
>> niſtres le voyoient tous les jours, & tàchoient, lorſ- 
„ que fa fureur peroiſſoit un peu calmée, de le faire 
> revenir de ſes erreuts, ce qui- n'aboutit a rien, An- 

toine ayant dit qu'il perfiſteroit dans ſes ſentimens 
juſqu'a la mort qu'il étoit pret de ſouffrir pour la 
gioire du grand Dieu d'1ſrael. N*avant pu rien gagner 
ſar lui ils en informerent le Conſeil, on ils le repre- 
2 ſenterent pire que Servet, Gentilis, & tous les autres 
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„ Anti.» Triniraires, concluant 4 ce qu'il füt mis en 
v chambreeloſe; ce qui fut exécuté. „ (Hiſt. de Ge- 
nerve, ir-12. T. 2, page 550 & ſuiv. a la note.) 

Vous voyez-là d abord pourquoi il ne fut pas cite au 
Coriſiſtoire c eſt qu tant gricvement malade, & entre 


les meins des Médecins, il lui Ctoit impoiitble d'y 


comp=roiwme. Mais Sil wallojit pas au Conſiſtoire, le 
Conſiſtoire ou ſes Membres alloient vers lui. Les Miniſ- 
tres le voyoient tous les jours, l'exhortoient tous les 
jours. Enfin , n'ayant pu rien gagner ſur lui, ils le 
dénoncent au Conſcil, le repréſentent pire que d'autres 


qu'on avoit punis de mort, requierent qu'il ſoir mis en 


priſon; & fur leur requiſtion cela eſt exécuté. 

En priſon mime les Miniſtres firent de leur mieux 
pour le r:mener , entrerent avec lui dans la diſcuſſion 
de divers paſſages de l'ancien Teftzment, & le conju- 
rerent, par tout ce quils purent imaginer de plus tou- 
chant, de renoncer à ſes erreurs ( 50) : mais il y de 
meura ferme. Il le fut auſſi devant le Magiſtrat, qui 
lui fit ſubir les interrogatoires ordinaires. Loriqu'il fut 
queſtion de juger cette affaire, le Magiſtrat conſulta 
encore les Minitres, qui comparurent en Conſeil au 
nombre de quinze , tant Paſteurs que Profeſſeurs. Leurs 


opinions furent partagces ; mais Paris du plus grand 


nombre fut ſuivi, & Nicolas exécuté. De forte que le 
procè fut tout ecclsſiaſtique, & que Nicolas fut pour 
ainſi dire brülé par la main des Miniſtres. | 
Te! fut, Monſieur, lordre de la procédure, dans la- 
quelle VAutcur des Lettres nous aſſure qu'Antoine ne 
fut pas citè au Confiftoire : doù il conciut que cette 
cita ion net donc pas toujours néceſſaire. L'exemple 
vous paroit- il bien choiſi? 
Suppoſogs qu'il le ſoit, que s el ? Les Re- 
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preſentans concluoient d'un fait en confirmation d'une 
Loi. L'Auteur des Lettres conclut d'un fait contre cette 
meme Loi. Si l'autorité de chacun de ces deux faics 
detruit celle de l'autre, reſte la Loi dans ſon entier. 
Cette Loi, quoiqu'une fois enfreinte, en eſt-elle moins 
expreſſe, & ſufhroit- il de Vavoir violce une fois pour 
avoir droit de la violer toujours? | 

Concluons a notre tour. Si j'ai ada je ſuis 
certainement dans le cas de la Loi: ſi js n'ai pas dog- 
matiſé, qu'a-t-on. a me dire? aucune Loi n'a paric de 
moi (51). Donc on a tranigrei{6 la Loi qui exiſte, ow 
ſuppoſé celle qui n'exiſte pas. g | "BY 

Il eſt vrai qu'en jugeant POuvraze on n'a pas jugé 
définitivement Auteur. On n'a fait encore que le dé- 
créter, & Fon compte cela pour rien. Cela me paroit 
dur, cependant; mais ne ſoyons jamais injuftes , meme 
envers ceux qui le ſont erwers nous, & ne cherchons 
point Piniquité od elle peut ne pas Eire. je ne fais 
point un ctime au Confei, ni meme a Auteur des 
Lettres, de la Aiitinction qu'ils meitent entre PHomme 
& le Livre, pour ie diſculper de m'avoir jugé ſans 
m'eniendre. Les Juges ont pu voir la choſe comme 1s 
la montrent, ainſi je ne les accuſe en cela ni de ſu- 
perchcrie ni de mauvaiſe foi. Je les accuſe ſeulement 
de S' etre trompès a mes d peus en un point très-grave: 
& ſe tromper pour abſoudre, eſt pardonnable ; mais 
ſe trooper pour punir ,, eſt une erreur bien cruelle. 

Le Conſcil avangoit dans ſes reponies, que, maigre 
la ficrriflure de mon Livre, je reſtois, quant a ma 
perſonne , dans toutes mes exceptions & détenſes. 

Les Autcurs des Repreientaiions repiiquent ,. qu'on ne 
comprend pas guelles exceptions & detciſes il refte à 
un homme dcciare impie , téméraire, ſcandaleux, & 
| ; 17 
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Actri meme par la main du Boureau dans des Ouvrages 
qui portent fon nom. 

» Vous ſuppoſez ce qui n'eſt point, dit a cela l' Auteur 
„ des Lettres; favoir , que le jugement porte ſur celui 
» dont l'Ouvrage porte le nom: mais ce jugement ne 
» Pa pas encore effleuré, ſes exceptions & defenſes lui 
>» reſtent donc entieres (page 21). 

Vous vous trompe⁊ vous-meme , dirois je a cet Ecrivain. 
I! eſt vrai que le jugement qui qualitie & flétrit le Livre, 
n'a pas encore attayue la vie de VAuteur ; mais il a 
dcja tué fon honneur .: ſes exceptions & dcfenſes lui 
reſtent encore enticres pour ce qui regarde la peine 
afflictive; mais il a dtja recu la peine infamante : il eſt 
d&jz flétri & désbonoré, autant qu'il depend de ſes 
Juges : la ſeule choſe qui leur reſte a décider, c'eſt gil 
ſera brülé ou non. 

La diſtinction ſur ce point, entre le Livre & PAu- 
aur, eſt inepte, puiſqu'un Livre n'eſt pas puniſſable. 
Un Livre n'eſt en lui-méme ni impie ni tEmetraire ; 
ces épithetes ne peuvent tomber que ſur la doctrine 
qu'il contient, c'eſt-à-dire, ſur l' Auteur de cette doc- 
trine. Quand on brüle un Livre, que fait la le Bour- 
reau ? Dèshonore-t-il les feuillets du Livre? qui jamais 
ouſt dire qu'un Livre eüt de l'honneur: 

Voila Verreur ; en voici la ſource : un uſage mal- en- 
tendu. 


On écrit beaucoup de Livres ; on en écrit peu avec 
un defir ſincere d' aller au bien. De cent ouvr:ges qui 
paroiſſent, ſoixante au moins ont pour objet des 
motifs de intéréèt ou d' ambition, Trente autres, dictés 
par l'eſprit de parti, par la haine, vont, a la faveur 
de l' anonyme, porter dans le public le poiſon de la 
calomnie & de la ſatyte. Dix, peut-eue, & c eſt 
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beaucoup , ſont Ecrits dans de bonnes vues: on y dit la 
vẽritẽ qu'on ſait, on y cherche le bien qu'on aime. 
Oui; mais où eft homme 2 qui l'on pardonne la 
vérité ? Il faut donc ſe cacher pour la dire. Pour etre 
utile impunément, on lache ſon Livre dans le public, 
& l'on fait le plongeon. 

De ces divers Livres, quelques - uns des mauvais & 
à peu pres tous les bons ſont deaonces & proſcrits 
dans les Tribunaux : la raiſon de cela ſe voit ſans que 
je la diſe. Ce weſt, au ſurplus, qu'une ſimple for- 
nalite , pour ne pas paroitre approuver tacitement ces 
Livres. Du reſte, pourvu que les noms des Auteurs 
n'y ſoient pas, ces Auteurs, quoique tout le monde 
les connoiſſe & les nomme, ne ſont pas connus du 
Magiſtrat. Pluſieurs meme ſont dans Puſage d'avouer 
ces Livres pour s' en faire honneur , & de les renier pour 
ſe mettre à couvert; le meme homme ſera VAuteur 
ou ne le ſera pas devant le meme homme, ſelon 
qu'ils ſeront a Paudience ou dans un. ſoupe. C'eſt al- 
ternativement oui & non, ſans diiiculte, ſans ſcrupule. 
De cette fagon, la ſüreté ne coitte rien à la vanité. 
C'eſt-la la prudence & l'habiletè que VAuteur des 
Lettres me reproche de n'avoir pas eue, & qui pour- 
tant n'exige pas, ce me ſemble, que pour Pavoir on 
ſe mette en grands frais d'eſprit. | 

Cette maniere de proctder contre des Livres anony- | 
mes, dont on ne veut pas connolire les Auteurs , eſt 
de venue un uſage judiciaire. Quand on veut ſ{cvir contre 
le Livre, on le brüle, parce qu'il n'y a perſonne a 
entendre, & qu'on voit bien que l' Auteur, qui fe 
cache, n'eſt pas d'humeur a Iavouer ; ſauf a rire le 
ſoir avec lui-meme des informations qu'on vient d'or- 
donner le matin contre lui, Tel eſt Puſage. 
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Mais lorſqu'un Auteur mal- adroit, c'eſt-a- dire, un 
Auteur qui connoit ſon devoir, qui le veut remplir, 
ſe croit obiige de ne rien dire au public qu'il ne Pavone , 
qu'il ne ſe nomme, qu'il ne fe montre pour en ré- 
pondre, alors PEquit6, qui ne doit pas punir comme 
un crime la mal-adreſſe d'un homme d'honneur, veut 
qu'on procede avec lui d'une autre maniere; elle veut 
qu'on ne {cpare point la canſe du Livre de celle de 
Homme, puifqu'il declare, en mettant ſon nom, ne 
les vouloir point ſépater; elle vent qu'on ne juge 
POurrage, qui re peut repondre , qu'après avoir oui 
PAuteur , qui répond pour lui. Ainſi, bien que con- 
damner un Livre anonyme, ſoit en effet ne condamner 
gue le Livre, condamner un Livre qui porte le nom 
de PAuteur, c'eſt condamner l'Auteur meme; & quand 
on ne l'a point mis a portée de rEpondre , c'eſt le juger 
fans avoir entendu. | 

L'aſſignation preliminaire, meme, ſi Pon veut, le 
decret de priſe de corps, eft donc indifpenſable en 
pareil cas avant de procéder au jugemement du Livre; 
& vainement diroit-on, avec Auteur des Lettres, que 
le délit eſt Evident , qu'il eſt dans le Livre mme, 
cela ne difpenſe point de ſuivre la forme judiciaire 
qu'on ſuit dans les plus grands crimes, dans les plus 
viris, dans les mieux prouves. Car quand toute la 
Ville auroit vu un homme en afſafliner un autre, en- 
core ne jugeroit on point Paſtaſhn ſary Ventencre , on 
ſans Pavoir mis à portée d étre entendu. 

Et pourquoi cette franthiſe d'un Auteur qui ſe nom- 
me , tourneroir-elle ainſi contre lui? Ne doit elle 
pas, au contraire, lui meriter des égards? Ne doit- 
elle pas impoſer aux Juges plus de circonſpection que 
s il ne ſe füt pas nommé? Pourquoi, quand il trait 


DELAMONTAGNE. 127 
des queſtions hardies, s'expoſeroit il ainſi, sil ne fe 
ſentoit raſſuré contre les dangers par des raiſons qu'il 
peut alléguer en ſa faveur, & qu'on peut preſumer , 
ſur ſa conduite mime , valoir la peine d'etre entendues ? 
L' Auteur des Lettres aura beau qualifier cette conduite 
d'imprudence & de mal-adreſſe, eile n'en eſt pas 
moins celle d'un homme d'honneur , qui voit fon de- 
voir où d'autres voient cette imprudence , qui ſent 
n'avoir rien à craindre de quiconque voudra procéder 
avec lui juſtement, & qui regarde comme une làchetè 
puniſſable de publier des choſes qu'on ne veut pas 
avouer. | | 

Sil weſt queſtion que de la reputation d' Auteur, 
a-t on beſoin de mettre fon nom a ſon livre? Qui ne 
ſait comment on $'y prend pour en avoir tout Lhonneur 
ſans rien riſquer , pour Sen g'orifier ſans en rEpondrte, 
pour prendre un air humble a force de vanits ? De 
quels Autcurs d'une certaine volée, ce petit tour d'a- 
dreſſe eft-i! ignoré ? Qui dentre eux ne fait qu'il eſt 
meme au deflous de la dignité de ſe nommer , comme 
fi chacun ne devoir pas, en liſant l'Ouvrage, deviner 
le grand Homme qui Fa compoſé? 

Mais ces Meffeurs mont vu que Puſage' ordinaire; 
& loin de voir Vexception qui faiſoit en ma faveur, 
ils Font fait ſervir contre moi. Ils devoient brüler le 
Livre ſans faire mention de FAuteur ; ou, s'ils en 
vouloient a PAuteur , attendre qu'il füt prefent , ou 
contumax , pour brüler le Livre, Mais point; ils bru- 
lent le Livre comme ſi l' Auteur n'CG&oit pas connu , & 
dicretent Auteur comme ſi le Livre n'&oit pas brülé. 
Me décréter après m avoir diffamé! que me vouloient- 
ils donc encore ? que me rcervoient-ils de pis dans 
ia ſuite ? Ignoroiem-ils que Fhonneur d'un honneigs 
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honime lui eſt plus cher que la vie? Quel mal reſte-t-il 
a lui faire, quand on a commence par le flétrir? Que 
me ſert de me preſenter innocent devant les Juges , 
quand le traitement qu'ils me font avant de m'enten- 
dre, eſt la plus cruelle peine qu'ils pourroient m'im- 
poſer ſi jc tois jugè criminel ? 

On commence par me traiter a tous égards comme 
un malfaiteur, qui n'a plus d'honneur a perdre, & 
qu'on ne peut punir déſormais que dans ſon corps; 
& puis on dit tranquillement que je reſte dans toutes 
mes exceptions & dèfenſes! Mais comment ces excep- 
tions & defenſes effaceront- elles l'ignominie & le mal 
qu'on m' aura fait ſouffrir d'avance , & dans mon Livre 
& dans ma perſonne, quand j'aurai été promenè dans 
les rues par des Archers, quand, aux maux qui m'ac- 
cablent, on aura pris ſoin d' ajouter les rigucurs de 
la priſon ? Quoi donc! pour @tre juſle , doit-on con- 
fondre dans la meme claſſe & dans le meme traitement 
toutes les fautes & tous les hommes? Pour un ace 
de franchiſe , appellè mal- adreſſe, faut-il debuter par 
trainer un Citoyen ſans reproche dans les priſons com- 
me un fcElcrat ? Et quel avantage aura donc devant 
les Juges l'eſtime publique & VintCcgrite de la vie en- 
tiere, ſi cinquante ans d*honneur vis-a-vis du moindre 
indice (52) ne ſauvent un homme d' aucun affront ? 

„La comparaiſon d'Emile & du Contrat Social avec 
v d'autres Ouvrages qui ont EE tolcres, & la partialité 
„ qu'on en prend occaſion de reprocher au Conſeil, ne 
» me ſemblent pas fondées. Ce ne ſeroit pas bien rai- 
» ſonner que de pretendre qu'un Gouvernement, parce 
>» qu'il auroit une fois difimule , ſeroit oblige de 
„ difiimuler toujours: fi ceft une negligence, on peut 
„ la redtefer ; fi c'eſt un filence force par les circonſ- 
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„ tances ou par la politique, il y auroit peu de juſtice 
2> a en faire la matiere d'un reproche. Je ne. pretends 
> point juſtifier les Ouvrages déſignés dans les Repré- 
>> ſentations ; mais, en conſcience, y a t il paritE entre 
des Livres où l'on trouve des traits 6pars & indiſcrets 
contre la Religion, & des Livres on ſans detour, ſans 
a MEnagement , on Pattaque dans ſes dogmes, dans 
» ſa morale, dans ſon influence ſur la ſociété civile? 
» Faiſons impartialement la comparaiſon de ces Ouvra- 
2» ges, jugeons-en par Pimprefhion qu'iis ont faite dans 
» le monde: les uns s'impriment & fe debitent par- 
v tout; on ſait comment y ont été recgus les autres, 
( Pages 23 & 24. ) | 

Jai cru devoir tranſcrire d'abord ce paragraphe en 
entier. Je le reprendrai maintenant par fragmens. Il 
mérite un peu d'analyſe. ; 

Que r'imptime-t-on pas a Geneve? que n'x tolere- 
t-on pas? Des Ouvrages qu'on a peine à lire fans in- 
dignation $'y debirent publiquement; tout le monde les 
hr, tout le monde les aime; les Magiſtrats ſe taiſent, 
les Miniſtres ſourient ; Pair auſtere n'eft plus du bon 
air. Moi ſeul & mes Livres avons merits Panimadver- 
ſion du Conſeil; & quelle animadverſion! L'on ne 
peut mime l'imaginer plus violente ni plus tert ible. 
Mon Dieu! je n''aurais jamais cru d'etre un fi grand 
ſcElErat, 

La comparaiſon d' Emile & du Cantrat Social avec d'au- 
tres Ouvrages toleres ne me ſemble pas fondee. Ah! je 
Feſpere. 

ce ne ſeroit pas bien raiſonner de pretendre qu'un Cou- 
vernement, parce qu'il quroit une fois diſſimu'e , ſeroie 
oblige de diſſimuler toujours, Soit ; mais voyez les tems, 
les lieux, les perſonnes 3 voyez les Ecrits ſur leſquels 
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on diſſimule, & ceux qu'on choiſit pour ne plus diſt» 
muler ; voyez les Auteurs qu'on tete a Geneve, & voyez 
ceux qu'on y pourtuit. | 

Sz ceft un negligence , on peut la redrefſer. On le pou- 
voit, on Pauroit du; Va t-on fait? Mes Ecri's & leur 
Auteur ont &te flétris fans avoir mérité de 1'etreF & 
ceux qui Pont mcrite ne ſont pas moins toleres qu'au- 
paravant. L'excep:ion n'eſt que pour moi ſeul. 

Si c'eſt un ſilence force par les circonſeances & par ls 
politigue , il y auroit peu de juſtice à en faire la matiere 
d'un reproche. Si Von vous force à toicrer des Ecrits 
puniſſables, toléerez donc auſſi ceux qui ne le font 
Pas. La dEcence au moins exige qu'on cache au pevpie 
ces choquantes acceptions de perſonnes , qui puniſſent 
le foible innocent des fautes du puiſſant coupable. 
Quoi! ces diſtinctions ſcandalcuſes ſont-elles donc des 
raiſons; & feront elles toujours des dupes ? Ne Giroit- 
on pas que le fort de quelques ſatires ob{cenes inté- 
reſſe beaucoup les Potentats, & que votre Ville va etre 
Ecralcte ft lon n'y tolere, ſi l'on n'y imprime, ft l'on 
n'y vend publiquement ces memes Ouvrages qu'on 
proſcrit dans le pays des Auteurs? Peuples, combien 
on vous en fait accroire, en faiſant ſi ſouvent interve- 
nir les Puiſſances pour autoriſer le mal qu'elles 1gnorent , 
& qu'on veut faire en leur nom 

Lorſque j'arrivai dans ce pays, on eut dit que tout 
le Royaume de France toit a mes troufles. On brule 
mes Livres a Geneve; C'e{t pour complaire a la France. 
On m'y décrete; la France le veut ainſi. L'on me fait 
chaſſer du Canton de Berne; C'eſt la France qui Va 
demandc. I'on me pourſuit juſques dans ces Mon- 
tagnes; ſi Pon m'en eur pu chaſſer, c'eùt encore été 
la France. Force par mille outrages:, jEcris une Lettre 
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apologètique. Pour le coup tout Ctoit perdu. J'Eois 
entouré, ſurveillé; la France envoyoit des Eſpions pour 
me guetter, des Soldats pour m'enlever, des Brigands 
pour m'aſlaſſiner; il é&toit meme imprudent de ſortir 
de ma maiſon. Tous les dangers me venoient toujours 
de la France, du Parlement, du Clergé, de la Cour 
meme ; on ne wit de la vie un pauvre barbouilleur de 
papier devenir, pour ſon malheur, un homme auſſi 
important. Ennuyé de tant de bétiſes, je vais en Fran- 
ce; je connoiſſois les Frangois, & j'ètois malheureux. 
On m'accueille, on me careſſe, je recois mille hon- 
neterts, & ihne tient qu'à moi d'en recevoir davantage. 
Je retourne tranquillement chez moi. L'on tombe des 
nues; Qu men revient pas; on blame fortement mon 
ctourderie, mais on ceſſe de me menacer de la France: 
on a raiſon. Si jamais des aflatlins daignent terminer 
mes ſouffrances, ce welt ſurement pas de ce pays- la 
qu'ils viendront. 

Je ne confonds point les diverſes cauſes de mes diſ- 
graces ; je lais bien diſcerner celles qui ſont effet des 
circonſtances, Pouvrage de la triſte nëceſſité, de celles 
qui me viennent uniquement de la haine de mes enne- 
mis. Eh ! pitit 4 Dieu que je n'en euſſe pas plus a Ge- 
neve qu'en France, & qu'ils n'y fuſſent pas plus im- 
placables! Chacun ſai aujourd'hui d où font partis les 
coups qu'on m'a portéès, & qui m'ont E les plus ſen- 
ſibles. Vos gens me reprochent mes malheurs, comme 
Fils n'ctoient pas leur ouvrage. Quelle noirceur plus 
cruelle que de me faire un crime 2 Geneve des perſé- 
cutions qu'on me ſuſciteit dans la Suifle , & de m'ac- 
cuſer de n'ttre admis nulle part, en me faiſant chaſſer 
de par tout! Faut-il gue je reproche a Vamitic qui m'ap—- 
pella dans ces Coniutdes , le voilinage de mon pays ? 
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JY'oſe en atteſter tous les Peuples de l'Europe; y en 
a-t-il un ſeul, excepté la Suifle, où je n'euſſe pas été 
regu, meme avec honneur? Toutefois dois-je me plain- 
dre du choix de ma retraite ? Non, malgré tant d'a-- 
charnement & d'outrages, Jai plus gagnè que perdu; 
j'ai rrouv6e un homme. Ame noble & grande! © George 
Keich, mon protecteur, mon ami, mon pere! où que 
vous ſoyez, oil que j'acheve mes triſtes jours, & dul- 
ſé-je ne vous revoir de ma vie, non , je ne repro- 
cherai point au Ciel mes miſeres, je leur dois votre 
amitic. 


En conſcience, y til parite entre des Livres ou Pon 


trouve quelques tra ts Epars & indiſcrets contre! Religion, 
& des Livres o, ſans detour, ſans menagement , on at- 
taque dans ſes dogmes , dans ſa morale, dans ſon influence 
ſur la Soctits ? g 

En conſcience !.... il ne ſièroit pas a un impie tel que 
moi d'ofer parler de conſcience... fur-tout vis:à vis de 


ces bons Chretiens . . . ainſi je me tais. . . . C'eſt pour- 


tant une ſinguliere conſcience que celle qui fait dire a 
des Magiſtrats: nous ſouffrons volontiers qu'on blaſ- 
pheme , mais nous ne ſouffrons pas qu'on raiſonne ! 
Otons, Monſieur, la diſparité des ſujets; c'eſt avec ces 
memes facons de penſer que les Athéniens applaudiſ- 
ſoient aux impictés d'Ariſtophane, & firent mou ir 
Socrate. 

Une des choſes qui me donnent le plus de confiance 
dans mes principes, eſt de trouver leur application 
toujours juſte dans les cas que Parois le moins prevus ; 


tel eſt celui qui ſe preſente ici. Une des maximes qui 


découlent de Panalyſe que j ai faite de la Religion & 
de ce qui lui eſt eſſentiel, eſt que les hommes ne doi- 
vent ſe meler de celle d'autrui qu'en ce qui les inté- 
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teſſe, d'où il ſuit qu'ils ne doivent jamais punir des 
offenſes ( 53) faites uniquement a Dieu, qui ſaura bien 
les punir lui-mème. I faut honorer la Divinit? , & ne 
la venger jamais, diſent après Monteſquieu, les Repré- 
ſentans ; ils ont raiſon. Cependant les ridicules outra- 
geans , les impiétés groſſieres, les blaſphemes contre la 
Religion ſont puniſſables, jamais les raiſonnemens. 
Pourquoi cela ? Parce que , dans ce premier cas, on 
n'attaque pas ſeulement la Religion, mais ceux qui la 
profeſſent; on les inſulte, on les outrage dans leur 
culte, on marque un mepris révoltant pour ce qu'ils 
reſpectent, & par conſequent pour eux. De tels outra- 
ges doivent @tre punis par les Loix, parce qu'ils re- 
tombent ſur les hommes, & que les hommes ont droit 
de s' en reſſentir. Mais ont eſt le mortel ſur la terre 
qu'un raiſonnement doive offenſer? Ou eſt celui qui 
peut ſe facher de ce qu'on le traite en homme, & 
qu'on le ſuppoſe raiſonnable? Si le raiſonneur ſe trompe 
ou nous trompe , & que vous vous intèreſſiezꝝ à lui ou 
à nous, montrez-lui ſon tort, déſabuſez- nous, battez- 
le de ſes propres armes. Si vous wen voulez pas pren- 
dre la peine, ne dites rien, ne l'ëcoutez pas, laiſſez- le 
raiſonner ou deraiſonner , & tout eſt fini ſans bruit, 
ſans querelle , ſans inſulte quelconque pour qui que 
ce ſoit. Mais ſur quoi peut-on fonder la maxime con- 
traire de tolcrer la raillerie, le mepris, Poutrage , & 
de punir la raiſon ? la mienne s'y perd. 

Ces Meſſieurs voient fi ſouvent M. de Voltaire! - Com- 
Enent ne leur a-t-il point inſpire cet eſprit de tolerance qu'il 
preche ſans ceſſe, & dont il a quclquefois beſoin. S'ils 
l'euſſent un peu conſults dans cette affaire, il me pa- 
roit qu'il etit pu leur parler a-peu-pres ainſi. 

2» Meflicurs , ce ne ſont point les raiſonneurs qui font 
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„ du mal, ce ſont les caffards. La Philoſophie peut 
aller ſon train ſans riſque ; le Peuple ne Veniend pas 
> ou la laiſſe dire, & lui rend tout le dédain qu'elle a 
„ pour lui. Raitonner eſt de toutes les folies des hom-— 
5 mes, celle qui nuit le moins au genre-humain , & Von 
» voit meme des gens {ages enüchés par fois de cette 
>» foiic-la. Je ne raiſonne pas, moi, cela eſt vrai, 
» mais d'autres raitonnent; quel mal en artive-t il? 
» Voyez, tel, tel, & tel Ouvrage; n'y a- t il que des 
>» plailamerics dans ces Livies-la ? Momme entin, fi 
« je ne raiionne pas, je fais micux, je fais raiſonner 
» mes Lecteurs. Voyez mon Chapiire des Juits ; voyez 
» le meme chapire plus développé dans le Sermon des 
5 Cinquante. Il y a la du rationrement ou I'cguiva=- 
> lent, je penie. Vous con iendrez aui Guil y a pew 
» de dur , & quelque chole de plus que des traits 
I) Ears & Indijc'ets. 

„ Nous avons arrange que mon grand credit à la 
„ Cour & ma toute - puiſſance pretendue vous fervi- 
> roient de pretexte pour laiſter courir en paix les jeux 
„ badins de mes vieux ans: cela eſt bon, mais ne 
> brlilez pas pour cela des Ectiis plus graves; car alors 
> cela ſeroit trop choquant, | 

» J'ai tant precne la tolerance ! Il ne faut pas tou- 
2» jours lexiger des autres, & wen jamais uſer avec 
„ cux. Ce pauvre homme croit en Dieu? paiions - lui 
5 cela, il ne fe:a pas ſecte. Il eſt ennuyeux? Tous 
5 les raiſonneurs le ſont. Nous ne mettrons pas celut- 
9 ci de nos foupes ; du reſte, que nous importe ? Si l'on 
5 bruloi: tous les Livres ennuyeux, que det iendroient les 
> Biblio:h4ques ? & fi Fon bruloit tous les gens ennuyeux, 
„ i! faucioir faire un bucher du pays. Croycz - moi, 


laiſſons railonner ceux qui nous laiſſent plaitanter ; 
| v ne 


w 
39 
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ne brülons ni Gens ni Livres, & reſtons en paix; 
„c' eſt mon avis. » Voilà, ſelon moi, ce qu'etit pu 
dire d'un meilleur ton M. de Voltaire, & ce n'eũt pas 
ctéè la, ce me ſemble, le plus mauvais conſeil qu'il 
auroit donne. 3 | 

 Faiſons impartialement la comparaiſon de ſes Ouvrages ; 
jugeons-en par Vimpreſſion qu'ils ont faite dans le monde. 
J'y conſens de tout mon coeur. Les uns s'impriment & 
fe debitent par- tour. On ſait comment ont ete regus les 
autres. | ; | 

Ces mots, tes uns & les autres, ſont Equivoques. Je 
ne dirai pas ſous leſquels VAuteur entend mes Ecrits : 
mais ce que je puis dire, c'eſt qu'on les imprime dans 
tous les pays, qu'on les traduit dans toutes les Langues, 
qu'on a meme fait a la fois deux traductions de VEmile 
2 Londres, honneur que n'eut jamais aucun autre Li- 
vre , excepté l'Héloiſe, au moins que je ſache. Je 
dirai , de plus, qu'en France, en Angleterre , en Alle- 
magne , meme en Italie, on me plaint, on nvaime , 
on voudroit m'accueillir, & qu'il n'y a par- tout qu'un 
cri d' indignation contre le Conſeil de Geneve. Voila 
ce que je ſais du ſort de mes Ecrits; j' ignore celui des 
autres. : IG 

Il eſt tems de finir. Vous voyez , Monſieur , que dans 
cette Lettre & dans la precEdente je me ſuis ſuppoſe 
coupable; mais dans les trois premieres, j'ai montré 
que je ne Petois pas. Or jugez de ce qu'une procedure. 
injuſte contre un coupable , doit èttre contre un inno- 
cent! ö 

Cependant ces Meſſieurs, bien déterminés à laiſſer 
ſubſiſter cette procedure , ont hautement dèclaré que le 
bien de la Religion ne leur permettoit pas de recon- 
noitre leur tort, ni Phonneur du Gouvernement de ré- 
parer leur injuftice, Il faudroit un Ouvrage entier pour 
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montrer les conſfgquences de cette maxime , qui com 
facre & change en arröt du deſtin toutes les iniquités 
des Miniſtres des Loix. Ce n'eſt pas de cela qu'il s'agit 
encore, & je ne me ſuis propoſe juſqu' ici que d'exa- 
miner 6 Vinjuſtice avoit été commiſe, & non fi elle 
dewoit Cre réparée. Dans le cas de Vathrmative , nous 
verrons ci-apres quelle reſſource vos Loix ſe ſont mé- 
nagce pour rem<cter a leur vielation. En attendant, que 
faut-il penſer de ces Juges inflexibles „ qui -procedent 
dans leurs jugemens auſſi legerement que Fils ne tiroient 
point à conſequence, & qui les maintiennent avec au- 
tant d'obftination que s'ils y avoient apporté le plus 
mur examen? | N 
Quelques longues quaiert- été ces diſeufions , j'ai 
cru que leur objet vous donneroit la patience de les 
ſuivre.; Pole meme dire que vous le deviez, puiſqu'elles 
ſont autant l'apologie de vos Loix que la mienne. Dans 
un pays libre & dans une Religion raiſonnable, la Loi 
qui rendroit criminel un Livre pareil au mien, ſeroit 
une Loi funeſte, qu'il faudroit ſe hater d'abroger pour 
Phonneur & le bien de I'Etat. Mais, graces au Ciel, il 
n'exiſte rien de tel parmi vous, comme je viens de le 
prouver, & i! vaut mieux que l'injuſtice dont je ſuis 
la victime ſoit l'ouvrage du Magiſtrat que des Loix ; 
cat les erreurs des hommes ſont paſſageres, mais celles 
des Loix durent autant qu'elles. Loin que Hoſtraciſme 
qui m'exile à jamais de mon pays ſoit Pourrage de mes 
fautes, je n'ai jamais mieux rempli mon devoir de 
Citoyen qu' au moment que je ceſſe de ere; & j'en 
aurois mais le tire par l'acte qui m'y fait renoncer. 
Rappellez vous ce qui venoit de fe paſſer, il y avoit 
peu d'anndes, au ſujet de PArticie, Ceneve de M. d'A- 
lembert. Loin de calmer les murmures excités par cet 
Article, l'Ecrit publié par les Paſteurs Vavoit augmentE., 
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& A n'y a perſonne qui ne ſache que mon Ouvrage 
leur fit plus de bien que le leur. Le parti Proteitant, 
mecontent d' eux, n'ëclatoit pas, mais il pouvoit Ecla- 
ter d'un moment a l'autre; & malkeureufement les 
Gouvernemens s'alarment de fi peu de choſe en Ces 
matieres, que les quere!les des Théologiens, faites 
pour tomber dans Poubli d'elles - memes, prennent 
toujours de Pimportance par celle qu'on leur veut 
donner. : . 8 
Pour moi, je regardois comme la gloire & le bonheur 
de la Patrie , d'avoir un Clerge anime d'un efprit ſi 
rare dans ſon ordre , & qui, ſans s'attacher a la doc- 
trine purement ſp4culative , rapportoit tout a la morale 
& aux devoirs de l'homme & du Citoyen. Je penſois 
que, fans faire directement ſon apologie , juſtifier les 
maximes que je lui ſuppoſois , & prevenir les cenſures 
qu'on en pourroit faire, Etoit un fervice à rendre à 
Etat. En montrant que ce qu'il négligeoit n'6oit n i 
certain ni utile, Peſpcrois contenir ceux qui vou- 
droient lui en faire un crime : fans le nommer , ſans 
te déſigner, ſans compromettre ſon orthodoxie , c'Etoit 
te donner en exemple aux autres Theologiens. 
L'entrepriſe Etoit hardie , mais elle n*&oirt pas témé- 
raire ; & ſans des circonſtances qu'il étoit difficile de 
prévoir, elle devoit naturellement rEuffir. Je n*'&tois-pas 
ſeul de ce fentiment ; des gens très-é&clairés, d'illuftres 
Magiſtrats meme penfoient comme moi. Confiderez 
petat religieux de l'Europe au moment on je. publiai 
mon Livre , & vous verrez qu'il ctoit plus que proba- 
ble qu'il feroit par- tout accueilli. La Religion décré- 
ditée en tout lieu par la Philoſophie , avoit perdu ſon 
aſcendant juſques fur le Peuple. Les Gens d'Egliſe - 
obſtinés a Iyer par ſon cotE foible , avoient laiſſé 
K 2 
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miner tout le reſte, & edifice entier portant a faux, &to3v 
pret a s'ecrouler. Les controverſes avoient ceſſé, parce 
qu'elles n' intèreſſoient plus perſonne , & la paix régnoit 
entre les différens partis, parce que nul ne ſe ſoucioit plus 


du fien, Pour Oter les mauvaiſes branches, on avoir 


abattu l'arbre; pour le replanter, il falloit n'y laiſſer 
que le tronc. 

Que! moment plus heureux pour etablir ſolidement 
Ja paix univerſelle, que celui oft Panimoſite des partis- 
ſuſpendue laifloit tout le monde en ctat d*Ecouter la 
raiſon? A qui pouvoit déplaire un Ouvrage, on ſans 
blamer , du moins fans exclure perſonne , on faiſoit 
voir qu'au fond tous Etoient d'accord; que tant de diſ- 
ſentions ne s'éëtoient élevéèes, que tant de ſang n'avoit 
etèé verſe que pour des mal - entendus; que chacun de- 
voit reſter en repos dans fon culte, ſans troubler celui 
des autres; que par- tout on devoit ſervir Dieu, aimer 
Jon Prochain , obèéir aux Loix, & qu'en cela ſeul con- 
liſtoit l'eſſence de toute bonne Religion? C' toit éta- 
blir a la fois la liberté philoſophique & la piété reli - 
gieuſe; c' toit concilier l'amour de l'ordre & les éëgards 
pour les préjugès d' autrui; c' toit, ſans détruire les 
divers partis, les ramener tous au terme commun de 
Phumanite & de la raiſon; loin d'exciter des querelles , 
c*ctoit couper la racine à celles qui germent encore, 
& qui renaitront infailliblement d'un jour a- l'autre, 


lorſque le zele du fanatiſme , qui- weft qu'aſſoupi, ſe 


réveillera: c'étoit, en un mot, dans ce fiecle pacifi- 
que par indifférence, donner a chacun des raiſons très- 
fortes d' tre toujours ce qu'il eſt maintenant ſans ſavoir 
pourquoi. | 

Que de maux tout prets a renaitre- n'&toient point 
prevenus fi Yon m'eũt Ecouts ! Quels inconveniens- 
etcicnt attachès 2 cet avantage ? Pas un, non, pas un. 
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Te dcfie qu'on m'en montre un ſeul probable & meme 
poſſible, ſi ce weſt ᷣimpunitè des erreurs innocentes , & 
Fimpuifſance des perſécuteurs. Eh! comment ſe peut-il 
qu'après tant de triſtes expériences, & dans un ſiecle 
ſi Eclaire , les Gouvernemens m'aient pas encore appris 
à jetter & briſer cette arme terrible, qu'on ne peut 
manier avec tant d'adreſſe qu'elle ne coupe la main 
qui Sen veut ſervir? L'Abbe de Saint - Pierre vouloit . 
qu'on G6tat les Ecoles de Theologie , & qu'on ſoutint 
la Religion, Quel parti prendre pour parvenir ſans 
bruit à ce double objet, qui, bien vu, ſe confond en 
un? Le parti que j'avois pris. | | 

Une circonſtarice malheureuſe , en arr@tant l'effet de 
mes bons deſſeins, a rafſemble ſur ma tète tous les 
maux dont je voulois délivrer le Gente - humain. Re- 
naitra-t-il jamais un autre ami de la verit6, que mon 
ſort n'effraye pas? je Vignore. Qu'il ſoit plus ſage, 
Sil a le meme zele; en ſera-t-il plus heurcux ? j'en 
doute. Le moment que j'avois ſaiſi, puiſqu' il eſt man- 
que, ne reviendra plus. Je ſouhaite de tout mon cœur 
que le Parlement de Paris ne ſe repente pas un jour 
lui-méme d'avoir remis dans la main de la ſuperſtition 
le poignard que j'en faiſois tomber. 

Mais laiſſons les lieux & les tems éloignés, & retour - 
nons a Geneve. C' eſt-là que je veux vous ramener par 
une derniere obſervation que vous @tes bien à portée 
de faire, & qui doit certainement vous frapper. Jettez 
les yeux ſur ce qui ſe paſſe autour de vous. Quels font 
ceux qui me pourſuivent , quels ſont ceux qui me 
défendent? Voyez parmi les Repréſentans Pelite de vos 
Citoyens, Geneve en a-t-elle de plus eſtimables ? Je 
ne veux point parler de mes periccuteurs; a Dieu ne 
-plaiſe que je ſouille jamais ma plume & ma cauſe des 
traits de la ſatyre! je laiſſe ſans regret cette arme à 
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mes enncmis : mais comparez & jugez vous - meme, 


De quel côté ſont les mœurs, les vertus, la ſolide 
Picts, le plus vrai pattiotiſme ? Quoi ! j'offenſe les Loix, 
& leurs plus zélés défenſeurs ſont les miens! Jattaque 
le Gouvernement, & les meilleuts Citoyens m' approu- 
vent! Jattaque la Religion, & j'ai pour moi ceux 
qui ont le plus de Religion! Cette ſeule obſervation 
dit tout; elle ſeule montre mon vrai crime, & le vrai 
ſujet de mes diſgraces. Ceux qui me haiſſent & m'ou- 
tragent, font mon cloge en dépit d'eux. Leur haine 


sexplique d'clle-mcme. Un Genevois peut-il $'y trom- 
Per? | 
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3 une Lettre, Monſieur, & vous <@tes délivré 
de moi. Mais je me trouve, en la commengant, dans 
une ſituation bien bizarre; oblige de bécrire, & ne 
ſachant de quoi la remplir. Concevez - vous qu'on ait 
a ſe juſtifier d'un crime qu'on ignore, & qwil faille 
ſe défendte ſans ſavoir de quoi l'on eſt accuic ? C'eſt 
pourtant ce que j'ai a faire au ſujet des Gouvernemens. 
Je ſuis, non pas accuſe, mais jugé, mais flétri pour 
avoir public deux Ouvrages temeraires , ſcandaleux , ime 
pies, tendans & detruire la Religion Chretienne & tous les 
Gouvernemens. Quant a la Religion, nous avons eu du 


moins quelque priſe pour trouver ce qu'on a voulu 


dire, & nous l'avons examine. Mais quant aux Gou- 
vernemens , rien ne peut nous fournir le moindre in- 
dice. On a toujours Evite toute eſpece d' explication ſur 


ce point: on n'a jamais voulu dire en quel lieu yen- 


treprenois ainſi de les detruire , ni comment, ni pour- 


quoi, ni rien de ce qui peut conſtater que le delit n'eſt 


pas imaginaire. C' eſt comme fi l'on jugeoit quelqu'un 
pour avoir tué un homme ſans dire ni où, ni qui, ni 
quand, pour un meurtre abſtrait. A Finquiſition , Yon 
force bien Vaccuſe de deviner de quoi on Vaccule , 
mais on ne le juge pas ſans dire ſur quoi. 

L' Auteur des Lettres Ecrites de la Campagne, Evite 


avec le meme ſoin de s'expliquer ſur ce pretendu délit; 


31 joint également la Religion & les Gouvernemens 


dans la meme acculation générale: puis, entrant en 
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matiere ſur la Religion, il declare vouloir s' borner , 
& il tient parole. Comment parviendrons-nous à veri- 
fier Paccuſation qui regarde les Gouvernemens, fi ceux 


qui l'intentent refuſent de dire ſur quoi elle porte? 


Remarquez -meme comment, d'un trait de plume , 


cet Auteur change l'état de la queſtion. Le Conſert 


pronence que mes Livres. tendent a detruire tous les 


.Gouvernemens : Auteur des Lettres dit ſeulement que 
ment gut 


les Gouvernemens y ſont livrés a la plus audacieuſe 


critique. Cela eſt fort diffẽrent. Une critique, quelque 


audacicuſe qu'elle puiſſe tre, weſt point une conſpi- 


ration. Critiquer ou blamer quelques Loix, n'eſt pas 


renverſer toutes les Loix. Autant vaudroit accuſer quel- 


qu'un d' aſſaſſiner les malades, lorſqu'il montre les fautes 


des Médecins. | 
Encore une fois, que rEpondre a des raiſons qu'on 
ne veut pas dire? Comment ſe juſtifier contre un ju- 


gement portE ſans motifs? Que, ſans preuve de part 


ni dautre , ces Meſſieurs diſent que je veux renverſet 
tous les Gouvernemens , & que je diſe, moi, que je 
ne veux pas renverſer tous les Gouvernemens, il y a 


dans ces aſſertions parité exacte, exceptè que le prejuge 


eſt pour moi; car il eſt a prèſumer que je ſais mieux 


que perſonne ce que je veux faire. 


Mais où la paritE manque, c'eſt dans l'effet de Vaſ- 
Fertion. Sur la leur, mon Livre eſt brülé, ma perſonne 
eſt dẽcrẽtèe; & ce que j'affirme ne rétablit rien. Seu- 
lement, fi je prouve que l'accuſation eſt fauſſe & le 
jugement inique, Paſfront quiils m' ont fait retourne à 
eux-memes : le décret, le Boureau, tout y devroit 
retourner ; puiſque nul ne d&truit fi radicalement le 
Gouvernement, que celui qui en tire un uſage directe- 
ment contraire a la fin pour laquelle il eſt inſtitue. 


DE LAMON TAC E. 153 


Il ne ſuffit pas que j affirme, il faut que je prouve; 
& c'eſt ici qu'on voit combien eſt deplorable le ſort 
d'un Particulier ſoumis a d'injuſtes Magiſtrats, quand 
ils n'ont rien a craindre du Souverain , & qwils ſe 
mettent au- deſſus des Loix. D'une affirmation ſans 
preuve, ils font une dEmonſtration ; voila Vinnocent 
puni. Bien plus, de ſa défenſe meme ils lui font un 
nouveau crime, & il ne tiendroit pas a eux de le punir 
encore d'avoir prouve qu'il Etoit innocent. 

Comment m'y prendre pour montrer qu'ils n'ont pas 
dit vrai; pour prouver que je ne detruis point les Gou- 
vernemens? Quelque endroit de mes Ecrits que je dé- 
fende, ils diront que ce n'eſt pas celui - là qu'ils ont 
condamné, quoiqu'ils aient condamne tout, le bon 


comme le mauvais, ſans nulle diſtinction. Pour ne 


leur laiſſer aucune défaite, il faudroit donc tout re- 
prendre, tout ſuivre d'un bout a l'autre, Livre a Li- 
vre , Page à page, ligne à ligne, & preſque enfin, 
mot A mot. 11 faudroit , de plus, examiner tous les 


Gouvernemens du monde, puiſqu'ils diſent que je les 


détruis tous. Quelle entrepriſe! Que d'anntes y fau- 
droit-il employer? Que d'in-folios faudroit-il Ecrire ; & 
après cela, qui les liroit? 

Exigez de moi ce qui eſt faiſable, Tout homme ſenſé 
.doit ſe contenter de ce que Jai a vous dire : vous ne 
voulez ſurement rien de plus. 5 | 

De mes deux Livres, brülés à la fois ſous des impu- 
tations communes, il n'y en a qu'un qui traite du 
Droit politique & des matieres de Gouvernement. Si 
l'autre en traite , ce n'eſt que dans un extrait du pre- 
mier. Ainſi je ſuppoſe que c'eſt ſur celui- ci ſeulement 
que tombe l'accuſation. Si cette accuſation portoit ſur 
quelque paſſage particulier, on l'auroit citè, ſans doute; 
on en auroit du moins extrait quelque maxime fidelle 
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ou infidelle, comme on a fait ſur les points concer ant 
la Religion, : 

C'cit donc le ſyſeme établi dans le corps de VOu- 
vrage , qui .detruit les Gouvernemens: il ne H agit donc 
que d' expoſer ce ſyſteme , ou de faire une analyte du 
Livre ; & ſi nous n'y voyons évidemment les principes 
deſtructifs dont il s'agit, nous ſaurons du moins ot - 
les chercher dans I'Ouvrage, en ſuivant la méthode de 
Auteur. | 

Mais, Monſieur , fi. durant cette analyſe, qui ſera 
courte , vous trouvez quelque conſ{tquence a tirer , de 
grace, ne vous preſſez pas. Attendez que nous en rai- 
ſonnions enſemble. Apres cela, vous y reviendrez fi 
vous voulez, 

Qreeſt-ce qui fait que l' Etat eſt un? C' eſt Punion de 
ſes membres. Et d'où nait Punion de ſes membres? De 
Yobligation qui les lie. Tout eſt d'accord juſqu'ici. 

Mais quel eſt le fondement de cette obligation? Voila 
ou les Autears ſe diviſent. Selon les uns , Ceſt la force; 
ſelon d'autres, l'autorité paternelle ; ſelon d'autres, la 
volontè de Dieu. Chacun Etablit ſon principe & attaque 
celui des autres: je nai pas moi-meme fait autrement; 
&, ſuivant la plus ſaine partie de ceux qui ont diſcuté 
ces matieres, j'ai poſe pour fondement du Corps poli- 
tique, la convention de ſes membres, Jai réfuté les 
principes différens du mien. | 

Independamment de la vcrite de ce principe, il Pem- 
porte ſur tous les autres par la ſoliditéè du fondement 
qu'il Etablit; car quel fondement plus ſir peut avoir 
Yobligation parmi ies hommes, que le libre engagement 
de celui qui s' oblige? On peut diſputer tout autre prin- 
cipe (54); on ne ſauroit diſputer celui-la. 

Mais par cette condition de la liberté, qui en ren 
ferme d'autres, toutes ſortes d'engagemens ne ſont pas 
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«Yalides, meme devant les Tribunaux humains. Ainſi 
pour determiner celui - ci » Pon doit en expliquer la 
nature, on doit en trouver Puſage & la fin, on doit 
prouver qu'il eſt convenable a des hommes, & qu'il 
n'a rien de contraire aux Loix naturelles : car il n'eſt 
pas plus permis d'enfreindre les L. oix naturelles par le 
Contrat Social, qu'il n'eſt permis d'enfreindre les Loix 
poſitives par les Contrats des particuliers, & ce neſt 
que par ces Loix memes qu exiſte la libertE qui donne 
force a hengagement. 6 

J'ai pour réſultat de cet examen, que ctabliſſement 
du Contrat Social eſt un pacte d'une eſpece particu- 
liere , par lequel chacun s'engage envers tous; Colt 
sd enſuit l' engagement reciproque. de tous envers chacun 2 
qui eſt l'objet immẽdiat de Punion, 

Je dis que cet engagement eſt d'une eſpece particu- 
licre , en ce qu'ctant abſolu, ſans condition, ſans r&= 
ſerve, il ne peut toutefois etre injuſte ni ſuſceptible 
d' abus; puilſqu'il n'et pas potiible que le Corps ſe 
Vcuille nuire a lui = MCme., tant que le tout ne veut 
que pour tous. 

Il et encore d'une ef paryculiere , en ce qu'il 
lie les contractans ſans les affujettir a perſonne, & 
qu'en leur donnant leur feule volonte pour regle , il 
tes laiſſe auſſi libres qu*auparavant. | 

La volonté de tous eſt donc Fordre, la regle ſuprè- 
me; & cette regle générale & perſonniice eſt ce que 
j'appelle le Souverain. | 

II ſuit de-la que la Souveraineté eſt indiviſible, ina- 
licnable „& qu'elle reſide eſſentiellement dans tous les 
membres du Corps. 5 

Mais comment agit cet etre abſtrait & collectif? II 
agit par des Loix, & il ne ſauroit agir auttement. 

Et qu'eſt- ce qu'une Loi ? C' eſt une declaration publique 
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& ſolemnelle de la volonté gencrale , ſur un objet d'in- 
tèrẽt commun. | 6 

Je dis, ſur un objet d'intérèt commun; parce que la 
Loi perdroit ſa force & ceſſeroit d'@re légitime, fi 
Pobjet ren importoit à tous. 

La Loi ne peut par fa nature avoir un objet particu- 
lier & individuel: mais Papplication de la Loi tombe 
ſur des objets particuliers & individuels. 

Le pouvoir légiſlatif, qui eſt le Souverain, a donc 
beſoin d'un autre pouvoir qui exécute, c'eſt-à-dire, 
qui réduiſe la Loi en actes particuliers. Ce ſecond pou- 
voir doit @re établi de maniere qu'il execute toujours 
la Loi, & qu'il n' execute jamais que la Loi, Ici vient 
Iinſtitution du Gouvernement. "ns 

Qu'eſt - ce que le Gouvernement? C*eſt un corps in- 
termediaire ẽtabli entre les Sujets & le Souverain pour 
leur mutuelle correſpondance, charge de l' execution des 
Loix & du maintien de la liberté, tant civile que po- 
litique. 

Le Gouvernement, comm? partie intégrante du Corps 
politique, participe a la volonté generale qui le conſti- 
tue; comme corps lui- meme, il a ſa volonté propre. 
Ces deux volontes quelquefois s' accordent, & quelque- 
fois ſe combattent. C'eſt de Veffet combine de ce con- 
cours & de ce conflit, que réſulte le jeu de toute la 
machine. | 

Le principe qui conſtitue les diverſes formes du Gou- 
vernement, confiſte dans le nombre des membres qui 
le compoſent. Plus ce nombre eſt petit, plus le Gou-, 
vernement a de force; plus le nombre eſt grand, plus 
le Gouvernement eſt foible; & comme la ſouverainetsE 
tend toujours au relachement, le Gouvernement tend 
toujours A ſe renforcer. Ainſi le Corps exécutif doit 
Pemporter à la longue ſur le Corps légiſlatif; & quand 


DELA MONTAGNE. . 157 
ja Loi eſt enfin ſoumiſe aux hommes, il ne reſte que 
des eſclaves & des maitres ; l' Etat eſt dEtruit, 

Avant cette deſtruction, le Gouvernement doit, par 
ſon progres naturel, changer de forme & paſfer par 
degres du grand nombre au moindre. 

Les diverſes fotmes dont le Gouvernement eſt ſuſcep- 
tible , ſe réduiſent à trois principales. Apres les avoir 
comparces par leurs avantages & par leurs inconve- 
niens , je donne la preference a celle qui eſt intermc- 
diaire entre les deux extremes , & qui porte le nom 
d' Ariſtocratie. On doit ſe ſouvenir ici que la conſtitu- 
tion de VEtat & celle du Gouvernement ſont deux cho- 
ſes tres-diſtines, & que je ne les ai pas confondues. 
Le meilleur des Gouvernemens eſt Pariſtocratique ; la 
pire des Souverainetés eſt Pariſtocratique. 

Ces diſcuſiions en amenent d'autres ſur la maniere 
dont le Gouvernement dégeénere, & ſur les moyens de 
retarder la deſtruction du Corps politique. 

Enfin , dans le dernier Livre, fexamine , par voie de 
comparaiſon avec le meilleur Gouvernement qui ait exiſte ,- 
favoir celui de Rome, la police la plus favorable a la 
bonne conſtitution de FEtat ; puis je termine ce Livre 
& tout l'Ouvrage par des recherches ſur la maniere dont 
la Religion peut & doit entrer comme partie conſti- 
tutive dans la compoſition du Corps politique. | 

Que penſiez-vous , Monſieur , en liſant cette analyſe 
courte & fidelle de mon Livre? Je le devine. Vous di- 
fiez en vous-meme ; voila l'hiſtoire du Gouvernement 
de Geneve. C'eſt ce quont dit à é la lecture du meme 
Ouvrage , tous ceux qui connoiflent votre Conſtitu- 
tion. | | 
Et en effet, ce Contrat primitif , cette eſſence de la 
Souverainete , cet empire des Loix , cette inſtitution du 
Gouvernement, cette maniere de le refſerrer à divers 
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degrés pour compenſer l'autorité par la force, cètts 
tendance a Vuſurpation , ces aſſemblees periodiques”, 
cette adreſſe à les Oter, cette deſtruction prochaine oa 
enfin, qui vous menace & que je voulois prevenir', 
n'eſt· ce pas trait pour trait image de votre Republique 
depuis {a naiſſance juſqu'a ce jour? 

J'ai donc pris rotre Conſtitution , que je trouvois 
belle, pour modele des inſtitutions politiques; & vous 
propoſant en exemple a l'Europe, loin de chercher a 
vous dEtruire , j'expoſois les moyens de vous conſerver. 


Cette Conſtitution, toute bonne qu'elle eſt, n'eſt pas 


ſans deéfaut; on pouvoit prevenir les alterations qu'elle 
a ſouffertes, la garantit du danger qu'elle court aujour- 
d'hui. Yai prevu ce danger, je Fai fait entendre, j'in- 
di quois des prëſervatifs; &toit- ce la vouloir détruire, que 
de montrer ce qu'il falloit faire pour la maintenir? C' 
toit par mon attachement pour elle, que j'aurois voulu 
que rien ne put Paltcrer; Voila tout mon crime: j' a- 
vois tort , peut-Ctre;; mais ft l'amour de la Patrie m' a- 
veugla ſur cet article, ctoit-ce à elle de m'en punir ?- 

Commerit pouvois je tendre à renverſer tous les Gou- 
vernemens, en poſant en principes tous ceux du vötre? 
Le fait ſeul détruit l'accuſation. puiſqu'il y avoit un 
Gouvernement exiſtant ſur mon modelle, je ne tendois 
donc pas a détruire tous ceux qui exiftoient, Eh! Mon- 
ſieur, ſi je n'avois fait qu'un ſyſeme , vous tes bien 
far qu'on n'auroit rien dit. On fe füt contentè de rel6- 
guer le Contrat Social avec la République de Platon, 
Utopie & les Sevarambes dans le pays des chimeres. 
Mais je peignois un objet exiſtant, & l'on vouloit que 
cet objet changeat de face. Mon Livre portoit tẽmoi- 
gnage contre Fattentat qu'on alloit faire. Voila ce qu'on 
ne nia pas pardonne. | 1 
Mais voici qui vous paroitra bizarre. Mon Livres 
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attaque tous les Gouvernemens, & il reſt proſcrit dans 
aucun! Il en établit un ſeul, il le propoſe en exemple, 
& C'eſt dans celui - là qu'il eſt brale! N'eſt- il pas ſin- 
gulier que les Gouvernemens attaques ſe tai ſent, & que 
le Gouvernement reſpecté ſéviſſe? Quoi! Le Magiſtrat 
de Geneve ſe fait le protecteur des autres Gouvernemens 
contre le ſien meme ! il punit ſon propre Citoyen d' a- 
voir préféré les Loix de ſon pays a toutes les autres! 
Cela eſt- il concevable, & le croiricz- vous fi vous ne 
beuſſiez vu? Dans tout le refte de l'Europe, quelqu uh 
s' eſt- il aviſe de flétrir l' Ouvrage? Non; pas meme VEtat 
où il a été imprimé (55); pas meme la France, ou les 
Magiſtrats ſont la- deſſus ſi {Cveres. V a-t-on defendu le 
Livre? Rien de ſemblable; on n'a pas laifle d' abord 
entrer I'Edition- de Hollande : mais on a contrefaite en 
France, & l'Ouvrage y court ſans dificul6: C'&toit 
donc une affaire de commerce & non de police : on 
préféroit le profit du Libraire de France au profit du 
Libraire étranger. Voila tout. 

Le Contrat Social n'a été brülé nulle part qu'à Ge“ 
neve, ol il n'a pas été imprimé; le ſeul Magiſtrat de 
Geneve y a trouvé les principes deſtructifs de tous les 
Gouvernemens. A la verite, ce Magiſtrat n'a point dit 
quels Etoient ces principes; en can je crois = ii a 
fort prudemment fait. | 

L'cffct des defenſes indiſcretes , eſt de tre point 

obſervèes, & d'énerver la foree de l' autorité. Mon Livre 
eſt dans les mains de tout le monde à Geneve, & que 
n' eſt-il également dans tous les cœurs! Liſfez-le, Mon- 
ſieur, ce Livre fi décrié, mais fi néceſſaire; vous y 
verrez par- tout la Loi miſe au- deſſus des hommes; 
vous y verrez par tout la liberté rèclame, mais toujours 
ſous l'autorité des Loix, ſans leſquelles la liberté ne 
peut exiſter, & ſous leſquelles on eſt toujours libre“, 
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de quelque facon qu'on ſoit gouverne. Par-la je ne faz 
pas, dit-on , ma cour aux Puiſſances : tant pis pour 
elles; car je fais leurs vrais interets, fi elles ſavoient 
les voir & les ſuivre. Mais les paſſions aveuglent les: 
hommes ſur leur propre bien. Ceux qui ſoumettent les 
Loix aux paſſions humaines, ſont les vrais deſtruc- 

teurs des Gouvernemens ': voila les gens qu'il faudroit 
punir. | Sl | | 

Les fondemens de I'Etat ſont les memes dans tous les 
Gouvernemens; & ces fondemens ſont mieux poſts 
dans mon Livre que dans aucun autre., Quand il s'agit 
enſuite de comparer les diverſes forms de Gouverne- 
ment, on ne peut éviter de peſer ſephrément les avan- 
tages & les inconveniens de chacun c'eſt ce que je 
crois avoit fait avec impartialite. Tout balancé, j'ai 
donné la preference au Gouvernement de mon pays* 
Cela ctoit naturel & raiſonnable ; on m' auroit blame ſi 
je ne Veuſle pas fait. Mais je rai point donné d'exclu- 
ſion aux autres Gouvernemens; au contraire: j'ai mon- 
trE que chacun avoit ſa raiſon qui pouvoit le rendre 
préférable a tout autre, ſelon les hommes, les tems & 
les lieux. Ainſi, loin de detruire tous les Gouvernemens, 
je les ai tous &tablis. 

En parlant du Gouvernement Monarchique en parti- 
culier, j'en ai bien fait valoir l'avantage, & je n'en 
ai pas non plus dguiſé les dEfauts. Cela eſt, je penſe, 
du droit d'un homme qui raiſonne; & quand je lui 
aurois donné l'excluſion, ce qu'aſſurẽment je n' ai pas 
fait, s'enſuivroit - il qu'on dũt m'en punit a Geneve? 
Hobbes a- t- il été \dEcretE dans quelque Monarchie, 
parce que ſes principes ſont deſtructifs de tout Gou- 
vernement Republicain ; & fait-on le procts chez les 
Rois aux Auteurs qui rejettent & depriment les Répu- 
bliques? Le droit n'eſt-il pas rEciproque , & les Répu- 

blicains 
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blicains ne {ont-ils pas Souverains dans leur pays comme 
les Rois le ſont dans le leur? Pour moi, je rai rejetté 
aucun Gouvernement, je wen at meprite aucun. En les 
examinant , en les comparant, j'ai tenu la balance, & 
Jai calculé les poids : je rai rien fait de plus. | 
On ne doit punir la raiſon nulle part, ni meme le 
taiſonnement; cette punition prouveroit trop contre 
ceux qui Finfligeroitent. Les Repréſentans ont très-bien 
Etabli que mon Livre, où je ne ſors pas de la theſe 
générale, n'attaquant point le Gouvernement de Ge- 
nere, & imprime hors du territoire, ne peut Ere con- 
ſidéré que dans le nombre de ceux qui traitent du Droit 
naturel & politique , ſur leſquels les Loix ne donnent 
au Conſeil aucun pouvoir, & qui fe ſont toujours ven- 
dus publiquement dans la Ville, quelque principe qu'on 
y avance, & quelque ſentiment qu'on y ſoutienne. Je 
ne ſuis pas le ſeul qui, diſcutant par abſtraction des 
queſtions de politique, ait pu les traiter avec quelque 
hardieſſe; chacun ne le fait pas, mais tout homme 
a droit de le faire; pluſieurs uſent de ce droit, & 
je ſuis le ſeul qu'on puniſſe pour en avoir uſé. L'in- 
fortune Sydnei penſoĩt comme moi , mais il agiſ- 
ſoit ; c'eſt pour ſon fait, & non pour ſon Livre, qu'il 
eut Thonneur de verſer ſon ſang. Altk.ſfius, en Alle- 
magne, YBattira des ennemis, mais on ne “'aviſa pas 
de le pourſuivre criminellement. Locke, Monteſquiev , 
Abbé de Saint-Pierre, ont traité les memes matieres, 
& ſouvent avec la meme liberts tout au moins. Locke, 
en particulier, les a traitces exactement dans les memes 
principes que moi, Tous trois ſont nes ſous des Rois, 
ont vecu tranquilles, & ſont morts honorcs dans leurs 
pays. Vous ſavez comment j'ai été traitE dans le mien. 
a uſſi ſoyer fir que, loin de rougir de ces flétriſſures, 
Guv. Ch. Tome III. | L 
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je m'en glorifie, puiſqu'elles ne ſervent qu'à mettre en 
Evidence le motif qui me les attire, & que ce motif 
neſt que d'avoir bien merit de mon pays. La conduite 
du Conſeil envers moi m'afflige, ſans doute , en rom- 
pant des nœuds qui m'étoient fi chers, mais peut- elle 
m'avilir? Non, elle m'éleve, elle me met au rang de 
ceux qui ont ſouffert pour la liberté. Mes Livres, quoi 
qu'on faſſe, porteront toujours tEmoignage d' eux- mè- 
mes, & le traitement quis ont regu ne fera que ſauver 
de Fopprobre ceux qui auront Phonneur d'CGre brülés. 
après cux. | 
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3 m'aurez trouve diffus, Monſieur; mais il fallole 
etre, & les ſujets que f'avois a traiter ne ſe diſcutent 
pas par des Epigrammes. D'ailleurs ces ſujets m'Eloignent 
moins qu'il ne ſemble de celui qui vous intéteſſe. En par- 
lant de moi, je penſois à vous; & votre queſtion tenoit 
fi bien ala mienne, que Pune eſt deja rèſolue avec l'autre: 
il ne me reſte que la conlèquence a tirer. Par tout où 
Iinnocence weſt pas en ſüreté, rien n'y peut Cre z 
par- tout on les Loix font vioices impunement , il n'y 
a plus de liberté. | 

Cependant, comme on peut ſ{parer Vinteret d'un 
particulier de celui du public, vos idées fur ce poirt 
ſont encore incertaines; vous perſiftez a vouloir que 
je vous aide a les fixer. Vous demandez quel eft ]#at 
preſent de votre République, & ce que doivent faire 
ſes Citoyens ? Il eſt plus aiſè de repondre à la premiere 
queſtion qu'a l'autre. 

Cette premiere queſtion vous embarraſſe ſiirement 
moins par elle-meme que par les ſolutions contradic- 
toires qu'on lui donne autour de vous. Des gens de 
très- bon ſens vous diſent: nous ſommes le plus libre 
de tous les Peuples; & d'autres gens de tres - bon ſens 
vous diſent: nous vivons ſous le plus dur eſclavage. 
Leſquels ont raiſon , me demandez-vous ? Tous, Mon- 
Geur, mais a différens égards: une diſtinction ttès- 
ſimple les concilie. Rien weſt plus libre que votre 
Etat lögitime; rien n'eſt plus ſervile que votre état 
actuel. 5 | 
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Vos Loix ne tiennent leur autorité que de vous; vous 
ne reconnoifſez que celles que vous faites; vous ne 
Payez que les droits que vous impoſez; vous Cliſez 
les Chefs qui vous gouvernent; ils n'ont droit de vous 
Juger que par des formes preſcrites. En Conſeil general 
vous Ges Légiſlateurs, Souverains, indépendans de toute 
puiſſance humaine; vous ratifiez les traits , vous dé- 
cidez de la paix & de la guerre; vos Magiſtrats eux- 
memes vous traitent de Magnifiques , tres-honores & Sou- 
verains Seigneurs, Voila votre liberté: voici votre ſervi- 
tude. | | 

Le Corps charge de l'exécution de vos Loix en eſt 
Vinterprete & Varbitre fupreme,; i! les fait parler com- 
me il lui plait; il peut les faire taire; i! peut meme- 
les violer fans que vous puithez y mettre ordre; il eſt: 
au deſſus des Loix. | 

Les Chefs que vous Cliſez ont, indépendamment de 
votre choix, d'autres pouvoirs qu'ils ne tiennent pas 
de vous, & qu'ils étendent aux depens de ceux qu'ils 
en tiennent, Limités dans vos Elections à un petit nom 
bre d'hommes , tous dans les mémes principes , & tous 
animes du mme interct, vous faites avec un grand 
appareil un choix de peu d'importance. Ce qui impor- 
teroit dans cette affaire, ſcroit de pouvoir rejetter tous 
C2ux entre leſquels on vous force de choiſir. Dans une 
Election libre en apparence , vous èᷣtes fi gènés de toutes 
parts, que vous ne pouvez pas meme (lire un premier 
Syndic ni un Syndic de la Garde: le Chef de la Repu- 
blique & le Commandant de la Place ne ſont pas a 
votre choix. | 5 

Si Yon n'a pas le droit de mettre ſur vous de nou- 
veaux imports , vous n'avez pas celui de rejetter les 
vieux. Les finances de VEtat font ſur un tel pied, que 
fans votre concours elles peuvent ſuffire à tout. On n'a 
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nc jamais beſoin de vous ménager dans cette vue, 
& vos droits à cet égard fe réduiſent a Ctre exempts en 
partie & a n'&tre jamais néceſſalres. | 

Les procedures qu'on doit ſuivre en vous jugeant, 
ſont preſcrites; mais quand le Conſeil veut ne les pas 
Jſuivre, perſonne ne peut I'y contraindre , ni Pobliger 
a réparer les irrégularités qu'il commet, La - defſus je 
ſuis qualifié pour faire preuve, & vous ſave fi je ſuis 
le ſeul. | 

En Conſeil genctal votre Souveraine rule eſt en- 
chaine: vous ne pouvez agir que quand il plait à vos 
Magiſtrats, ni parler que quand ils vous interrogent. 
S'ils veulent meme ne point afſemblcr de Conſeil gé- 
néral, votre autorité, votre exiſtence eſt antcantie, ſans 
que vous puithez leur oppoſer que de vains murmures 
qu'ils ſont en poſſeſſion de mepriſer. 

Enfin, ſi vous ętes Souverains Seigneurs dans PE OPEN 
en fortant de-là vous n'tes plus rien. Quatre heures 
par an Souverains ſubordonnés, vous @tes Sujets le reſte 
de la vie, & livrés ſans réſerve 4 la diſcretion d'autrui. 
Il vous eſt arrive, Mzfheurs , ce qu'il arrive a tous 

tes Gouvernemens ſemblables au votre. D'abord la puiſ- 
ſance légiſlative & la puiſſance exccutive qui conſtituent 
la Souveraineté, n'en ſont pas diſtinctes. Le Peuple Sou- 
verain veut par lui- mème, & par lui-meme il ſait ce 
qu'il veut. Bientot l'incommodité de ce concours de 
tous à toute chole , force le Peuple Souverain de charger 
quelques - uns de ſes membres d'exécuter ſes volontes. 
Ces Officiers, après avoir rempli leur commiſſion, en 
rendent compte, & Ttentrent dans la commune egalite, 
Peu-a-peu ces commiſſions deviennent fréquentes, enfin 
permanentes. Inſenſiblement il ſe forme un corps qui 
agit toujours. Un corps qui agit toujours ne peut pas 
rendre compte de chaque acte; il ne rend plus compte 
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que des principaux; bientot il vient a bout de n'en 
rendre d'aucun. Plus la puiſlance qui agit eſt active, 
plus elle enerve la puiſlance qui veut. La volonte d hier 
eſt cenſce ere auihi celle d' aujourd'hui; au- lieu que 
Pace d'hier ne diſpenſe pas d'agir aujourd'hui. Enfin 
Pinadtion de la puiſſance qui veut, la foumet à la 
puiſſance qui exccure : celle - ci rend pen-a-pen ſes 
actions indépendantes, bientöôt ſes volontés: au licu 


d'agir pour la puiſſance qui veut, elle agit ſur elle. it 


ne reſte alors dans VEtat qu'une puiſſance agiſſante, 
c'eſt l'exẽcutixe. La puifſance exëcutive n'eſt que la 
force, & où regne la ſeule force VEtat eſt diſſous. 
Voila, Monſieur, comment periflent a la fin tous les 
Etats DEmocratiques. | 7 : 
_ » Parcourez les annales du -v6tre , depuis le tems ou 
vos Syndics, fimples Procureurs Eablis par la Commus» : 
naute pour vaquer a telle ou telle affaire, lui rendoient 
compte de leur commiſſion le chapeau bas, & ren- 
troient a Finſtant dans l'ordre des Particuliers, juſqu'a 
celui on ces memes Syndics, dédaignant les droits de 
Chefs & de Juges qu'ils tiennent de leur Election , leur 
préferent le pouvoir arbitraire d'un Corps dont la 
Communauté n'elit point les membres, & qui s'ctablit 
au - deſſus d'elle contre les Loix: ſuiver les progiès 
qui ſeparent ces deux termes; vous connoitrez a quel 
point vous ga Ctes, & par guels degrés vous y etes 
Parvenus. f 

Il y a deux fifcles qu'un Politique auroit pu prevoir 
ce qui vous arrive. II auroit dit: I'Inſtitution que vous 
formez eſt bonne pour le priéſent, & mauvaiſe pour 
Parenir ; elle eſt bonne pour Ecablir la liberté publique, 
mauvaile pour la conſerver; & ce qui fait maintenant 
votre ſweets ſera dans peu la matiere de vos chaines. 
Ces trois Corps qui rentrent tellement l'un dans l'autrz, 
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que du moindre depend Pactivits du plus grand, ſont 
en Equilibre tant que Faction du plus grand eft né- 
ceſſaire & que la Legiſlation ne peut fe paſſer du Lé- 
giſlateur. Mais quand une fois Vetabliſlement ſera fait, 
le Corps qui. Pa forme manquant de pouvoir pour le 
maintenir , il faudra qu'il tombe en ruine, & ce ſeront 
vos Loix memes qui cauſeront votre deſtruction. Voila 
preciſcment ce qui vous eſt arrive. C'eſt, ſauf la diſ- 
proportion, la chtite du Gouvernement polonois par 
le xtrẽémitè contraire. La conſtitution de la Republique 
de Pologne n' eſt bonne que pour un Gouvernement ol 
il n'y a plus rien à faire. La vorre, au contraire, reſt 
bonne qu'autant que le Corps légiſlatif agit toujours. 

Vos Magiſtrats ont travaillé de tous les tems, & ſans 
reläche, a faire paſſer le pouvoir ſupreme du Conſeil 
général au petit Conſeil, par la gradation du Deux- 
Cent; mais leurs efforts ont eu des effets différens, 
ſelon la maniere dont ils sy ſont pris. Preſque toutes 
leurs entrepriſes d*&ciat ont Echoute, parce qu' alors ils 
ont trouve de la r6fance, & que, dans un Etat tel 
que le vGire , la reſiitance publique eſt toujours ſire , 
quand elle eſt ſondée ſur les Loix. | 

La raiſon de ceci eſt Evidente.. Dans tout Etat la Lo? 
parle où parle le Souverain. Or dans une Démocratie 
ou le Pevple eſt Souverain, quand les diviſions inteſ- 
tines ſuſpendent toutes les formes, & font taire toutes 
les autorités, la ſienne ſeule demeure; & on fe porte 
alors le plus grand nombre, 1a réſide la Loi & Pau- 
toriteE. | | 

Que ſi les Citoyens & Bourgeois rèunis ne ſont pas 
le Souverain, les Conſeils ſans les Citoyens & Bour- 
geois le ſont beaucoup moins encore, puiſqu'ils n'en 
font que la moindre partie en quantite, Si- tot qu'il 
s'agit de Vautorite ſupreme , tout rentre a Geneve dans 
| L 4 
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l: galité, ſelon les termes de VEdit. Que tous ſoient con- 
ters en degre de Citoyens & Bourgeois, ſans voulorw ſe pre- 
ferer & sbattribuer quelque autorits & Seigneurie par- deſſus 
les autres. Hors du Conſeil gencral, il my a point d'au- 
tre Souverain que la Loi; mais quand la Loi meme eſt 
attaquee par ſes Miniftres, c'eſt au Légiſlateur à la ſou- 
tenir. Voila ce qui fait que par- tout oi regne une & 
ritable liberte , dans les entrepriſes marquces le Peuple 
a preſque toujours Pavantage. 

Mais ce n'eſt pas par des entrepriſes marques que 
vos Magiſtrats ont amend les choſes au point on elles 
ſont; c'eſt par des efforts moderes & continus , par des 
changemens preſque inſenſibles dont vous ne pouviez 
prévoir la conſequence, & qu'a peine mème pouviez- 


vous remarquer, 11 n'eſt pas poſſible au Peuple de ſe 


tenir ſans ceſſe en garde contre tout ce qui ſe fait, 
& cette vigilance lui tourneroit m&me 4 reproche. On 
Paccuſeroit d' tre inquiet & remuant , toujours pret a 
s' alarmer ſur des riens. Mais de ces riens-la ſur leſquels 
on ſe tait, le Conſeil fait avec le tems faire quelque 
choſe. Ce qui ſe paſſe actuellement ſous vos yeux en 
eſt la preuve. 

Toute l'autorité de la Republique reſide dans les a- 
dics qui ſont Elus dans le Conſeil général. Ils y pretent 
ſerment parce qu'il eſt leur ſeul Supcrieur, & ils ne le 
pretent que dans ce Conſeil , parce que c'eſt a lui ſeul 
qu'ils doivent compte de leur conduite , de leur fidélité 
a remplir le ferment qu'ils y ont fait. Ils jurent de 
rendre bonne & droite juſtice ils ſont les ſeuls Magiſ- 
trats qui jurent cela dans cette aſſembice, parce qu'ils 
ſont les ſeuls a qui ce droit ſoit conftEre par le Souve- 

rain (56), & qui Pexercent ſous ſa ſeule autorité. 
Dans 1: jugement public des criminels, ils jurent encore 
ſculs devant le Peuple, en ſe levant (57) & hauſſant 
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leurs batons „ d'avoir fait droit jugement , ſans haine ni 
Ja veur, priant Dieu de les punir ils ont fait au contraire 
& jadis les ſentences criminelles ſe rendoient en leur 
nom ſeul, ſans qu'il füt fait mention d' autre ConſeH 
que de celui des Citoyens , comme on le voit par la ſen- 
tence de Morelli ci- devant tranſcrite, & par celle de 
Valentin Gentil, rapportée dans les Opuſcules de 
Calvin. 5 

Or vous ſentez bien que cette puiſſance excluſive, 
ainſi recue immèẽdiatement du Peuple, gene beaucoup 
les préètentions du Conſeil. 11 eft donc naturel que pour 
ſe d6livrer de cette dẽpendance il tache d'affoiblir peu-3- 
peu Vautorits des Syndics , de fondre dans le Conſeil la 
juriſdiction qu'iis ont recue , & de tranſmettre inſenſi- 
blement a ce Corps permanent, dont le Peuple n'<lie 
point les membres, le pouvoir grand, mais paſſager, 
des Magiſtrats qu'il élit. Les Syndics eux-memes, loin 


* 


de Soppoſer a ce changement, doivent auſſi le favo- 


riſer, parce qu'ils font Syndics ſeulement tous les quatre 


ans, & qu'ils peuvent meme ne pas l'ëtre; au- lieu que, 
guoiqu'il arrive, ils ſont Conſeillers toute leur vie, le 
Grabeau n' tant plus qu'un vain ceremonial (58). 

Cela gagné, b'clection des Syndics deviendra de meme 
une cérémonie tout auſſi vaine que Peſt déjà la tenue 
des Conſeils géncraux, & le petit Conſeil verra fort 
paiſiblement les excluſions ou preferences que le Peuple 
peut donner pour le Syndicat a ſes membres, lorſque 
tout cela ne décidera plus de rien. 

Il a d'abord, pour parvenir a cette fin, un grand 
moyen dont le Peuple ne peut connoitre, Ceft la po- 
lice intcrieure du Conſeil , dont, quoique réglée par les 
Edits, il peut diriger la forme a ſon gré (59) , Wayant 
aucun ſurveillant qui Pen emptche ; car, quant au Pro- 


gureur-General , on doit en ceci le compter pour rien (ec). 
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Mais cela ne ſuffit pas encore : il faut accoutumer le 
Peuple meme à ce tranſport de juriſdiction. Pour cela 
on ne commence pas par criger dans d'importantes 
affaires des Tribunaux compoſes de ſeuls Conſeillers, 
mais on en Gige d'abord de moins remarquables ſur 
des objets peu intcrefſans. On fait ordinairement preſi- 
der ces Tribunaux par un Syndic auquel on ſubſtitue 
quelquefois un ancien Syndic, puis un Conſeiller, fans 
que perſonne y faſſe attention; on rẽpete {ans bruit 
cette manceuvre juſgu'a ce qu'elle faſſe ulage : on la 
tranſporte au criminel. Dans une occaſion plus impor- 
tante, on C:tige un Tribunal pour juger des Citoyens. 
A la faveur de la Loi des récuſations, on fait préſider 
ce Tribunal par un Conſeiller. Alors le Peuple ouvre 
les yeux & murmure. On lui dit : de quoi vous plai- 
gnez - vous? voyez les exemples ; nous n'innovons 
rien. 6 

Voila, Monſieur, la politique de vos Magiſtrats. IIs 
font leurs innovations peu-a peu, lentement, ſans que 
perſonne en voye la conſẽquence; & quand enfin l'on 
s' en appercoit & qu'on y veut porter remede , ils crient 
qu'on veut innover. hs | 

Et voyez, en effet, ſans ſortir de cet exemple, ce 
qu'ils ont dit à cette occaſion. Ils s'appuyoient ſur la 
Loi des récuſations; on leur rEpond : la Loi fonda- 
mentale de I'Etat veut que les Citoyens ne ſoient jugés 
que par leurs Syndics. Dans la concurrence de ces deux 
* Loix, celle-ci doit exclure l'autre; en parcil cas, pour 
les obſerver toutes deux, on devroit plut6rt Elire un 
Syndic ad actum. A ce mot, tout eſt perdu ! Un Syndic 
ad atm! nnoration! Pour moi, je ne vois rien - la 
de fi nouveau qu'ils diſent : ſi c'eſt le mot, on Sen 
ſe:t tous les ans aux Elections ; & fi c'eſt la choſe, elle 
eſt encore moins nouvelle, puiſque les premiers Syndics 
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qu' ait eu la ville, wont &E Syndics qu' ad adam. Lorſque 
le Procurcur-GEacral eſt recuſable, n' en faut il pas un 
autre ad adum pour faire ſes fonctions; & les adjoints 
tires du Deux -Eent pour remplir les Tribunaux, que 
ſont - ils autre choſe que des Conſeillers ad adftum ? 
Quand un nouvel abus Ygintroduit , ce n'eſt point inno- 
ver que d'y propoſer un nouveau remede; au contraire, 
c'eſt chercher à rétablir les choſes ſur l'ancien pied, 
Mais ces Meſſieurs n'aiment point qu'on fouille ainſi 
dans les antiquitcs de leur Viile ; ce n'eſt que dans 
celles de Carthage & de Rome qu'ils permettent de 
chercher l'explication de vos Loix. 

Je n'entreprendrai point le parallele de celles de leurs 
entrepriſes qui ont manque & de celles qui ont rcuffi : 
quand il y auroit compenſation dans le nombre, il n'y 
en auroit point dans l'effet total. Dans une entrepriſe 
exẽcutée ils gagnent des forces; dans une entrepriſe 
manquée ils ne perdent que du tems. Vous, au con- 
traire , qui ne cherchez & ne pouvez chercher qu'a 
maintenir votre conſtitution, quand vous perdez, vos 
pertes ſont réelles, & quand vous gagnez, vous ne 
gagnez rien. Dans un prog: ès de cette eſpece, com- 
ment eſpẽ̃rer de reſter au meme point? 

De toutes les époques qu'offre a mäéditer Vhiſtoire 
inſtructive de votre Gouvernement, la plus remarquable 
par ſa cauſe, & la plus importante par ſon effet, eſt 
celle qui a produit le réglement de la Mediation. Ce 
qui donna lieu primitivement a cette célébre Epoque , 
fut une entrepriſe indifcrete, faite hors de tems par vos 
Magiitrats. Ils avoient doucement uſurpé le droit de 
mettre des impots. Avant d'avoir afſez affermi leur 
puiſſance , ils voulurent abuſer de ce droit. Au lieu 
de rCſerver ce coup pour le dernier, Pavidite le leur 
fit porter avant les autres, & preciicment aprꝭs une 
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commotion qui n' toit pas bien aſſoupie. Cette fante 
en attira de plus grandes, difficiles à re pater. Comment 
de ſi fins politiques ignoroient-ils une maxime auſſi ſimple 
que celle qu'ils choquerent en cette occaſion ? Par- tout 
pays le peuple ne Ygappercoit qu'on attente a fa liberté, 
que lorſqu'on attente à ſa bourſe; ce qu'auſſi les uſur- 
pateurs adroits ſe gar dent bien de faire, que tout le 
reſte ne ſoit fait. Ils voulurent renverſer cet ordre, & 
s'en trouverent mal (61). Les ſuites de cette affaire 
produiſirent les mouvemens de 1734, & Faffreux com- 
plot qui en fut le fruit. | 

Ce fut une ſeconde faute pire que la premiere. Tous 
les avantages du tems ſont pour eux; ils fe les Otent 
dans les entrepriſes bruſques, & mettent la machine 
dans le cas de fe remonter tout d'un coup : c'eſt ce 
qui faillit arriver dans cette affaire. Les évenemens qui 
prEcEderent la Mediation , leur firent perdre un ſiecle, 
& produiſirent un autre effet défavorable pour eux. 
Ce fut d'apprendre a l'Europe, que cette Bourgeoiſie 
qu'ils avoient voulu derruire, & qu'ils peignoient 

comme une populace effrence, ſavoit garder dans ſes 
avantages la moderation qu'ils ne connurent jamais 
dans les leurs. | + | 
Je ne dirai pas fi ce recours à la Mediatien doit Etre 
compte pour une troiſieme faute. Cette Mediation fut, 
Qu parut offerte; fi cette offre fut relle ou ſollicitée, 
c'eſt ce que je ne puis ni ne veux penctrer : je ſais 
ſeulement que tandis que vous couriez le plus grand 
danger tout garda le ſilence, & que ce filence ne fut 
rompu que quand le danger paſſa dans l'autre parti. 
Du reſte, je veux d' autant moins imputer à vos Ma- 
giitrats d'avoir imploré la Mediation, qu'oſer meme en 
parler eſt a leurs yeux le plus grand des crimes. 

Un Citoyen ſe plaignant d'un < empriſonnement illegal, 
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ijuſte & déshonorant, demandoit comment il falloit 
s'y prendre pour recourir a la garantie. Le Magiſtrat 
auquel il s' adreſſoit ofa lui repondre que cette ſcule 
propoſition mèritoit la mort. Or, vis-a-vis du Souve- 
rain, le crime ſeroit auſſi grand, & plus grand peut- 
etre de la part du Conſeil que de la part d'un ſimple 
particulier; & je ne vois pas où l'on en peut trouver 
un digne de mort dans un ſecond recours, rendu légi- 
time par la garantie qui fut l'effet du premier, 

Encore un coup, je n'entreprends point de diſcuter 
une queſtion fi délicate a traiter & ſi difficile a réſou- 
dre. Yentreprends ſimplement d'examiner , ſur l'objet 
qui nous occupe , l'ẽtat de votre Gouvernement, fixe 
ci- devant par le Réglement des Plénipotentiaires, mais 
denature maintenant par les nouvelles entrepriſes ds 
vos Magiſtrats. Je ſuis oblige de faire un long circuit 
pour aller à mon but; mais daignez me ſuivre, & 
nous nous retrouverons bien. N 

Je n'ai point la temcrite de vouloir critiquer ce Ré- 
glement ; au contraire, j'en admire la ſageſſe, & j'en 
reſpecte Vimpariialite. Py crois voir les intentions les 
plus drojtes & les diſpoſitions les plus judicieuſes, 
Quand on ſait combien de choſes &oient contre vous 
dans ce moment critique, combien vous aviez de pre- 
jugés 2 vaincre , quel credit a ſurmonter, que de faux 
expoſes a detruire , quand on ſe rappelle avec quelle 
confiance vos adverſaires comptoient vous Ecrafer par 
les mains d'anirut, l'on ne peut qu*honorer le zele, 
Ja conſtance & les talens de vos défenſeurs, FEquits 
des Puiſſances m&diatrices, & l'intégrité des Plénipo- 
tentiaires qui ont conſommè cet ouvrage de paix. 

Quoi qu'on en puiſſe dire, Edit de la Mediation a 
Eté le ſalut de la République; & quand on ne l'en- 
freindra pas, il en ſera la conſervation. Si cet Ouvrage 
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reſt pas parfait en lui meme, it Veſt relativement ; if 
Feſt quant aux tems, aux lieux, aux circonſtances ; il 
eſt le meilleut qui vous pùt convenir, Il doit vous Ctre 
inviolable & ſacrè par prudence , quand il ne le ſeroit 
pas par nEceſlite, & vous n'en devriez pas Gter une 
ligne, quand vous.leriez les maitres de Paneantir, Bien 
plus, la raiſon meme qui le rend néëceſſaire, le rend 
neceſſaire dans ſon entier. Comme tous les articles ba- 
lances forment I'Equilibre, un feul article altérè le dé- 
truit. Plus le Réglement eſt utile, plus il ſeroit nui- 
ſible ainſi mutil6. Rien ne ſeroit plus dangereux que 


pluſieurs articles pris ſparement & détachés du corps 


qu'ils affermiſſent. Il vaudroit mieux que Vedifice fat 
raſE qu'ébranlé. Laiflez Gter une ſeule pierre de la 
voüte, & vous ſerez Ccraſcs ſous ſes ruines. 

Rien n'eſt plus facile a ſentir par l'examen des arti- 
cles dont le Conſeil ſe prevaut, & de ceux qu'il veut 
Eluder. Souvenez vous, Monſieur, de Veſprit dans le- 
quel j'entreprends cet examen. Loin de vous conſeiller 
de toucher a l' Edit de la Médiation, je veux vous faire 
ſentir combien il vous importe de n'y laiſſer porter 
nulle atteinte. Si je parois critiquer quelques articles, 
c'eſt pour montrer de quelle conſèquence i! ſeroit d'ô- 
ter ceux qui les rectifient. Si je parois propoſer des 
expcdiens qui ne $'y rapportent pas, c'eſt pour montrer 
la mauvaiſe - foi de ceux qui trouvent des difficultés 
inſurmontables, où rien n'eſt plus aiſé que de lever 
ces difficultés. Après cette explication , Pentre en ma- 
tiere ſans ſcrupule, bien perſuadé que je parle a un 
homme trop Equitable pour me preter un deſſein tout 
contraire au mien. | 

Je ſens bien que fi je m'adreſſois aux Etrangers, il 
conviendroi:, pour me faire entendre , de commencer 
par un tableau de votre conſtitution ; mais ce tableau 
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ticle Geneve de M. d'Alembert, & un expoſe plus dé- 
tailléè ſeroit ſuperflu pour vous qui connoiſſez vos Loix 
politiques mieux que moi - meme , ou qui du moins 
en avez vu le jeu de plus pres. Je me borne donc 4 
parcourir les articles du Réglement qui tiennent à la 
queſtion prcſente, & qui peuvent le mieux en fournir 
la ſolution. l 

Des le premier, je vois votre Gouvernement compoſe 
de cinq ordres ſubordonnés, mais indépendans, C'eſt-à- 
dire, exiſtans nEcefiairement , dont aucun ne peut don- 
ner atteinte aux droits & attributs d'un autre; & dans 
ces cinꝗ ordres, je vois compris le Conſeil general. - 
Des la je vois dans chacun des cinq une portion par- 
ticulicre du Gouvernement; mais je n'y vois point la 
puiflance conſtitutive qui les établit, qui les lie, & de 
laquelle ils dependent tous: je n'y vois point le Sou- 
verain. Or dans tout Etat politique il faut une Puiſſance 
ſupreme , un centre on tout ſe rapporte, un principe 
d'où tout dcrive, un Souverzin qui puiſſe tout. 

Figurez - vous, Monſieur , que quelqu'un vous ren- 
dant compte de la conſtitution de l'Angleterre vous 
parle ainſi: »Le Gouvernement de la Grande- Bretagne 
» eſt compoſe de quatre Ordres , dont aucun ne peut 
5 attenter aux droits & attributions des autres; ſavoir , 
» le Roi , la Chambre haute, la Chambre baſſe, & le 
„ Parlement. » Ne diriez- vous pas à Vinſtant ? vous 
vous trompez : il n'y a que trois Ordres. Le Parlement 
qui , lorſque le Rot y ficge, les comprend tous, n'en 
eſt pas un quatrieme : il eſt le tout; il eſt le pouvoir 
unique & ſupreme , duquel chacun tire ſon exiſtence 
& ſes droits. Revetu de Fautorire 16ziflative , it peut 
changer meme la Loi fondamentale , en vertu de las 
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quelle chacun de ces Ordres exiſte; il Je peut, &, da 
plus, il Va fait. 

Cette rèponſe eſt juſte: l' application en eſt claire; 
& cependant il y a encore cette différence, que le 
Parlement d' Angleterre n'eſt Souverain qu'en vertu de 
la Loi, & ſeulement par attribution & députation: 
au- lieu que le Conſeil general de Geneve n'eſt établi ni 
dẽputé de perſonne; il eſt Souverain de fon propre 
chef; il eſt la Loi vivante & fondamentale qui donne 
vie & force a tout le reſte, & qui ne connoit d'autres 
droits que les fiens. Le Conſeil général n'eſt pas un 
Ordre dans VEtat, il eſt l' Etat meme. 

 L'Article ſecond porte que les Syndics ne pourront 
etre pris que dans le Conſeil des Vingt-cinq. Or les 
Syndics ſont des Magiſtrats annuels que le Peuple lit 
& choiſit, non- ſeulement pont @tre ſes Juges, mais 
pour Etre ſes Protecteurs au beſoin contre les membres 
perpctuels des Conſeils, qu'il ne choiſit pas (62). 

L'effet de cette reſtriction dépend de la difference 
qu'il y a entre Pautorits des membres du Conſeil & celle 
des Syndics. Car fi la difference neſt tres - grande, & 
qu'un Syndic weftime pas plus fon autorite annuelle, 
comme Syndic , que ſon autorit6 perpetuelle , comme 
Conſeiller , cette election lui ſera preſque indifferente ; 
3] fera peu pour Pobtenir , & ne fera rien pour la juf- 
tifier. Quand tous les membres du Conſeil animes du 
meme eſprit ſuivront les memes maximes, le peuple, 
ſur une conduite commune à tous, ne pouvant donner 
d'excluſion a verfonne , ni choiſir que des Syndics d&ja 
Conſeillers, lain de s'aſſurer, par cette Election, des 
Patrons contre les attentats du Conſeil, ne fera que 
donner au Conſeil de nouvelles forces pour opprimer 
la liberté. | 
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Qvoique ce meme choix eüt lieu pour Fordinaire 
dans lorigine de Finſitution , tant qu'il fur libre il 
n'cut pas la meme conſèquence. Quand le Peuple nom- 
moit les Conſcillers lui-meme , ou quand il les nom- 
moit indirectement par les Syndics qu'il avoit nommes, 
il lui étoit indifférent, & meme avantageux, de choiſir 
ſes Syndics parmi des Conſeillers déjà de fon choix (63); 
& il Ctoit ſage alors de préférer des chefs deja verics 
dans les affaires: mais une conſideration plus impor- 
tante evt. du Pemporter aujourd'hui ſur celle là; tant 
il eſt vrai qu'un meme uſage a des effets differens par 
les changemens des uſages qui gy rapportent , & qu en 
cas pareil, c'eſt innovet que n'innover pas! 

L'Article III. du Réglement eſt plus conſiderable, 
II traite du Conſeil general légitimement aſſemble : il 
en traite pour fixer les droits & attributions qui lui 
ſont propres, & il lui en rend pluſieurs que les Conſeils 
inféricurs avoient uſurpés. Ces droits en totalité font 
grands & beaux, ſans doute: mais premicrement ils 
ſont ſpecifies, & par cela ſeul limités, ce qu'on poſe 
exclut ce qu'on ne poſe pas, & meme le mot limites eſt 
dans l'article. Or il eſt de Pefſence de la puiſſance Sou- 
veraine de ne pouvoir Ctre limitce : elle peut tout, ou 
elle n'eſt rien. Comme elle contient & minemment toutes 
les puifſances actives de Etat, & quit mexiſte que par 
elle, elle n'y peut reconnoitre d'autres droits que les 
fiens & ceux qu'elle communique. Autrement les poſ- 
ſeſſeurs de ces droits ne feroient point partie du Corps 
politique; ils lui ferojent étrangers par ces droits qui 
ne ſeroient pas en lui, & la perſonne morale manquant 
d'unite , &2Evanouircit. 

Cette limitation mème eſt poſitive en ce qui concerne 
les impots. Le Conſeil Souverain lui-mème n'a pas le 
droit d' abolir ceux qui étoient Eablis avant 1714. Le 
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voilà donc, a cet égard, ſoumis a une Puiſſance ſupé- 
. Ficure, Quelle eſt cette Puiſſance? | | 
Le pouvoir Légiſlatif conſiſte en deux choſes e- 
rables : faire les Loix & les maintenir; c'eſt-a-dire , 
avoir inſpection ſur le pouvoir exécutif. 11 n'y a point 
d'Etat au monde où le Souverain n'ait cette inſpection. 
Sans C2'a toute liaiſon, toute ſubordination manquant 
entre ces deux pouvoirs, le dernier ne dépendroit point 
de l'autre; ex cution n'auroĩt aucun rapport nèceſſaire 
aux Loix; la Loi ne ſeroit qu'un mot, & ce mot ne 
lignifieroit rien. Le Conſeil general eut de tout tems 
ce droit de protection ſur ſon propre ouvrage, il Is 
toujours exerce, Cependant il n'en eſt point parlé dans 
cet article, & sil n'y &oit ſupple dans un autre, par 
ce ſeu! ſilence votre Etat ſeroit renverſé. Ce point eſt 
important, & j'y reviendrai ci-après. 
Si vos droits ſont bornés d'un côté dans cet article, 
ils y font Etendus de l'autre par les paragraphes 3 & 4 
mais cela fait- il compenſation ? Par les principes &tablis, 
dans le Contrat Social, on voit que, malgré l' opinion 
commune, les alliances d'Etat à Etat, les declarations 
de guerre & les traitEs de paix ne ſont pas des actes de 
Souveraineté, mais de -Gouvernement, & ce ſentiment 
et conforme 2 Pufage des Nations qui ont le mieux 
connu les vrais principes du Droit politique. L'exercice 
extérieur de la Puiſſance ne convient point au Peuple; 
les grandes maximes d'Etat ne ſont pas à fa portée; it 
doit s'en rapporter la-deflus a ſes chefs Qui, toujours 
plus eclaires qt e lui ſur ce point, n'ont gutres intéret 
a faire au-dchors des traités déſavantageux à la Parrie ; 
Pordre veut qu'il leur laiſſe tout Peclat extérieur, & 
qu'il s'attache uniquement au ſolide, Ce qui importe 
eſſentiellement a chaque Citoyen, c'eſt Fobſervation 
des Loix au-dedans, la propriété des biens, la ſuieté 
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des particuliers. Tant que tout ira bien ſur cestrois points, 
laiſſez les Conſeils négocier & traiter avec VEtranger 3 
ce n'eſt pas de-la que viendront vos dangers les plus a 
craindte. C'eſt autour des individus qu'il faut raſſembler 
les droits du Peuple; & quand on peut l'attaquer ſépa- 
rement , on le ſubjugue toujours. Je pourrois alleguer 
la ſageſſe des Romains , qui, laiſſant au Senat un grand 
pouvoir au- dehors, le forcoient dans la Ville a reſ- 
pecter le dernier Citoyen; ma-; wallons pas fi loin 
chercher des modeles. Les Bourgeois de Neufchatel ſe 
ſont conduits bien plus ſagement ſous leurs Princes que 
vous ſous vos Magiſtrats (64). Ils ne font ni la paix 
ni la guerre, ils ne ratifient point les traités: mais ils 
jouiſſent en ſureté de leurs franchiſes; & comme la 
Loi n'a point preſume que dans une petite Ville un 
petit nombre d honnetes Bourgeois ſeroient des ſcel6E- 
rats, on ne réclame point dans leurs murs, on n'y 
connoit pas meme VFodicux droit d'empriſonner ſans 
formalités. Chez vous on &eft toujours laiſſé ſeduire à 
Papparence, & l'on a négligé P'eſſentiel. On s'eſt trop 
occupe du Conſeil général, & pas aflez de ſes mem- 
bres : il falloit moins ſonger a l'autorité, & plus a la 
liberté. Revenons aux Conſeils gènéraux. | 
Outre les limitations de article III, les articles V 

VI en offrent de bien plus étranges: un Corps ſouve- 
rain qui ne peut, ni ſe former, ni former aucune 
operation de lui-meme , & ſoumis abſolument quant à 
ſon activite, & quant aux matieres qu'il traite , à des 
Tribunaux ſubalternes. Comme ces Tribunaux n'approu- 
veront certainement pas des propoſitions qui leur ſe- 
roient en particulier prẽjudiciables, fi Vinter&t de VEtat 
ſe trouve en conflit avec le leur, le dernier a toujours 
la preference , parce qu'il weſt permis au Legillateur de 
connoitre que de ce qu'ils ont approuve. | 
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A force de tout ſouincttre à la regle, on detruit la 
premiere des regles , qui eſt la juſtice & le bien public. 
Quand les hommes ſentiront- ils qu'il n'y a point de 
déſordre auth funeſte que le pouvoir e avec 
lequel ils penſent y remédier? Ce pouvoir eſt lui-meme 
le pire de tous les déſordres: employer un tel moyen 
pour les prévenir, Ceſt tuer les gens afin qu'ils n'aient 
pas la fevre. 3 

Une grande troupe formée en tumulte peut faire 
beaucoup de mal. Dans une afemblie nombreuſe-, 
quoigu2 rè&guliere „ſi chacun peut dire & propoler ce. 


qu'il veut, on perd bien du tems à é&couter des folies, 


& Ton peut Cre en danger d'en faire, Voila des verites. 
3:conteſtables ; mais eſt-ce prevenir l'abus d'une maniere. 
raiſonnahle, que de faire dépendre cette aſſemblée uni- 
quement de ceux qui voudroient Pancantir , & que nul 
n'y puille rien propoſer que ceux qui ont le plus grand. 
32tCrert de lui nuire? Car, Monſicur, n'eſt- ce pas exac- 
tement-là l'état des choſes, & y a- t- il un ſeul Gene- 
vois gui puiſſe douter que fi Pexiſtence du Confeil 
&%nfral dépendoit tout-à-fait du petit Conſeil, le Con- 
ſeil général ne füt pour jamais ſupprimé? 

Vollà pouitant le Corps qui ſeul convoque ces aſſem- 
blées, & qui ſeul y propoſe ce qu'il lui plait : car 
pour le Deux Cent il ne fait que répéter les ordres du- 
petit Conſcil, & quand une fois celui - ci ſera deélivré 
du Conſcil general , le Deux Cent ne l'embarraſſera 
e fera que ſuivre avec lui la route qu'il a. 


A 


gudres; 11 
frayée avec vous. 

Or, qu'ai je a craindre d'un ſuptrieur incommode. 
dont je n'ai jamais beſoin, qui ne peut ſe montrer que. 
quand je le lui permets, ni repondre que quand je, 
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Vinterroge ? Quand je Pai réduit a ce point, ne puis je, 


pas m'en flegarder comme deélivré? 


BE LAMONTAGNE. et 
$i Yon dit que la Loi de VEtat a prevenu Pabolition 
des Conſeils gincraux en les rendant né&ceſſaires a PElec- 
tion des Magiſtrats & à la ſanction des nouveaux Edits; 
je réponds, quant au premier point, que toute la force 
du Gouvernement étant paſſée des mains des Magiſtrats 
Clus par le Peuple dans celles du petit Conſeil qu'il 
N'ciit point & d'ou fe tirent les principaux de ces Ma- 
giſtrats, l'élection & Patfemblce on elle ſe fait ne ſont 
plus qu'une vaine formalité ſans conſiſtance, & que des 
Conſeils genraux tenus pour cet unique objet peuvent 
etre regardés comme nuls. Je rEponds encore que par 
le tour que prennent les choſes, il ſeroit meme aiſé 
d'<luder cette Loi ſans que le cours des affaires en fùt 
arrété: car ſuppoſons que, ſoit par la réjection de tous 
les ſujets préſentés, ſoit ſous d'autres pretextes, on ne 
procede point à Veiection des Syndics; le Conſeil, dans 
lequel leur juriſdiction ſe fond inſenſiblement, ne 
Pexercera - t-il pas a leur défaut, comme il Fexerce 
des à-préſent indépendamment d'eux ? N'oſe-t-on pas 
dcja vous dire que le petit Conſeil, meme ſans les 
Syndics , eſt le 'Gouvernement ? Donc, ſans les Syndics, 
VEtat men ſera pas moins gouverné. Et quant aux nou- 
veaux Edits, je rcponds qu'ils ne ſerent jamais aflez 
néceſſaires pour qu'à l'aide des anciens & de ſes uſur- 
pations, ce meme Conſcil ne trouve aiſèment le moyen 
d'y ſupplcer. Qui ſe met au deſſus des anciennes Loix, 
peut bien ſe paſſer des nouvelles. . 
Toutes les meſures ſont priſes pour que vos Aﬀem - 
blées gencrales ne ſoient jamais néceſſaires. Non-ſeule= 
ment le Conſeil pèriodique inſtituè ou plut6t retabli (65) 
Pan 1707, n'a jamais CGE tenu qu'une fois, & ſeule- 
ment pour Pabolir (C66); mais par le paragraphe 5 du 
troifieme- article du Réglement, il a été poutvu ſans 
vous & pour toajours aux frais de Padminiftration, II 
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n'y a que le ſeul cas chimerique d'une guerre indiſpen- 
ſable , où le Conſcil general doive abſolument ere con- 
Voque. | 

Le petit Conſeil pourroit donc ſupprimer abſolument 
les Conſeils genèraux ſans autre inconvenient que de 
Sattirer quelques repreſentations qu'il eſt en poſſeſſion 
de rebuter , ou Mexciter quelques vains murmures qu'il 


peut mepriſer ſans riſque; car, par les articles VII, 


XXIII, XXIV, XXV, XLII. 3 eſpece de rẽſiſtance 
eſt dEfendue en quelque cas que ce puiſſe etre, & les 
re ſſources qui ſont hors de la conſtitution n'en font pas 
partie, & n'en corrigent pas les dcfauts. 

Il ne le fait pas toutefois, parce qu'au fond cela lui 
cit tres - indifferent , & qu'un ſimulacre de liberté fait 
endurer plus patiemment la ſervitude. Il vous amuſe A 
peu de frais, ſoit par des Elections ſans conſ{&quence , 
quant au pouvoir qu'elles conferent & quant au choix 
des ſujets élus, ſoit par des Loix qui paroiſſent impor- 
tantes, mais qu'il a ſoin de rendre vaines, en ne les 

obſervant qu' autant qu'il lui plait. 

D'ailleurs on ne peut rien propoſer dans ces "JE 
blces, on n'y peut rien diſcuter, on n'y peut deliberer 
ſur rien. Le petit Conſeil y preſide, & par lui-meme y 
& par es Syndics qui n'y portent que I'e{prit du Corps. 
La meme il eſt Magiſtrat encore & maitre de ſon Sou- 
verain. N'eſt-il pas contre toute raiſon que le corps 
exccutif régle la police du corps légiſlatif, qu'il lui 
preſcrive les matieres dont il doit connoitre, qu il lui 
interdiſe le droit d'opiner , & qu il exerce ſa puiſſance 
abſolue juſques dans les actes faits pour la contenir ? 

Qu'un corps {i nombreux (67) ait beſoin de police & 
d ordre, je laccorde; mais que cette police & cet ordre 
ne renverſent pas le but de ſon inſtitution. Etude denc 
une choſe plus difficile d'6tablir la régle ſans iel itùde 
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entre quelques centaines d'hommes -naturellement graves 
& froids, qu'elle ne l'étoit a Athenes, dont on nous 
parle , dans l'aſſemblée de pluſieurs milliers de Citoyens 
emportés, bouillans, & preſque cffren&s; qu'elle ne 
I'ctoit dans la Capitale du monde, ou le Peuple en 
corps exercoit en partie la puiſſance executive; & qu'elle 
ne Peſt aujourd'hui meme dans le grand Conſeil de 
Veniſe, auth nombreux que votre Conſeil général? 
On ſe plaint de Vimpolice qui regne dans le Parlement 
d' Angleterre; & toutefois dans ce Corps compoſe de 
plus de ſept cents membres, ou ſe traitent de fi gran- 
des affaires, où tant d'intérẽts ſe croiſent , où tant de 
cabales ſe forment , on tant de teres $6chauffent , ol 
chaque membre a le droit de parler, tout ſe fait, tout 
gexpHdie , cette grande Monarchie va ſon train: & chez 
vous où les intErers ſont ſi ſimples, fi peu compliques , 
ou l'on n'a, pour ainſi dire, a régler que les affaires 
d'une famille, on vous fair peur des orages comme fi 
tout alloit renverſer ! Monſieur , la police de votre 
Conſeil general eft la choſe du monde la plus facile: 
qu'on veuille fincerement Ietablir pour le bien public, 
alors tout y ſera libre & tout s'y paſſera plus tranquil- 
lement qu' aujourd'hui. | 

Suppoſons que dans le Réglement on eũt pris la mé- 
thode oppoſée à celle qu'on a ſuivie; qu'au lieu de 
fixer les Droits du Conſeil general on elit fixé ceux des 
autres Conſeils, ce qui par- 1a meme eũt montre les 
ſiens; convenez qu'on euit trouve dans le ſeul petit 
Conſeil un aſſemblage de pouvoirs bien étrange pour 
un Etat libre & democratique , dans des chefs que le 
Peuple ne choiſit point & qui reſtent en place toute 
leur vie. 

D' abord l'union de deux choſes par- tout ailleurs in- 
compatibles; ſavoir l'adminiſtration des affaires de 
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Pttat, & Vexercice ſupreme de la juſtice ſur les biens, 
la vie & Phonneur des Citoyens. 

Un Ordre, le dernier de tous par ſon rang, & le pre- 
mier par ſa puiſſance. 

Un Conſeil inféricur, ſans lequel tout eſt mort dans 
la République; qui propoſe ſeul, qui decide le premier, 
E: Cont la ſeule voix, m2me dans fon propre fait, per- 
met a ſes Supéticurs d'en avoir une. 

Un Corps qui reconnoit l'autorité d'un autre, & qui 
ſcul a la nomination des membres a ce Corps . 
il ct ſubordonne. 

Un Tribunal ſvpr2me duquel on appelle; ou bien, 
au contraire , un Juge interieur qui prcfide dans les | 
Tribunaux ſupcricurs au fien. . 

Qui, après avoir ficge comme inférieur dans le Tri- 
bur al dont on appelle , non- ſeulement va ſiéger comme 
Juge ſupreme dans le Tribunal ou it eſt appeile, mais 
n'a dans ce Tribunal ſuprème que les collegues qu'il 
get lui-meme choiſis. 

Un Ordre, enfin, qui ſeul a ſon activité propre, qui 
donne a tous les autres la leur, & qui dans tous ſou- 
tenant les réſolutions qu'il a priſes, opine deux fois & 
voss trois (68). | | 1 0 

L'appel du petit Conſeil au Deux cent eſt un veri - 
table jeu d' enfant. C'eſt une farce! en politique, Sil 
en fut jamais. Auſſi n'appelle-t on pas proprement cet 
appel un appel; c'cſt une grace qu'on implore en juſ- 
tice , un recours en caſſation d'Arret : on ne comprend 
pas ce que c'eſt, Croit-on que ſi le petit Conſeil metit 
bien ſenti que ce dernier recours Ctoit ſans confcquen- 
ce, il gen füt volontairement depoutile comme il fit? 
Ce diſintéreſſement n'eſt pas dans ſes maximes. 

Si les jugemens du petit Conſeil ne ſont pas tou- 
jours confirmés en Deux- cent, c'eſt dans les affaires 


'DELA MONTAGNE 1287 


patticulieres & contradictoires oft il n'importe gudies au 
Magiſtrat laquelle des deux Parties perde ou gagne ſon 
procès. Mais dans les affaires qu'on pourſuit d' office, 
dans toute affaire on le Conſcil lui mème prend inte - 
ret, le Deux - cent repare-t-il jamais ſes injuſtices, pro- 
tege t- il jamais bopprimé „oſe- t- il ne pas confirmer 
tout ce qua fait le Confſeit, uſa- t- il jamais une ſeule 
fois avec honneur de ſon droit de faire grace ? Je rap- 
pelle à regret des tems dont la m{moire eſt terrible & 
n<iceſſaire, Un Citoyen que le Conſeil immole a ia ven- 
geance , a recours au Dcux - cent, l'infortuné Yavilit 
juſqu'à demander grace; ſon innocence n'eft ignorce de 
perſonne ; toutes les regies ont été violces dans ſon 
| proces : la grace eſt refuſte, & Pinnocent perit. Fa: io 
ſentit ſi bien Vinutilirs du recours au Deux cent, qu'il 
ne daigna pas Yen ſervir. | 

Je vois clairement ce qu'eſt le Deux-cent à Zurich, 
à Berne, à Fribourg, & dans les autres Etats ariſtocra- 
tiques; mais je ne ſaurois voir ce qu'il eſt dans votre 
conſtitution, ni quelle place il y tient. Eſt- ce un Tri- 
bunal ſupcrieur ? En ce cas, il eſt. abſurde que le Tri- 
bunal inférieur y ſiége. Eſt-ce un Corps qui repréſente 
le Souverain ? En ce cas, c'eſt au Repréſenté de nom- 
mer fon Repreſemant. L'tabliſſement du Deux cent ne 
peut avoir d'autre fin que de moderer le pouvoir enorme 
du petit Conicil; & au contraire, il ne fait que don- 
ner plus de poids a ce meme pouvoir. Or tout Corps 
qui agit conſtamment contre l'eſprit de fon inſtitution, 
eſt mal inſtitué. 

Que ſert d appuyer ici ſur des choſes notoires qui ne 
ſont ignorces d' aucun Genevois? Le Deux-cent n'eſt rien 
par lui meme; il neſt que le petit Conſcil qui reparoit 
ſous une autre forme. Une ſeule fois i) voulut tächer 
de ſecouer le joug de ſes Maitres & ſe donner une 


| 
| 
| | 
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exiſtence indẽpendante, & par cet unique effort 1'Etat 
faillit Etre renverſe. Ce n'eſt qu'au ſeul Conſeil géné- 
ral, que le Deux-cent doit encore une apparence d' au- 


torité. Cela ſe vit bien clairement dans l'epoque dont 


je parle, & cela ſe verra bien mieux dans la ſuite fi le 
petit Conſeil parvient a fon but: ainſi, quand de con- 
cert avec ce dernier le Deux-cent travaille a déprimer 
le Conſeil general, il travaille a ſa propre ruine ; & 
s'il croit ſuivre les briſces du Deux cent de Berne, il 
prend bien groffifrement le change: mais on a preſque 
toujours vu dans ce Corps peu de lumieres & moins de 
courage, & cela ne peut gutres Etre autrement par la 


maniere dont il eſt rempli (69). 


Vous voyez , Monſieur, combien , au lieu de peci- 
fier les droits du Conſeil Souverain, il eũt été plus utile 
de ſpècifier les attributions des Corps qui lui ſont ſubor- 
donnes ; & ſans aller plus loin , vous voye plus &videm- 
ment encore que, par la force de certains articles pris 
ſẽparẽment, le petit Conſeil eſt Varbitre ſupreme des 
Loix & par elles du ſort de tous les particuliers. Quand 
on conſidere les droits des Citoyens & Bourgeois aſſem- 
blés en Conſeil général, rien n'eſt plus brillant: mais 
confiderez hors de-là ces memes Citoyens & Bourgeois 
comme individus ; que ſont-ils, que deviennent = ils? 


Eſclaves d'un pouvoir atbitraire, ils ſont livrés ſans dé- 


fenſe a la merci de vingt-cing Deſpotes; les Athéniens 
du moins en avoient trente. Et que dis-je, vingt-cinq? 
Neuf ſuffiſent pour un jugement civil, treize pour un 
jugement criminel. (Edits civils, Tit. I. Art. XXXVI.) 
Sept ou huit d'accord dans ce nombre vont ètre pour 
vous autant de Decemvirs : encore les DEcemvirs fu - 


rent-ils Elus par le Peuple : au- lieu qufaucun de ces 


Juges n'eſt de votre Choix : & l'on appelle cela Ctre 
** 
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HUITIEME LETTRE. 


J A1 tiréè, Monſieur, Pexamen de votre Gouvernement 
preſent du Reglement de la Médiation, par lequel ce 
Gouvernement eſt fixé; mais loin d'imputer aux Mé- 
diateurs d'avoir voulu vous réduire en ſervitude, je 
prouverois aiſẽment, au contraire , qu' ils ont rendu vo- 
tre ſituation meilleure a pluſieurs Egards qu'elle n'etoit 
avant les troubles qui vous forcerent d'accepter leurs 
bons offices. Ils ont trouvé une Ville en armes; tout 
Etoit à leur arrivée dans un état de criſe & de confu- 
fion , qui ne leur permettoit pas de tirer de cet état la 
regle de leur ouvrage. Ils font remontcs aux tems pa- 
cifiques , ils ont ẽtudiè la conſtitution primitive de votre 
Gouvernement: dans les progres qu'il avoir deja fait, 
pour le remonter, il etit failu le refondre ; la raiſon , 
I'EquitE ne permettoient pas qu'ils vous en donnaſſent 
un autre, & vous ne Vauriez pas accepté N'en pou- 
vant donc 0ter les défauts, ils ont borné leurs ſoins 4 
Faffermir tel que Vavoient laiſſé vos peres ; ils l'ont cor- 
rigs meme en divers points, & des abus que je viens 
de remarquer , il n'y en a pas un qui rexiftat dans 
la République long-tems avant que les Médiateurs en 
euſſent pris connoiſſance. Le ſeul tort quiils ſemblent 
vous avoir fait, a été d'6ter au Légiſlateur tout exer- 
cice du pouvoir exëcutif & Vuſage de la force a Pappui 
de la juſtice : mais en vous donnant une reſſource auffi 
ſire & plus légitime, ils ont change ce mal apparent 
en un vrai bientait ; en ſe rendant garans de vos droits, 
ils vous ont diſpenſés de les défendre vous -- memes. 


| 
| 


> 
» — — — 
33K ̃ —B — —ͤ— CD h— 
—  y — 


188 TR 


Eh! dans la miſere des choſes humaines, quel bien 
vaut la peine d'etre acheté du ſang de nos freres? La 
liberté mame eſt trop chere à ce prix. 

Jes Médiateurs ont pu ſe tromper, ils étoient hom 
mes; mais ils n' ont point voulu vous tromper ; ils ont 
voulu Ctre juſtes. Cela ſe voit, meme cela fe prouve; 
& tout montre en effet que ce qui eſt Equivoque ou 
defectueux dans leur ouvrage , vient ſouvent de nœceſ- 
fits , quelque fois d'erreur, jamais de mauvaiſe volonté. 
Ils avoient à concilier des choſes preſque incompatibles , 
les droits du Peuple & les prétentions du Conſeil, l'em- 
Pire des Loix & la puiſſance des hommes, l'indépen- 
dance de l' Etat & la garantie du Réglement. Tout cela 
ne pouvoit ſe faire ſans un peu de, contradiction , & 


c' eſt de cette - contradiction que votre Magiſtrat tire 


avantage, en tournant tout en fa faveur, & faiſant 
ſervir la moitié de vos Loix a violer l'autre. 

U eſt clair d'abord que le Réglement Jui-meme n'eſt 
point une Loi que les Médiateurs aient voulu impoſer 
a la République, mais ſeulement un accord qu'ils ont 
etabli entre ſes membres, & qu'ils n'ont par conſé- 
quent porté nulle atteinte a ſa ſouveraineté. Cela eſt 
clair, disje, par l'article XLIV, qui laiſſe au Conſeil 
général, légitimement aflemble, le droit de faire aux 
articles du Reglement tel changement qu'il lui plait. 
Ainſi les Médiateurs ne mettent point leur volonte au- 
deſſus de la ſienne, ils n'interviennent qu'en cas de 
diviſion. C'eſt le ſens de l'article XV. 

Mais de la réſulte auſſi la nullité des reſerves & limi- 
tations donrGes dans article III, aux droits & attri- 
butions du Conſeil général: car fi le Conſeil general 
decide que cexireſerves & limitations ne borneront plus 
ſa puiſſance, elles ne la borneront plus; & quand tous 
les membres d'un Etat ſouverain reglent ſon pouvoir 
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ſar eux-memes , qui eſt-ce qui a droit de $'y oppoſer ? 
Les excluſions qu'on peut inférer de l'article III ne 
ſignifient donc autre choſe, ſinon que le Conſeil general 
fe renferme dans leurs limites juſqu'a ce qu'il trouve 
a propos de les paſſer. 

C'eſt ici Pune des contradictions dont Pai edi & 
Pon en démèle aiſément la cauſe. Il &toit d'ailleurs 
bien difficile aux Plénipotensaires pleins des maximes 
de Gouvernemens tout différens, d'approfondir aflez 
les vrais principes du votre. La conſtitution démocra- 
tique a juſqu'a preſent été mal examince. Tous ceux 
qui en ont parlé, ou ne la connoiſſojent pas, ou y 
prenoient trop peu d'intérèt, ou avoicnt intétèt h la 
préſenter ſous un faux jour. Aucun d'eux n'a ſufh- 
ſamment diſtingué le Souverain du Gouvernement, la 
puiſſance légiſlative de l'exécutive. I n'y a point d'Etat 
on ces deux pouvoirs ſoient fi ſèparéès, & oft Fon ait 
tant affectè de les confondre. Les uns $imaginent qu'une 
Democratie eſt un Gouvernement ou tout le Peuple eſt 
Magiſtrat &. Juge. D'autres ne votent la liberté que 
dans le droit d'élire ſes chefs, & n'&tant ſoumis qu'a 
des Princes, croient que celui qui commande eſt tou- 
jours le Souverain. La conſtitution democratique eſt 
certainement le chef-d'œuvre de Part politique: mais 
plus VPartifice en eſt admirable , moins il appartient 4 
tous les yeux de le penctrer, N'eſt-il pas vrai, Mon- 
ſieur, que la premiere precaution de n'admettre aucun 
Conſeil général légitime que ſous la convocation. du 
petit Conſeil , & la ſeconde precaution de n'y ſouffrir 
aucune propoſition qu' avec Papprobation du petit Con- 
ſeil, ſuffiſoient ſeules pour maintenir le Conſeil general 
dans la plus entiere d{pendance ? La troifieme precau- 
tion d'y regler la competence des matieres toit done 
la choſe du monde la plus ſuperflue; & quel eüt Es 
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Finconvenient de laiſſer au Conſeil general la plénitude 
des droits ſupremes, puiſqu'il n'en peut faire aucun 
uſage, qu' autant que le petit Conſeil le lui permet? 
En ne bornant pas les droits de la puiſſance ſouve- 
raine , on ne la rendoit pas dans le fait moins dE - 
pendante, & l'on évitoit une contradiction , ce qui 
prouve que c'eſt pour n'avoir pas bien connu votre 
conſtitution , qu'on a pris des precautions vaines en 
clles-memes , & contradictoires dans leur objet. 

On dira que ces limitations avoient feulement pour 
fin de marquer les cas on les Conſeils. inferieurs ſe- 
roient obligés d'afſembler le Conſeil general. J'entends 
bien cela; mais n'ẽtoit- il pas plus naturel & plus ſimple 
de marquer les droits qui leur etoient attribuẽs A eux- 
memes, & qwils pouvoient exercer ſans le concours 
du Conſeil général? Les bornes étojent- elles moins 
fixces par ce qui eſt au- degà que par ce qui eſt au- 
dela; & lorſque les Conſeils inferieurs vouloient paſſer 
ces bornes , n'eſt - il pas clair qu'ils avoient beſoin 
d'etre autorités? Par-I3, je Pavoue, on mettoit plus 
en vue tant de pouvoirs réunis dans les memes mains, 
mais on préſentoit les objets dans leur jour veritable z 
on tiroit de la nature de la chole le moyen de fixer 
les droits reſpectifs des divers Corps, & Fon ſauvoit 
toute contradiction. 

A la verite I'Auteur des Lettres pretend que le petit 
Conſeil étant le Gouvernement meme , doit exercer à 
ce titre toute PautoritE qui neſt pas attribute aux au- 
tres Corps de VEtat; mais c'eſt ſuppoſer la ſienne an- 
tcrieure aux Edits; c'eſt ſuppoſer que le petit Conſeil , 
ſource primitive de la puiflance, garde ainſi tous les 
droits qu'il n'a pas alien&s. Reconnoiſſez vous, Mon- 
fieur, dans ce principe celui de votre Conſtitution? Une 
preuve fi curieuſe mérite de nous arr&er un moment. 


DELA MONTAGNE bor 

Remarquez d'abord qu'il s'agit-là (Lettres Ecrites de 
la Campagne, page 66.) du pouvoir du petit Conſeil, 
mis en oppoſition avec celui des Syndics, c*eſt-a-dire, 
de chacun de ces deux pouvoirs ſpare de Vautre. 
L'Edit parle du pouvoir des Syndics ſans le Conſeil, il 
ne parle point du pouvoir du Conſeil ſans les Syndics; 
pourquoi cela? Parce que le Conſeil ſans les Syndics 
eſt le Gouvernement. Donc le ſilence meme des Edits 
ſur le pouvoir du Conſeil, loin de prouver la nullité 
de ce pouvoir, en prouve l'ẽtendue. Voila , fans doute, 
une concluſion bien neuve. Admettons- la toutefois, 
pourvu que PantecEdent ſoit pronve. | 

Si c'eſt parce que le petit Conſeil eſt le Gouverne- 
ment , que les Edits ne parlent point de ſon pouvoir , 
ils diront , du moins, que le petit Coaſeil eft le Gou- 
vernement; à moins que de preuve en preuve leur 
filence n*&tablifſe toujours le contraire de ce qu' ils ont 
dit. | | 1 | 

Or je demande qu'on me montre dans vos Edits ot 
il eſt dit que le petit Conſeil eft le Gouvernement; & 
en attendant je vais vous montrer, moi, où il eft dit 
tout le contraire. Pans Edit politique de 7568, je trouve 
le preambule concu dans ces termes : Pour ce que le 
Gouvernement & Etat de cette Ville conſiſte par quatre 
Syndicques , le Conſeil des vingt-eingq, le Conſeil des ſoi- 
kante, des Deux-Cents , du General, & un Lieutenant en 
la juftice ordinaire, avec autres offices , ſelon que bonne 
police le requiert , tant pour Padminiftration du bien public 
que de le juſtice , nous avons recueilli Pordre qui juſgu' ici 
a été obſerve, ,.. afin qu'il ſoit garde à Vavenir,... comme 
sen ſuit. 

Des l'article premier de VEdit de 1738, je vois encore 
que cing Ordres compoſent le Gouvernement de Geneve. © 
Or de ces cinq Ordres les quatre Syndics tout ſeuls en 
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font un; le Conſcil des Virgt-cinq, ou font certaines 
ment compris les quatre Syndics , en fait un autre, & 
les Syndics entrent encore dans les trois ſuivans. Le 
petit Conſeil fans les Syndics n'eſt donc pas le Gou- 
vernement. 

J'ourre PEdit de 17%, & j'y vois a l'article V, en 
propres termes, que Mefſteurs les Syndies ont la dircfion 
& le Guuvernement de I' Etat. A Vinitant je ferme le Li- 
vre, & je dis : certainement felon les Edits le petit 
Conſcil ſans les Syndics n'eſt pas le Gouvernement; 
quoique Auteur des Lettres affirme qu il Veſt. 

On dira que moi- meme j'atuibue {ouvent dans ces 
Lettres le Gouvernement au peiit Conſcil. J'en conviens 
mais c'eſt au petit Conſeil préſidé par les Syndics; & 
alors il eſt certain que le Gouvernement provitennel y 
réſide dans le ſens que je donne à ce mot: mais ce ſens 
n'eſt pas celui de VAutcur des Lettres; puiſque dans le 
wien le Gouvernement n'a que les pouvoi:rs qui lui 


ſont donnés par la Loi, & que dans le ſien, au con- 


traite „le Couvernement a tous les pouvoirs que la Loi 
ne lui ote pas. | 

Reſte donc dans toute ſa force Pobjection des Repré- 
ſentans, que; quand Edit parle des Syndics, il parle 


de leur puiſſance, & que, quand il parle du Conſeil, it 


ne parle que de ſon devoir. Je dis que cette objection 
reſte dans toute fa force; car Auteur des Lettres n'y 
repond que par une aſſertion démentie par tous les 
Edits. Vous me ferez plaifir , Monſicur, fi je me trom- 
pe, de m'apprendre en quoi peche mon raiſonne- 
ment. ; | 

Cependant cet Auteur, tres-content du ſien, demande 
comment, fe le Legileteur raveit pas confidere de cet 
ail le petit Conſeil , on pourroit concevoir que dans aucun 
endroit de PEdit il n'en reglae Pautorite 5 qu'il la ſuppoſat 
par tout, 
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par- tout, & qu'il ne la detzrminat nulle part. Ibid. 
Page 67.) | | 

J'oferai tenter d'Eclaircir ce profond myſtere. Le LE- 
giſlateur ne regle point la puiſſance du Conſeil , parce 
qu'il ne lui en donne aucune independamment des 
Syndics; & lorſqu' ii la ſuppoſe, c'eſt en le ſuppoſant 
auſſi prefide par eux. Il a déterminé la leur, par con- 
ſe quent il eſt ſuperflu de d&terminer la ſienne. Les Syn- 
dics ne peuvent pas tout ſans le Conſeil, mais le Con- 
ſeil ne peut rien ſans les Syndics; il n'eſt rien ſans eux, 
ill eſt moins que n' toit le Deux cent meme lorſquꝰ il fut 
prEfide par VAuditeur Sarrazin. 

Voila, je crois, la ſeule maniere raiſonnable d'ex- 
pliquer le ſilence des Edits ſur le pouvoir du Conſeil; 
mais ce n'eſt pas celle qu'il convient aux Magiſtrats 
adopter. On eũt prevenu dans le Reglement leurs 
ſingulieres interpretations, fi on etit pris une mEthode 
contraire, & qu'au lieu de marquer les droits du Conſeil 
général, on etit déterminé les leurs. Mais pour avoir 
pas voulu dire ce que n'ont pas dit les Edits, on a fait 
entendre ce qu'ils n'ont jamais ſuppoſe. 

Que de choſes contraires à la liberté publique & aux 
droits des Citoyens & Bourgeois, & combien n'en pour- 
rois-je pas ajouter encore? Cependant tous ces dEſavan- 
tages qui naiſſoient ou ſerabloient naitre de votre 
Conſtitution, & qu'on n'auroit pu detruire ſans PE- 
branler, ont été balancés & r&pares avec la plus grande 
ſageſſe par des compenſations qui en naiſſoient auſſi; 
& telle ctoit preciſem ent l'intention des Médiateurs, 
qui, ſelon leur propre déclaration, fut de conſerver à 
chacun ſes droits, ſes attributions particulieres, provenant 
de la Loi fondamentale de Etat. M. Micheli Du Cret, 
aigri par ſes malheurs contre cet Ouvrage dans lequel 
Il fut oublié, Paccuſe de renverſer Vinſtitution fonda- 
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mentale du Gouvernement & de dépouiller les Citoye ns 
& Bourgcois de leurs droits; fans vouloir voir combien 
de ces droits, tant publics que paxticuliers, ont été 
conferves ou retablis par cet Edit dans les articles III, 
„ % een, 
XXXIV, XLII & XLIV ; fans ſonger ſur tout que la 
force de tous ces articles depend d'un ſeul qui vous a 
auſſi 6:6 conſerve. Article eſſentiel, article equipondèrant 
à tous ceux qui vous ſont contraires , & fi né&ceſſaire à 
effet de ceux qui vous ſont favorables, quiils ſeroient 
tous in utiles ſi l'on venoit a bout d'Eluder celui-là, ainſi 
qu'on Fa entrepris. Nous voici parvenus au point im- 
portant; mais pour en bien ſentir importance , il falloit 
peſer tout ce que je viens d'expoſer. 

On a beau vouloir confondre l'indépendance & la li- 
berté. Ces deux choſes ſont ſi différentes, que meme 
elles S excluent mutuellement. Quand chacun fait ce 
qu'il lui plait, on fait ſouvent ce qui doplait à d'autres, 
& cela ne 'appelle pas un état libre. La liberté conſiſte 
moins a faire ſa volonte qu'a n'ëtre pas ſoumis à celle 
d'autrui; elle confiſte encore à ne pas ſoumettre la 
volonts &autrui a la notre. Quiconque eſt maitre , ne 
peut Cre libre; & r6gner , Ceſt obcir, Vos Magiſtrats 
favent cela mieux que perfonne, evx qui, comme 
Othon , n'omettent rien de ſervile pour commander (70), 
Je ne connois de volonté vraiment libre que celle à la- 
quelle nul n'a droit d'oppoſer de la réſiſtance; dans la 
liberté commune, nul n'a droit de faire ce que la li- 
berté d'un autre lui interdit, & la vraie liberté n'eſt 
jamais deſtructive d'elte-meme. Ainſi la liberté ſans la 
Juſtice eſt une veritable contradiction ; car, comme qu'on 
s'y prenne , tout gene dans Pexccution d'une volontẽ 
dé ſordonnce. 


Il n'y a donc point de liberté ſans Loix, ni où quel- 


DE LAMONTA ONE. 195 
qu'un eſt au- deſſus des Loix: dans l'état meme de na- 
tare, Phomme n'eſt libre qu'a la faveur de la Loi na- 
turelle qui commande à tous. Un peuple libre obéit, 
mais il ne ſert pas; il a des chefs, & non pas des 
maĩtres; il obtit aux Loĩx, mais il nꝰobẽit quꝰ aux Loix , 
& c'eſt par la force des Loix qu'il n'obéit pas aux 
hommes. Toutes les barrieres qu'on donne dans. les 
Republiques au pouvoir des Magiſtrats, ne ſont établies 
que pour garantir de leurs atteintes l' enceinte ſacrée des 
Loix : ils en font les Miniſtres, non les arbitres; ils 
doivent les garder, non les enfreindre. Un peuple eſt 
libre, quelque forme qu'ait ſon Gouvernement, quand, 
dans celui qui le gouverne, fl ne vet point “homme, 
mais l' organe de la Lot. En un mot, la libertè ſuit toujours 
le ſort des Loix, elle régne ou pctit avec elles; je ne 
ſache rien de plus certain. 

Vous avez des Loix bonnes & fages, foir en elles- 
memes , ſoir par cela ſeul que ce ſont des Loix. Toute 
condition impoice a chacun par tous ne peut Ctre ons- 
reuſe a perſonne , & la pire des Loix vaut encore mieux 
que le meilleur maitre; car tout maĩtre a des preferences, 
& la Loi n'en a jamais. 

Depuis que la Conſtitution de votte Etat a pris une 
forme fixe & ſtable, vos fonctions de Legiſlateur ſont 
finies. La ſfiretE de lédifice veut qu'on trouve a preſent 
autant d'obſtacles pour y toucher , qu'il falloit Pabord - 
de facili:c&s pour le conſtruire. Le droit négatif des 
Conſeils pris en ce ſens eſt l'appui de la République: 
article VI du Reglement ef clair & precis; je me 
'rends ſur ce point aux raiſonnemens de VAuteur des 
Lettres, je les trouve ſans replique; & quand ce droit 
ñ juſtement réclamè par vos Magiſtrats ſeroit contraire 
à vos intcrets , il faudroit ſouffrir & vous taire. Des 
N 2 
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bommes droits ne doivent jamais fermer les yeux 4 
Pevidence , ni diſputer contre la veritE, 

L'ouvrage eſt conſomme, i! ne s'agit plus que de le 
rendre inaltcrable. Or Vouvrage du LEgiflateur ne s'altere 
& ne fe dctruit jamais que d'une maniere ; c' eſt quand 
Jes dEpoſitaires de cet ouvtage abuſent de leur dep6t , 
& ſe font cbéir au nom des Loix en leur déſobéiſſant 
eux-memes (71). Alors la pire choſe nait de la meil- 
leure, & la Loi qui ſert de ſauve- garde a la tyrannie 
eſt plus funeſte que la tyrannie elle-meme. Voila pré- 
ciſẽment ce que previent le droit de Repréſentation ſti- 
pulé dans vos Edits, & reſtreint, mais confirme par la 
Mediation. Ce droit vous donne inſpection, non plus: 
fur la Légiſlation comme auparavant, mais ſur l'ad- 
miniſtration ; & vos Magiſtrats, tout- puiſſans au nom 
des Loix, ſculs maitres d'en propoſer au Legiflateur de 
nouvelles, ſont ſoumis à ſes jugemens s'ils s'ecartent de 
celles qui ſont ëtablies. Par cet article ſeul, votre Gouver- 
nement, ſujet Cailleurs à pluſicurs dEfauts conliderables ,. 
devient le meilleur qui jamais ait exiſté: car quel meilleur 
Gouvernement que celui dont toutes les parties ſe ba- 
lancent dans un parfait &quilibre, ot les particuliers ne 
peuvent tranſgreſſer les Loix , parce qu'ils font ſoumis a 
des Juges , & où ces Juges ne peuvent pas non plus les 
tranſgreſſer, parce qu'ils ſont ſurveil!cs par le Peuple ? 

Il et vrai que pour trouver quelque rcalite dans cet: 
avantage, il ne faut pas le fonder ſur un vain droit: 
mais qui dit un droit, ne dit pas une choſe vaine.. 
Dire à celui qui a tranſgreſſé la Loi, qu'il a tranſgreſſe 
la Loi, c'eſt prendre une peine bien ridicule : c'eſt lui 
apprendre une choſe qu'il ſait auſſi-bien que vous, 

Le droit eſt, felon Puffendorf, une qualité morale: 
par laquelle il nous eſt di quelque choſe, La ſimꝑple 
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Rberté de fe plaindre n'eſt donc pas un droit, ou dw 
moins C'eſt un droit que la nature accorde a tous, & 
que la Loi d' aucun pays n'6te à perſonne. S'aviſa-t· on 
jamais de ſtipuler dans des Loix, que celui qui perdroit 
un proces auroit la liberté de ſe plaindre ? S'aviſa-t- on 
jamais de punir quelqu'un pour l'avoir fait? Ou eſt le 
Gouvernement, quelqu'abſolu qu'il puiſſe tre, on tout 
Citoyen n'ait pas le droit de donner des mémoires au 
Prince ou à ſon Miniftre ſur ce qu'il croit utile a VEtat, 
& quelle riſte n'exciteroit-pas un Edit public par lequel 
on accorderoit formellement aux ſujets le droit de donner 
de pareils mémoires? Ce n'eſt pourtant pas dans un 
Etat deſpotique, c'eſt dans une Republique, c'eſt dans 
une Démocratie, qu'on donne authentiquement aux 
Citoyens, aux membres du Souverain, la permiſſion 
d'uſer aupres de leur Magiſtrat de ce meme droit que 
nul Deſpote n'ota jamais au dernier de ſes eſclaves. 

Quoi ! ce droit de Repreſentation conſiſteroit unique- 
ment a remettre un papier, qu'on eſt meme diſpenſé 
de lire, au moyen d'une réponſe ſichement negati- 
ve (72)? Ce droit ſi ſolemnellement ſtipulé en com- 
penſation de tant de ſacrifices, ſe. borneroit a la rare 
prérogative de demander & ne rien obtenir ? Oſer avan- 
cer une telle propoſition , c'eſt accuſer les Mediateurs d'a- 
voir uſe avec la Beurgeoifie de Geneve de la plus indigne 
ſupercherie ; c'eſt offenſer la probité des Plénipotentiai- 
res, PE&quite des Puiſſances mẽdiatrices; c'eſt bleſſer 
route bienſ{cance , c'eſt outrager meme le bon ſens. 

Mais enfin quel eſt ce droit? juſqu'on getend-il ? 
comment peut-il etre exerce ? Pourquoi rien de tout 
cela n'eſt · il ſpeEcifie dans Particle VII? Voila des queſ- 
tions raiſonnables; elles offrent des difficultes qui meritent 
examen. | 

La ſolution d'une ſeule nous donnera celle de toutes 
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les autres, & nous dcvoilera le veritabte eſprit de cette 
inſtitution, 

Dans un Etat tel que le votre, où la ſouverainets eſt 
entre les mains du Peuple, le Légiſlateur exiſte toujours, 
quoiqu'il ne ſe montre pas toujours. 11 n'eſt rafftemble 


& ne parle authentiquement que dans le Conſeil gencral ; 


mais hors du Conſcil general, il weſt pas anéanti; ſes 
membres ſont épars, mais ils ne ſont pas morts ; iis 
ne peuvent parler par des Loix, mais ils peuvent toujours 
veiller ſur l'adminiſtration des Loix; Ceft un droic , c'eit 
meme un devoir attache a leurs perſonnes, & qui ne 
peut leur &tre 0:6 dans aucun tems. De-la le droit de 
Repreſentation. Ainſi la Repreſentation d'un Citoyen, d'un 
Baurgeqis ou de pluſicurs, weſt que la declaration de 
leur avis ſur une matiere de leur compctence. Ceci eſt 
Je ſens clair & n#cefiaire de PEdit de 1997, dans Var- 


ticle V, qui concerne les Repreſentations. 


Dans cet article, on proſcrit avec raiſon la voie in 


ſignatures, parce que cette voie eſt une maniere de 
donner ſon ſuffrage, de voter par tete comme fi deja 
l'on toit en Conſeil général, & que la forme du Conſeil 


général ne doit erre ſuivie que lorſqu'il eſt légitimement 


aſſemblé. La voie des Repreſentations a le meme avan- 
tage, ſans avoir le meme inconvenient. Ce n'eſt pas 


voter en Conſeil general, c'eſt opiner ſur les matieres 


qui doivent y etre portces ; puiiqu'on ne compre pas 


les voix, ce weſt pas donner ſon ſuffrage , c'eſt ſeule- 
ment dire ſon avis. Cet avis n'eſt, a la veritc , que celui 
d'un particulier ou de pluſieurs; mais ces particuliers tant 
membres du Souverain , & pourant le repréſenter quel- 
quefois par leur multitude , la raiſon veut qu'alors on 
ait Egard à leur avis, non comme 2 une deciſion , mais 


comme 2 une propoſition qui la demande , & qui la 
rend quelquefois nèceſſaire. 
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Ces Repreſentations peuvent rouler ſur deux objets 
principaux, & la difference de ces objets decide de la 
diverſe maniere dont le Conſeil doit faire droit ſur ces 
memes Repréſentations. De ces deux objets, Pun eſt de 
faire quelque changement à la Loi, l'autre de réparer 
quelque tranſgteſſion de la Loi. Cette divifion eſt com- 
plette & comprend toute la matiere ſur laquelle peuvent 
rouler les Repréſentations. Elle eſt fondce ſur PEdig 
meme qui, diſtinguant les termes ſelon ces objets, 
impoſe au Procureur general de faire des inſtances ou des 
remontrances , ſelon que les Citoyens lui ont fait des plaintes 
ou des requiſitions (73). 

Cette diſtinction une fois Etablie , le Conſeil auquel 
ces Repreſentations ſont adreſſees doit les enviſager bien 
diffèremment ſelon celui de ces deux objets auquel elles ſe 
rapportent. Dans les Etats on le Gouvernement & les 
Loix ont déjà leur aſſiette, on doit, autant qu'il ſe 
peut, Eviter d'y toucher , & ſur-tout dans les petites 
Repubiiques, ou le moindre Ebranlement dé ſunit tout. 
L'averſion des neuveautcs eſt donc generalement bien 
fondce ; elle leſt ſur-tout pour vous qui ne pouvez 
qu'y perdre, & le Gouvernement ne peut apporter un 
trop grand obſtacle à leur établiſſement: car quelques 
utiles que fuſſent des Loix nouvelles, les avantages en 
ſont preſque toujours moins ſùts que les dangers n' en 
ſont grands. A cet Egard , quand le Citoyen, quand le 
Bourgeois a propoſe ſon avis, il a fait ſon devoir, il 
doit au ſurplus avoir afſez de confiance en ſon Magiſ- 
trat pour le juger capable de peſer Pavantage de ce 
qu'il lui propoſe & porté à Papprouver Sil le croit 
utile au bien public. La Loi a donc très- ſagement pourvu 
a ce que l'ẽtabliſſement & meme la propoſition de pa- 
reilles nouveautés ne paſſàt pas ſans l'aveu des Conſeils, 
& voila en quoi doit conſiſter le droit négatif qu ils 
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reclament , & qui, ſelon moi, leur . inconteſ- 
rablement. 

Mais le ſecond objet ayant un principe tout oppolCc, 
doit etre enviſage bien diffcremment. Il ne S“ agit pas ici 
d'innover; il s'agit, au contraire, d'empecher qu'on 
n'innove; il s'agit non d'ctablir de nouvelles Loix, 
mais de maintenir les anciennes. Quand les choſes ten- 
dent au changement par leur pente, il faut ſans ceſſe 
de nouveaux ſoins pour les arreter, Voila ce que les 
Citoyens & Bourgeois, qui ont un fi grand int&iCer à 
prévenir tout changement, ſe propoſent dans les plaintes 
dont parle PEdit. Le Legiflateur exiftant toujours, VOIE 
effet ou Pabus de ſes loix: il voit fi elles ſont ſuivies 
ou tranſgreſices, interprétées de bonne ou de mauvaiſe 
foi; il-y veille, it y doit veiller; cela eſt de ſon droit, 
de ſon devoir, meme de fon ſerment. C*eſt ce devoir 
qu'il remplit dans les Repreſentations; c'eſt ce droit, 
alors, qu'il exerce; & il ſeroit contre toute raiſon, il 
ſeroit meme indècent de vouloir ëtendre le droit negatif 
du Conſeil à cet objet la. 5 

Cela ſeroic contre toute raiſon quant au Legiſlateut 3 


parce qu' alors toute la ſolemnité des Loix ſetoit vaine 


& ridicule , & que rcellement VEtat n'auroit point 
d'autre Loi que la volonté du petit Conſeil , maitre 
abſolu de ncg'iger, mCpriſer, yioler , tourner a ſa 
mode les regles qui lui ſeroient preſcrites, & de pro- 
noncer noir où la Loi diroit blanc, ſans en repondre a 
perſonne. A quoi bon s' aſſembler ſolemnellement dans 
le Temple de Saint Pierre, pour donner aux Edits une 
ſanction ſans effet; pour dire au petit Conſeil : Meſſieurs, 
voild le corps de Loix que nous établiſſons dans VEtet , & 
dont nous vous rendons les depoſitaires , pour vous y con- 
Jormer quand vous le jugerez à propos, & pour le tho er 
guand i vous plaira ? 
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Cela ſeroĩt contre la raiſon quant aux Repreſentations ; 
Parce qu'alors le droit ſtipulé par un article expres de 

'Edit de 1707, & confirm par un article expres de 
Y Elit de 1738., ſeroic un droit illuſoire & fallacieux, 
qui ne ſignifieroit que la liberté de ſe plaindre inutile- 
ment quand on eſt vexé; libertE qui, n'ayant jamais 
été diſputée a perſonne, eſt ridicule a Eablir par la 
Loi. 

Enfin cela ſeroit indécent en ce que par une telle 
ſuppoſition la probité des Médiateurs ſeroit outragée, 
que ce ſeroit prendre vos Magistrats pour des fourbes 
& vos Bourgeois pour des dupes d'avoir ne&gocis , traité, 
tranſigé avec tant d' appareil pour mettre une des parties 
a l'entiere diſcretion de l'autre, & d'avoir compenſé 
les conceſſions les plus fortes par des ſuretés qui ne 
ſignifieroient rien. | 

Mais, diſent ces Meſſieurs, les termes de Edit ſont 
formels : II ne ſera rien porte au Conſeil gineral qu'il rai 
Et? traits & approuve, d'abord dans le Conſeil des Pingt- 
£ing , puis dans celui des Deux cents. 

Premierement , qu'eſt-ce que cela prouve autre choſe 
dans la queſtion preſente , fi ce n'eſt une marche reglce 
& conforme a Vordre, & Vobligation dans les Conſeils 
infcricurs de traiter & approuver prealablement ce qui 
doit etre port6 au Conſeil general ? Les Conſeils ne ſont-ils 
pas tenus d'approuver ce qui eſt preſcrit par la Loi? Quoi ! 
ſi les Conſeils n'approuvoient pas qu'on procédãt à I'E- 
lection des Syndics , n'y dev roit- on plus proctder ; & 
ſi les ſujets qu'ils propotent ſont rejettés, ne ſont- ils 
pas contraints d' approuver qu'il en ſoit propoſe d'autres? 
- Prailleurs , qui ne voit que ce droit d'approuver & de 
xejetter, pris dans ſon ſens abſolu, s'applique ſeulement 
aux propoſitions qui renferment des nouveautẽs, & non a 
celles qui n'ont pour objet que le maintien de ce qui eſt 
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etabli ? Trouvez- vous du bon ſens à ſuppoſer qu'il faille 
une approbation nouvelle pour reparer les tranigreli.ons 
d'une ancienne Loi? Dans Papprobation donnce a cette 
Loi lorſqu'elle fut promulguce , ſont contenues toutes 
celles qui ſe rapportent a ſon execution. Quand les 
Conſeils approuverent que cette Loi feroit Erablie , ils ap- 
prouverent qu'elle ſeroit obſervèe, par conſẽquent qu'on 
en puniroit les tranſgreſſeurs; & quand les Bourgeois 
dans leurs plaintes fe bornent a demander rcpatation 
ſans punition , Von veut qu'une telle propoſition ait de 
nouveau beſoin d' tre approuvee ? Monfeur, fi ce n'eſt 
pas-1a ſe moquer des gens, dites-moi comment on peut 
gen moquer ? | 

Toute la difficulte confifte donc ici dans la ſeule 
queſtion de fait. La Loi a-t-clle été trantgteſſée, ou 
ne l'a-t-elle pas été? Les Citoyens & Bourgeois difent 
qu'elle Pa été; les Magiſtrats le nient. Or voyez , je 
vous prie, ſi l'on peut rien concevoir de moins raiſon- 
nable en pareil cas que ce droit négatif qu'ils Sattri- 
buent ? On leur dit, vous avez tranſgreſſé ia Loi : ils 
répondent, nous ne Pavons pas tranſgreſſée; &, devenus 
ainſi juges ſupremes dans leur propre cauſe, les voila 
juſtifies contre I'Evidence par leur ſeule affirmation. 

Vous me demanderez fi je pretends que Paffrmation 
contraire ſoit toujours PeEvidence ? Je ne dis pas cela; 
je dis que quand elle le ſeroit, vos Magiſtrats ne gen 
tiendroĩent pas moins contre I'evidence a leur pretendu 
droit néëgatif. Le cas eſt actuellement ſous vos yeux; 
& pour qui doit ètre ici le préjugé le plus légitime? 
Eſt- il croyable, eſt il naturel que des particuliers ſans 
pouvoir „ ſails autorité, viennent dire a leurs Magiſtrats 
qui peuvent Ctre demain leurs Juges; vers aver fait une 
i xjuſtice, lorſque cela n'eſt pas vrai? Que peuvent eſpé- 
rer ces particuliers d'une dcmarche auli folle, quand 
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nme ils ſeroient ſtirs de Pimpunite ? Peuvent-ils penſer 
que des Magiſtrats fi hautains juſques dans leurs torts , 
iront convenir ſottement des torts memes qu'ils n' auroĩent 
pas? Au contraire, y a-t-il rien de plus narurel que 
de nier les fautes qu'on a faites? N'a-t on pas interet 
de les ſoutenit, & weſt on pas toujours tents de le 
faire, lorſqu'on le peut impuntment & qu'on a la force 
en main? Quand le foible & le fort ont enſemble 
quelque diſpure , ce gui rarrive gueres qu'au deiriment 
du premier, le ſentiment pax cela ſeul le plus probabie 
eſt toujours que c'eſt le plus fort qui a tort, 

Les probabilitcs, je le ſais, ne ſont pas des preuves 
mais dans des faits notoires compares aux Loix, lorſque 
nombre de Citoyens affirment qu'il y a injuſtice , & 
que le Magiſtrat accuſé de cette injuſtice affir me qu'il 
n'y en a pas, qui peut @rre juge, fi ce weſt le public 
inſtruit; & on trouver ce public inſtruit 4 Ceneve, fi ce 
n'eſt dans le Conſeil g:n&ral compole des deux partis? 

Il n'y a point d'Etat au monde ou le ſujet l6zE par 
un Magiſtrat injuſte, ne puifle , par quelque voie, 
Porter ſa plainte au Souverain ; & la crainte que cette 
reſſource inſpire eſt un frein qui content beaucoup 
d'iniquites. En France meme, on PFattachement des 
Parlemens aux Loix eſt extreme, la voie judiciaire eft 
ouverte contre eux en pluſieurs cas par des requetes en 
caſſation d'Arrer. Les Genevois ſont privés d'un pareil 
avantage; la Partie condamnce par les Conſeils ne peut 
plus, en quelque cas que ce puiſſe &re , avoir aucun 
recours au Souverain : mais ce qu'un particulier ne peut 
Faire pour ſon intérèt prive, tous peuvent le faire pour 
Finteret commun: car toute trantgreſſion des Loix ctant 
une at'einte portée a la liberté, devient une affaire 
publique; & quand la voix publique s'cleve, la plainte 
doit Ctre portée au Souverain. Il n'y auroit ſans cela ni 
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Parlement, ni Senat, ni Tribunal ſur la terre qui fat 
armè du funeſte pouvoir qu'oſe uſurper votre Magiſtrat, 
il n'y auroit point dans aucun Etat de fort auſſi dur 
que le votre. Vous m'avouerez que ce ſeroit-là une 
Errange liberté! 

Le droit de Repréſentation eſt intimement 1is a votre 
conſtitution : il eſt le ſeul moyen poſſible d'unir la li- 
bertE à la ſubordination, & de maintenir le Magiſtrat 
dans la dependance des Loix fans altcrer ſon autorite 
ſur le peuple. Si les plaintes ſont clairement fondées, 
fi les raiſons ſont palpables, on doit préſumer le 
Conſeil afſez Equitable pour y deferer. S'il ne Vetoit 
pas, ou que les griefs n'euflent pas ce dégté d'évidence 
qui les met au- deſſus du doute, le cas changeroit , & 
ce ſeroit alors a la volontè generale de decider ; car dans 
votre Etat cette volonte eſt le Juge ſupreme & unique 
Souverain. Or comme, dcs le commencement de la 
République, cette volontè avoit toujours des moyens de 
ſe faire entendre, & que ces moyens tenoient a votre 
Conſtitution, il s'enſuit que FEdir de 1707, ſonde d'ail- 
leurs ſur un droit immémotial & ſur Fulage conſtant 
de ce droit, n'avoit pas beſoin de plus grande expli- 
cation. LY Wo. 
Les Mddiateurs ayant eu pour maxime fondamentale 
de s'écarter des anciens Edits le moins qu'il Etoit poſ- 
ſible , ont laiſſé cet article tel qu'il Coir auparavant, 
& meme y ont renvoye. Ainſi, par le Réglement de la 
Meédiation, votre droit ſur ce point et demeure parfaite- 
ment le mime , puiſque Particle qui le poſe eſt rappellé 
tout enticr. 3 ä 

Mais les Médiateurs n'ont pas vu que les changemens 
qu'ils Etoient forcés de faire a d'autres articles, les obli- 
geoient, pour Ctre conſtquens , d'Eclaircir ceivi-ci , & 
d'y ajouter de nouvelles explications que leur travai! 
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rendoit nèceſſaires. L'effet des Repreſentations des parti- 
culiers négligées eſt de devenir enfin la voix du public, 
& d' obvier ainſi au deni de Juſtice. Cette transformation 
E:oit alors légitime & conforme à la Loi fondamentale, 
qui, par tout pays, arme en dernier reſſort le Souverain 
de la force publique pour l'exécution de ſes volontes. 

Les Mcdiateurs wont pas ſuppoſe ce dEni de juſtice. 
L'cvEnement prouve qu'ils ont dũ ſuppoſer. Pour aſſuret 
la tranquillité publique, ils ont jugè a propos de ſèparer 
du droit la puiſſance & de ſupprimer meme les aſſemblces 
& dCputations pacifiques de la Bourgeoiſie; mais puiſ- 
qu'i!s lui ont dailleurs confirme fon droit, ils devoient 
lui fournir dans la forme de Pinſtitution d'autres moyens 
de le faire valoir, a la place de ceux qu'ils lui otoient : 
ils ne Font pas fait. Leur ouvrage, a cet égard, eſt 
donc reſtè dèfectueux; car le droit &rant demeuré le 
meme, doit toujours avoir les memes effets. 

Auſſi voyez avec quel art vos Magiſtrats ſe prevalent 
de l'oubli des Médiateurs! En quelque nombre que vous 
puiſlez etre , ils ne voient plus en vous que des particu- 

liers; & depuis qu'il vous a é&té interdit de vous montrer 
en corps, ils regardent ce corps comme ancanrti : il ne 
Veſt pas toutefois, puiſqu'il conſerve tous ſes droits, 
tous ſes privileges, & qu'il fait toujours la principale 
partie de PEtar & du Legiflateur, Ils partent de cette 
ſuppoſition fauſſe, pour vous faire mille difficultés chi- 
meriques ſur l'autorité qui peut les obliger d' aſſembler 
le Conſeil general. Il n'y a point d'autoritè qui le puiſſe 
hors celle des Loix, quand ils les obſervent: mais 
P'autorité de la Loi qu' ils tranſgreflent retourne an Lé- 
gillaicur , & n'oſant nier tout -a-fait qu'en pareil cas 
cette autorite ne . ſoit dans le plus grand nombre, ils 
raſſemblent leurs objections ſur les moyens de le conſ- * 
rater, Ces moyens leront toujours Ffaciles , fitot quiils 
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ſeront permis, & ils ſeront ſans inconvenient , puiſqu'it 
eſt ai d'en prevenir les abus. 

Il ne s'agiſſoit-là ni de tumultes nj de violence: il ne 
Baziftoit point de ces reſſources queiquefois neEceſſaires , 
mais toujours terribles, qu'on vous a tres ſagement 
interdites; non que vous en aye jamais abuſe , puiſ- 
qu'au contraire vous n'en uſates jamais qua la derniere 
extrẽmitẽ, ſeulement pour votre defenſe, & toujours 
avec une moderation qui peut-ëtre eũt dũ vous conſer- 
ver le droit des armes, fi quelque peuple eüt pu Pa- 
voir ſans danger. Toutefois je bEnirai le Ciel, quoiqu'il 
arrive, de ce qu'on n'en verra plus l'affreux appareil 
au milieu de vous. Tout eſt permis dans les maux eæt mes, 
dit pluſieurs fois l' Auteur des Lettres. Cela füt il vrai, 
tout ne ſeroit pas expECient. Quand l'excès de la tyrannie 
met celui qui la ſouffre au- deſſus des Loix, encore faut-il 
que ce qu'il tente pour la deétruire lui laiſſe quelque 
eſpoir d'y rëuſſir. Voudtoit-on vous rèduire a cette extre- 
mité? je ne puis le croire; & quand vous y ſeriez, je 
penſe encore moins qu aucune voie de fait put jamais 
vous en tirer. Dans votre poſition, toute fauſſe ds marche 
eſt fatale, tout ce qui vous induit à la faire eſt un piége, 
& fulſiez - vous un inſtant les maitres, en moins de 
quime jours vous ſerizcz écraſés pour jamais. Quoique 
faſſent vos Magiſtrats, quo ique diſe l'Auteur des Lettres, 
les moyens violens ne conviennent point à la cauſe 
juſte ; fans croire qu'on veuille vous forcer a les pren- 
dre, je crois qu'on vous les verroit prendre avec plaiſir; 
& je crois qu'on ne doit pas vous faire enviſager com- 
me une reſſouree, ce qui ne peut que vous O6ter toutes: 
les autres. La juſtice & les Loix font pour vous : ces 
appuis , je le ſais, ſont bien foibles contre le credit & 
intrigue ; mais ils ſont les ſeuls qui vous reſtent : tenez» 
vous-y juſqu'a la fin. 
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Fh ! comment approuverois-je qu'on voulitt troubler 
la paix civile pour quelque intétèt que ce füt, moi 
qui lui ſacrifiai le plus cher de tous les miens? Vous 
le ſavez , Monſieur , j'&tois deſiré, ſollicite ; je n'avois 
qu'à parottre ; mes droits 6&torent ſoutenus, peut ęètre 
mes affronts rẽparẽs. Ma preſence eũt du moins intrigue 
mes perſicuteurs, & JCctois dans une de ces poſitions 
enrices, dont quiconque ame a faire un role ſe prevaut 
toujours avidement. Pai prefers Pexil perpètuel de ma 
Patrie 3 Pai renoncé a tout, meme à Vefperance , plu- 
ror que Eexpoſer la tranquillite publique: j'ai merits 
&'::re cru ſincere , lorſque je parle en fa faveur. 

Mais pourquoi ſupprimer des aſſemblées paiſibles & 
purement civites , qui ne pouvoient avoir qu'un objet 
Iégieime, puiſqu'eltes reſtcient toujours dans la ſubor- 
dination done au Magiſtrat pourquoi, laiſſant à la 
Bourgeoiſie le droit de faire des Repréſentations, ne 
les lui pas laiſſet faire avee Fordre & Pauthenticits 
convenables ? Pourquoi lui &ter les moyens d'en déli- 
bérer entre elle, &, pour éxiter des aſſemblées trop 
nombreuſes, au moins par ſes Députés? Peut-on rien 
imaginer de mieux réglé, de plus decent, de. plus 
convenable que les affembices par compagnies, & la for- 
me de traiter qu'a ſuivi ia Bourgeoiſie pendant qu'elle 
a été la maitreiſe de FEtar ? Weft-il pas d'une police 
micux entendue de voir monter 4 V'Hotel-de-Ville une 
trentaine de Députés au nom de tous leurs Concitoyens ,/ 
que de voir toute une Bourgeoiſie y monter en foule , 
chacun ayant ſa déclaration a faire, & nul ne pouvant 
parler que pour ſoi? Vous avez vu, Monſieur, les Re- 
préſentans en grand nonibre, forces de ſe diviſer par 
pelotons pour ne pas fire tumulte & cohue , venir 
Cparément par bandes de trente ou quarante, & mettre 
dans leur démarche encore plus de bienſcance & de 
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modeſtie qu'il ne leur en coit preſcrit par la Lot, 
Mais tel eſt l'eſprit de la Bourgeoiſie de Geneve; tou- 
jours plut6t en deca qu'en-delà de ſes droits, elle eſt 


ferme quelquefois , elle n'eſt jamais ſeditieuſe. Toujours 


la Loi dans le cœur, toujours le reſpect du. Magiſtrat 
ſous les yeux, dans le tems meme ou la plus vive in- 
dignation devot animer ſa colere, & od rien ne l'em- 
pcchoit de la contenter , elle ne $y livra jamais. Elle fut 
juſte étant la plus forte; meme elle ſut pardonner. En 
eüt-on pu dire autant de ſes oppreſſcurs ? On fait le 
fort qu'ils lui firent &prouver autrefois ; on ſait celui 
qu'ils lui preparoient encore. 

Tels font les hommes vraiment dignes de la liberté, 
parce qu'ils n'en abuſent jamais, qu'on charge pourtant 
de liens & d'entraves comme la plus vile populace. 
Tels ſont les Citoyens, les Membres du Souverain qu'on 
traite en ſujets, & plus mal que des ſujets mëmes; 
puiſque, dans les Gouvernemens les plus abſolus, on 
permet des afiemblces de Communautés qui ne ſont 
prcitdees d' aucun Magiſtrat. | 

Jamais , comme qu'on s'y prenne , des réglemens 
contradictoires ne pourront &Etre obſerves à la fois. On 
permet, on autoriſe le droit de Repréſentation; & Pon 
reproche aux Repreſentans de manquer de conſiſtance, 
en les empechant d'en avoir! Cela n'eſt pas juſte, & 
quand on vous met hors d' état de faire en corps vos 
démarches, il ne faut pas vous objecter que vous n'tes 
que des paiticuliers, Comment ne voit- on point que ſi le 
poids des Reprelentations depend du nombre des Re- 


prœſentans , quand elles ſont gencrales, il eſt impoſſible 


* 


de les faire un à un; & quel ne ſeroit pas Pembarras 
du Magiſtrat, s'il avoit à lire ſacceihvement les mEmoires 
ou a &couter les diſcours d'un millier d hommes, comme 
il y ett oblige par la Loi? 

| Voick 
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voici donc la facile ſolution de cette grande difficult 
que l' Auteur des Lettres fait valoir comme inſoluble. 
(Page 88.) Que lorſque le Magiſtrat n' aura eu nul égard 
aux plaintes des particuliers portèes en Repreſentations , 
H permette Paſſemblee des Compagnies bourgeoiles ;; 
qu'il la permette ſEparement en des lieux, en des tems 
différens; que celles de ces Compagnies qui voudront 
à la pluralité des ſuffrages appuyer les Repreſentations ,- 
le fatſent par leurs Députéès. Qu' alors le nombre des- 
Deputés repreſentans ſe compte; leur nombre total et 
fixe; on verra bientot fi leurs vœux ſont ou ne ſont 
pas ceux de l' Etat. 

Ceci ne ſignifie pas, prenez y bien garde, que ces 
allemblées partielles puiflent avoir aucune autorite , ſi 
ce n'eſt de faire entendre leur ſentiment ſur la matiere 
des Repreſentations, Elles n'auront, comme aſſemblées 
autoriſces pour ce ſeul cas, nul autre droit que celui 
des particuliers : leur objet n'eſt pas de changer la Lot 
mais de juger fi elle eſt ſuivie; ni de redreſſer des 
Sriefs » mais de montrer le beſoin d'y pourvoir : leur. 
avis, flit-il unanime , ne fera jamais qu'une Repreſen · 
tation. On ſaura ſeulement par-la fi cette Repreſenta- 
tion mèrite qu'on y défere, ſoit pour aſſembler le Con- 
ſeil général, ſi les Magiſtrats Papprouvent , ſoit pour 
sen diſpenſer, s'ils Paiment mieux, en faiſant droit par 
eux-memes ſur les juſtes plaintes des Citoyens & Bour- 
geois. 

Cette voie eſt ſimple , a ſare; elle eſt * 
inconvenient. Ce eſt pas méme une Loi nouvelle a 
faire, C'eſt ſeulement un Article à e&voquer pour ce 
ſeul cas. Cependant fi elle effraye encore trop vos Ma- 
giſtrats, il en reſte une autre non moins facile, & 
qui neft pas plus nouvelle : c'eſt de retablir les Con- 
ſeils .gencEraux. periodiques, & d'en borner l'objet aux 
Uv. Cn. Tome III. 0 
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plaintes miſes en Repreſentations durant VinteryaNe 
Ecoule de Pun a l'autre, ſans qu'il ſoit permis d'y- 
porter aucune autre queſtion. Ces aſſemblées, qui, par 
une diſtinction très- importante, ( Voyez le Contrat So- 
cial, Liv. III. Chap. 17.) n'auroient pas l' autorité du 
Souverain, mais du Magiſtrat ſupreme, loin de pou- 
voir rien innover, ne pourtoient qu'empecher toute 
innovation de la part des Conſeils, & remettre toutes 
choſes dans l'ordre de la Legiſlation , dont le Corps 
depoſitaire de la force publique peut maintenant $'6car- 
ter ſans gene, autant qu'il lui plait. En ſorte que, pour 
Faire tomber ces aſſemblées d'elles-memes , les Magiſ- 
trats n'auroient qu'a ſuivre exactement les Loix : car 
Ia convocation d'un Conſeil general ſeroit inutile & 
ridicule , lorſqu'on n'auroit rien a y porter; & il y a 
grande apparence que c'eſt ainſi que ſe perdit uſage 
des Conſeils gencraux periodiques au ſeizieme fiecle , 
comme il a été dit ci-devant. | 
Ce fut dans la vue que je viens d'expoſer, qu'on 
Jes rétablit en 1707, & cette vicille queſtion renouvellce 
aujourd'hui fut décidéèe alors par le fait meme de trois 
Conſeils gentraux conſẽcutifs, au dernier deſquels paſſa 
article concernant le droit de Repreſentation. Ce droit 
n'6toit pas conteſté, mais Elud6 : les Magiſtrats n'o- 
ſoient diſconvenir, que lorſqu'ils refuſoient de ſatis- 
faire aux plaintes de la Bourgeoifie , la queſtion ne 
dũt ètre portée en Conſeil général; mais comme il 
appartient à eux ſculs de le convoquer , ils pretendoient 
ſous ce preiexte , pouvoir en différer la tenue à leur 
volonté, & comptoient laſſer, à force de deélais, la 
conſtance de la Bourgeoiſie. Toutefois ſon droit fut 
enfin fi bien reconnu, qu'on fit, des le 9 Avril, con- 
voquer Paſſemblce générale pour le 5 Mai, afin, dit 
te Placard, de lever , par 66 mogen, les inſinuations qui. 


* 
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ont tee repandues , que la convocation en pourroit Erre _—_— 
& renvoyee encore loin, 

Et qu'on ne diſe pas que cette convocation fut forcte 
par quelque acte de violence ou par quelque tumulte 
tendant à ſédition, puiſque tout fe traitoit alors par 
deputation , comme le Conſeil Pavoit defire, & que 
jamais les Citoyens & Bourgeois ne furent plus paiſibles 
dans leurs aſſemblées, Evitant de les faire trop nom 
breuſes , & de leur donner un air impoſant. Ils pouſ- 
ſerent meme fi loin la décence, & j'oſe dire la di- 
gnité, que ceux d' entre eux qui portoient habituelle- 
ment Pepe, la poſerent toujours pour y affiſter (74). 
Ce ne fut qu'après que tout fut fait, c'eſt a-dire a la 
fin du troiſieme Conſeil général, qu'il y eut un cri 
d' armes cauſe par la faute du Conſeil , qui eut Vim- 
prudence d'envoyer trois Compagnies de la garniſon 
Ja baionnette au bout du fuſil, pour forcer deux ou 
trois cents Citoyens encore aſſemblés a Saint - Pierre. 

Ces Conſeils periodiques rEablis en 1707, furent ré- 
voques cinq ans après; mais par quels moyens & dans 
quelles circonſtances? Un court examen de cet Edit 
de 1712 nous fera juger de fa validite., 
- Premierement le Peuple effrayé par les ex&cutions & 
proſcriptions rEcentes ,, n'avoit ni liberté, ni ſureté; il 
ne pouvoit plus compter ſur rien, après la frauduleuſe 
amniftie qu'on employa pour le ſurprendre. Il croyoit 4 
chaque inſtant revoir à ſes portes les Suifles qui ſetvirent 
d'archers a ces ſanglantes exEcutions. Mal revenu d'un 
effroi que le debut de FEdit Etoit tres · propre à reEveiller , 
il efit tout accordé par la ſeule crainte; il ſeutoit bien 
qu'on ne Vaſſembloit pas pour donner la Loi, mais e 
la recevoir, 

Les motifs de cette r&vocation , fondss ſur les dangers 
des Conſjils gfacraux periodiqugs , (ont d'une abſurdite 
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palpable à qui connoit le moins du monde l'eſprit de 
votre Conſtitution & celui de votre Bourgeoiſie. On 
allegue les tems de peſte, de famine & de guerre, 
comme ſi la famine ou la guerre &toit un obſtacle a la 
tenue d'un Conſeil z & quant a la peſte , vous navouerez 
que c'eſt prendre ſes precautions de loin. On s'effraye 
de Pennemi , des mal-intentionnes , des cabales; jamais 
on ne vit des gens fi timides : Pexperience du paſte 
devoit les raſſurer. Les frẽguens Conſeils generaux ont 
été, dans les tems les plus orageux, le ſalut de la 
République, comme il ſera montré ci-apres, & jamais 
on n'y a pris que des reſolutions ſages & courageuſes. 
On ſoutient ces aſſemblces contraires à la Conſtitution , - 
dont elles ſont le plus ferme appui ; on les dit con- 
traires aux Edits, & elles ſont &tablies par les Edits; 
on les accuſe de nouveauté, & elles ſont auſſi an- 
ciennes que la Legiſlation. 11 n'y a pas une ligne dans 
ce preambule qui ne ſoit une fauſſete ou une extrava- 


gance; & c'eſt ſur ce bel expoſe que la revocation 


paſſe, ſans programme antcrieur qui ait inſtruit les mem» 
bres de l'aſſemblée de la propoſition qu'on leur vouloit 
faire, ſans leur donner le loiſit d'en dEliberer entre 
eux, meme d'y penſer, & dans un tems où la Bour- 
geoiſie mal inſtruite de l' hiſtoire de ſon Gouvernement 
gen laiſſoit aiſement impoſer par le Magiſtrat. 

Mais un moyen de nullité plus grave encore, eſt la 
violation de VEdit dans ſa partie a cet égard la plus 
importante, ſavoir la maniere de dCEchiffrer les billets 
ou de comprer les voix. Car dans l'article IV de VEdit 
de 1707 , il \eſt dit qu'on &tablira quatre Secrétaires ad 
efum pour recueillir les ſuffrages , deux des Deux-cents 


& deux du Peuple, leſquels ſeront choiſis ſur-le-champ 


par M. le premier Syndic, & preteront ſerment dans le 


Temple: & toutefois dans le Conſe il general de 1712, 


DELA MONTAGNE: 277. 


fans aucun égard a VEdit precedent , on fait recueillir 
les ſuffrages par les deux Secrctaires d'Etat. Quelle fut 
donc la raiſon de ce changement , & pourquot cette 
manceuvre illégale dans un point fi capital, comme ſt 
Pon eũt voulu tranſgreſſer à plaiſir la Loi qui venoit 
d'@tre faite? On commence par violer dans un article 
Edit qu'on veut annuller dans un autre! Cette dé- 
marche eſt-elle réguliere? Si, comme porte cet Edit de 
révocation, l'avis du Conſeil fut approuve preſque una- 
nimement ( 75) » pourquoi donc la ſurpriſe & la conſ- 
ternation que marquoient les Citoyens en ſortant du 
Conſeil, tandis qu'on voyoit un air de ttiomphe & de 
ſatisfaction ſur les viſages des Magiſtrats (76)? Ces diffé- ö 
rentes contenances ſont- elles naturelles à gens qui vien- 
nent d' tre unanimement du meme avis? 

Ainſi donc, pour arracher cet Edit de rèvocation, l'on 
uſa de terreur , de ſurpriſe , vraiſembiablement de frau- 
de, & tout au moins, on viola certainement la Loi. 
Qu'on juge ſi ces caracteres ſont compatibles avec ceux 
d'une Loi ſacrèe, comme on affecte de l'appeller. 
Mais ſuppoſons que cette revocation ſoit légitime, 
& qu'on n'en ait pas enfreint les conditions (77 , quei 
autre effet peut - on lui donner, que de remettre les 
choſes ſur le pied ou elles ẽtoĩent avant l'ẽtabliſſement 
de la Loi r6voquee , & par conſéquent la Bourgeoiſie 
dans le droit dont elle (toit en poſſeſſion? Quand on 
Caſſe une tranſaction, les Parties ne reſtent - elles pas 
comme elles étoient avant qu'elle füt pafſce? : 

Convenons que ces Conſeils gEentEraux periodiques 
n' auroient eu qu'un ſeul inconvenient , mais terrible; 
Felt été de forcer les Magiſtrats & tous les Ordres de 
ſe contenir dans les bornes de leurs devoirs & de leurs 
droits. Par cela ſeul, je ſais que ces aſſemblées ſi effa- 
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rouchantes ne ſeront jamais retablies, non plus que 
celles de la Bourgeoiſie par compagnies; mais auſſi 
n' eſt- ce pas de cela qu'il s'agit: je n' examine poinz 
ici ce qui doit ou ne doit pas ſe faire, ce qu'on fera | 
ni ce qu'on ne fera pas. Les expediens que j'indique 
implement comme poſſibles & faciles, comme tircs 
de votre conſtitution , n'6&ant plus conformes aux nou- 
veaux Edits, ne peuvent paſſer que du confentement 
des Conſeils ; & mon avis n'eſt affurement pas qu'on 
Jes leur propofe : mais adoptant un moment la ſuppo- 
nion de PAuteur des Lettres, je reſous des objections 
frivoles; je fais voir qu'il cherche dans 1a nature des 
choſes des obſtacles qui n'y ſont point, qu'ils ne ſont 
tous que dans la mauvaile volonté du Conſeil , & qu'il 
y avoit , $'il l'eüt voulu, cent moyens de lever ces 


pretendus obſtacles , ſans altérer la conſtitution, ſans 


troubler Fordre „ & ſans jamais expoſer le repos 
ene 


Mais pour rentrer POR la queſtion „ tenons - nous 


exactement au dernier Edit, & vous n'y vertez pas 


une ſeule difficult reelle contre effet neceſſaire du 
= de Reprcſentation. 

Celle d'abord de fixer le nombre des Repreſen- 
rans , eſt vaine par FEdit meme, qui ne fait aueune 
diſtinction du nombre, & ne donne pas moins de force 
a la Reprcſentation d'un ſeul qu'a celle de cent. 

2. Celle de donner à des particuliers le droit de faire 
aſſembler le Conſeil general, eft vaine encore; puiſque 


ce droit, dangereux ou non, ne rEſulte pas de Peffet ne- 


ceflaire des Repreſermtations. Comme il y a tous les ans 
deux Conſeils gencraux pour les EleRtions, il n'en faut 
point pour cet effet aſſembler d extraordinaire. Il ſuffit 
que la Repréſentation, après avoir été cxaminée dans 


* 
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les Conſeils, ſoit portée an plus prochain Conſeil g6- 
neral, quand elle eſt de nature à Vetre (78). La (cance 
ren ſera pas meme prolongte d'une heure , comme il 
eſt manifeſte à qui connoit l'ordre obſerve dans ces 
aſſemblées. Il faut ſeulement prendre la prècaution que 
la propoſition paſſe aux voix avant les EleRions : car fi 
Pon attendoit que l'ẽlection fut faite, les Syndics ne 
manqueroient pas de rompre auffi - töt Fafſemblee , 
comme ils firent en 1735. 

3. Celle de multiplier les Conſeils haute , elt levee 
avec la precedente; & quand elle ne le ſeroit pas, olt 
ſeroient les dangers m on 150 trouve? c'eſt ce que je ne 
ſaurois voir. 

On fremit en liſant I'*numeration de ces dangers dars 
les Lettres Ecrites de la Campagne, dans VEdit de 1712, 
dans la harangue de M. Chouet; mais verifions. Ce 
dernier dit que la Republique ne fut tranquille que 
quand ces aſſemblées devinrent plus rares. II y a Ia 
une petite inverſion a retablir. II falloit dire que ces 
afſembl&es devinrent plus rares quand la Republique fur 
tranquille. Liſez, Monſieur , les faſtes de votre Ville 
durant le ſeizieme fiecle. Comment ſecoua t-elle le 
double joug qui PEcraſoit? Comment &ouffa-t-elle les 
factions qui la dEchiroient ? Comment relſiſta-t-elle A 
ſes voiſins avides, qui ne la ſecouroient que pour Paſ- 
ſervir ? Comment $'ctablit dans ſon ſein la liberté Evan» 
gelique & politique ? Comment ſa conſtitution prit- elle 
de la conſiſtance? Comment ſe forma le fyſtème de ſon 
Gouvernement? L'hiſtoire de ces mEmorables tems eſt 
un enchainement de prodiges. Les Tyrans , les Voiſins, 
les Ennemis, les Amis, les Sujets » les Citoyens, la 
guerre, la peſte, la famine, tout ſembloit concourir 
a la perte de cette malheureuſe Ville, On congoit 3 
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peine comment un Etat déjà forme eit pu Echapper & 
tous ces périls. Non - ſoulement Geneve en échappe, 
mais c'eſt durant ces criſes terribles que fe conſomme le 
grand Ourrage de fa Légiſlation. Ce fut par ſes frẽquens 
Conſeils gencraux (79), ce fut par la prudence & la 
fermet6 que ſes Citoyens y porterent , qu' ils vainquirent 
enfin tous les obſtacles, & rendirent leur Ville libre & 
tranquille, de ſujette & déchirée qu'elle Etoit aupara- 
vant; ce fut après avoir tout mis en ordre au- dedans 
qu'ils ſe virent en état de faire au- dehors la guerre 
avec gloire. Alors le Conſeil ſouverain avoit fini ſes 
fonctions, c'ttoit au Gouvernement de faire les ſiennes: 
il ne reſtoit plus aux Genevois qu'à defendre la liberté 
qu'ils venoient d'etablir, & a ſe montrer auſſi braves 
ſoldats en campagne qu'ils $'&toient montres dignes 
Citoyens au Conſeil :. c'eſt ce qu' ils firent. Vos annales 
atteſtent par · tout l'utilitè des Conſeils generaux ; vos 
Meſſieurs n'y voient que des maux effroyables. Ils font 
Fobjecion , mais Phiſtoire la rEſout.. 

4. Celle de s expoſer aux ſaillies du Peuple, quand 
on avoiſine de grandes Puiſſances, fe rEſout de meme. Je 
ne ſache point en cect de meHleure rEponſe à des ſo- 
phiſmes, que. des faits conſtans. Toutes les reſolutions 
des Conſeils gencraux. ont été dans tous les tems auſſi 
pleines de ſageſſe que de courage; jamais elles ne 
furent inſolentes ni liches ;. on y a quelquefois juré 
de mouric pour la patrie: mais je deſie qu'on m'en 
cite un ſeul meme de ceux oùᷣ le Peuple a le plus in- 
flue, dans lequel on ait par étourderie indiſpoſé les 
Puiffances voiſines, non plus qu'un ſeul on l'on ai 
rampé devant elles. Je ne ferois pas un pareil defi. 
pour tous les arrètés du petit Conſeil : mais paſſons. 
Quand il s'agit de nouvelles xtſolutions a prendre, 
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©eft aux Conſeils inferieurs de les propoſer, au Con- 
ſeil general de les rejetter ou de les admettre ; il ne: 
peut rien faire de plus; on ne diſpute pas de cela: 
cette objection porte donc a faux. 
F. Celle de jetter du doute & de Pobſcurite ſur toutes 
les Loix, n'eſt pas plus ſolide, parce qu'il ne s'agit 
pas ici d'une interpretation vague, gencrale, & ſuſ-- 
ceptible de ſubtilites, mais d'une application nette & 
préciſe d'un fait a la Lei. Le Magiſtrat peut avoir ſes 
raiſons pour trouver obſcure une choſe claire; mais 
S cela n'en d&truit pas la clarté. Ces Meſſieurs denaturent 
la queſtion. Montrer par la lettre d'une Loi qu'elle a 
été violce , n'eſt pas propoſer des doutes ſur cette Loi. 
Sil y a dans les termes de la Lei un ſeul ſens ſelon 
lequel le fait ſoit juſtifié, le Conſeil , dans fa rẽponſe, 
ne manquera pas d*ctablir ce. ſens. Alors la Repréſen- 
tation perd ſa force, & ſi Von y perſiſte, elle tombe 
infailliblement en Conſeil general. Car Vinteret de tous 
eſt trop grand, trop prẽſent, trop ſenſible , ſur - tout 
dans une Ville de commerce, pour que la gencralits. 
veuille jamais ébranler P'autorité, le Gouvernement, 
la Légiſlation, en pronongant qu'une Loi a cte tranſ- 
grefice, lorſqu' il eſt poſſible qu'elle ne Vait pas etẽ. 
C'eſt au Legillateur , c'eſt au Rédacteur des Loix à 
n'en pas laiſſer les termes Equivoques, Quand ils le 
ſont, c'eſt a PEquits du Magiſtrat d'en fixer le ſens 
dans la pratique: quand la Loi a pluſieurs ſens, il uſe. 
de ſon droit en préféèrant celui qu'il lui plait; mais ce. 
droit ne va pas juſqu'à changer le ſens liiteral des 
Loix, & a leur en donner un qu'elles n'ont pas; au- 
trement il n'y auroit plus de Loi. La queſtion ainſt 
poſce eſt ſi nette qu'il eſt facile au bon ſens de pro- 
voncer, & ce bon ſens qui prononce ſe trouve alors 
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daris le Conſeil general. Loin que de - 14 naiſſent des 
diſcuſſions interminables., c'eſt par - 1a qu'au contraire 
on les prévient; c'eſt par- 1a qu'elevant les Edits au- 
deſſus des interpretations arbitraires & particulieres que 
Finteret ou la paſſion peut ſuggérer, on eſt ſtir qu'ils 
diſent toujours ce qu' ils diſent, & que les particuliers 
ne ſont plus en doute , ſur chaque affaire, du ſens 
qu'il plaira au Magiſtrat de donner à la Loi. N'eſt - il 
pas clair que les difficultés dont il s'agit maintenant 
n'exiſteroĩent plus, fi Pon ett pris d' abord ce moyen 
de les r6ſoudre ? | 

5, Celle de ſoumettre les Conſeils aux ordres des 
Citoyens eſt ridicule. Il eſt certain que des Repréſen- 
tations ne ſont pas des ordres, non plus que la requete 
d'un homme qui demande juftice n'eſt pas un ordre ; 
mais le Magiſtrat n'en eſt pas moins oblige de ren- 
dre au ſuppliant la juftice qu'il demande, & le Con- 
ſeil de faire droit ſur les Repréſentations des Citoyens 
& Bourgeois. Quoique les Magiſtrats ſojent les ſupé- 
rieurs des particuliers, cette ſupériorité ne les diſpenſe 
pas d'accorder a leurs inférieurs ce qu'ils leur doi- 
vent, & les termes reſpectueux qu'emploient ceux- ci 
pour les demander n'0tent rien au droit qu'tls ont de 
Fobtenir. Une Repreſentation et, fi Von veut, un 
erdre donn au Conſeil , comme elle eſt un ordre donné 
au premier Syndic 4 qui on la préſente de la commu- 
niquer au Conſeil ; car c'eſt ce qu'il eſt toujours oblige 
de faire, ſcit qu'il approuve la Repreſentation , ſoit 
qu'il ne Papprouve pas. 

Au \reſte , quand le Conſeil tire avantage du mot de 
Repreſentation qui marque infériorité, en diſant une 
choſe que perſonne ne diſpute, il oublie cependant 
que ce mot employs dans le Reglement n'eſt pas dans 
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 FEdit auquel il renvoye, mais bien celui de Remon- 
erances qui preſente un tout autre ſens ; a.quoi l'on 
peut ajouter qu'il y a de la difference entre les Remon-' 
trances qu'un corps de Magiſtrature fait a ſon Souve- 
rain, & celles que des membres du Souverain font à 
un corps de Magiſtrature. Vous direz que j'ai tort de 
répondre a une pareille objection ; mais Jews vaut bien 

la plüpart des autres. 
. Celle enfin d'un homme en credit conteſtant le 
ſens ou Vapplication d'une Lot qui le condamne, & 
ſeduiſant le Public en ſa faveur , eſt telle que je crois 
devoir m'abſtenir de la qualifier, Eh ! qui donc a 
connu la Bourgeoiſie de Geneve pour un Peuple ſer- 
vile, ardent, imitateur, ſtupide, ennemi des Loix, & 
fi prompt a s'enflammer pour les intérèts d'autrui? 1 
faut que chacun ait bien vu le ſien compromis dans 
les affaires publiques, avant qu'il puiſſe ſe rẽſoudre 2 
gen meler. 

souvent Vinjuſtice & la fraude trouvent des protec- 
teurs; jamais elles n'oat le Public pour elles: c'eſt en 
ceci que la voix du Peuple eſt la voix de Dieu; mais 
malheureuſement cette voix ſacrèe eſt toujours foible 
dans les affaires contre le cri de la puiſſance ,- & la 
plainte de Finnocence opprimée s'exhale en murmures 
mepriſes par la tyrannie. Tout ce qui ſe fait par bri- 
gue & ſeduction, fe fait par preference au profit de 
ceux qui gouvernent; cela ne ſauroit Etre autre- 
ment. La ruſe , le préjugé, Vinteret, la crainte, Veſ- 
poir, la vanité, les couleurs ſpEcieuſes, un air d'ordre- 
& de ſubordination, tout eſt pour des hommes habiles 
conſtituèés en autoritè & verſcs dans Part d' abuſer lo 
Peuple. Quand il s'agit d'oppoſer Padrefle à Padreffe ,- 
ou le crédit au credit, quel avantage immenſe non 
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pas dans une petite Ville les premieres familles tou- 
jours unies pour dominer, leurs amis, leurs clients, 
leurs creatures ; tout cela joint a tout le pouvoir des 
Conſeils , pour Ecraſer des particuliers qui oſeroient 
leur faire t&te , avec des ſophiſmes pour toutes armes? 
Voyez autour de vous dans cet inſtant meme. L'appui des 
Loix , VEquitE, la vérité, Evidence, l'intérèt commun 
le ſoin de la ſureté particuliere , tout ce qui devroit. 
entrainer la foule, ſuffit a peine pour protéger des Ci- 
toyens reſpectes qui rèclament contre Viniquite la plus 
manifeſte: & l'on veut que chez un Peuple é&clairé, 
Vinter& d'un brouillon faſſe plus de partiſans que n'en 
peut faire celui de l' Etat! Ou je connois mal votre 
Bourgeoiſie & vos Chefs, ou ſi jamais il ſe fait une 
ſeule Repreſentation mal fondée, ce qui n'eſt pas en- 
core arrive que je ſache, PAuteur, Sil n'eſt mepriſable > 
eſt un homme perdu. 

Eſt - il beſoin de refuter des objections de cette eſ- 
pece , quand on parle a des Genevois? * a-t-il dans 
votre Ville un ſeul homme qui n'en ſente la mauvaiſe 
foi, & peut - on. {crieuſement balancer I'uſage d'un 
droit ſacre , fondamental , confirme, neceſlaire , par. 
des inconveniens chimeriques , que ceux memes qui 
les objectent ſavent mieux que perſonne ne pouvoir 
exiſter; tandis qu' au contraire ce droit enfreint ouvre 
la porte aux excts de la plus odicuſe Oligarchie, au 
point qu'on la voit attenter deja ſans pretexte a la 
liberté des Citoyens , & s'arroger hautement le pou- 
voir de les empriſonner ſans aſtriction ni condition, 
ſans formalite d'aucune eſpece, contre la teneur des 
Loix les plus preciſes , & malgré toutes les proteſta= 
tions. 


Lexplication qu'on oſe donner à ces Loix , eſt plus 
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Inſultante encore que la tyrannie qu'on exerce en leur 
nom. De quels raiſonnemens on vous paye! Ce reſt 
pas aſſez de vous traiter en eſclaves 5 Pon ne vous 
traite encore en enfant. Eh Dieu! Comment a-t-on pu 
mettre en doute des queſtions auſſi claires, comment 
a-t-on pu les embrouiller a ce point? Voyez , Mon- 
ſieur, fi les poſer n'eſt pas les rEſoudre ? En finiflant 
par- là cette Lettre, j'eſpere ne la pas allonger de beau- 
coup. = | 
Un homme peut «tre conſtitus priſonnier de trois ma- 
nieres. L'une a Vinſtance d'un autre homme qui fait 
contre lui partie formelle; la ſeconde , étant ſurpris 
en flagrant délit, & ſaiſi ſur- le- champ, ou, ce qui 
revient au meme , pour crime notoire dont le Public 
eſt temoin ; & la troiſieme, d'office, par la ſimple 
autoritè du Magiſtrat , ſur des avis ſecrets, ſur des in- 
dices, ou ſur d'autres raiſons qu'jl trouve ſuffiſantes. 

Dans le premier cas, il eſt ordonné par les Loix de 
Geneve que laccuſateur revete les priſons, ainſi que 
Paccuſe; & de plus, vil neſt pas ſolvable , qu'il donne 
caution des dépens & de Padjuge. Ainſi l'on a de ce 
cote, dans Vinteret de Paccuſateur , une ſuretE raiſon- 
nable que le prevenu n'eſt pas arrcte injuſtement, 

Dans le ſecond cas, la preuve eſt dans le fait meme, 
& l' accuſè eſt en quelque ſorte convaincu par fa CEE 
dctention. 

' Mais dans le troiſieme e cas, on n'a ni la meme ſuretẽ 
que dans le premier, ni la meme Evidence que dans 
le ſecond, & c'eſt pour ce dernier cas que la Loi, 
ſuppoſant le Magiſtrat Equitable , prend ſeulement des 
meſures pour qu'il ne ſoit pas ſurpris. a 

_ Voila les principes ſur leſquels le Legiſlateur ſe dirige 
dans ces trois cas; en voici maintenant l' application. 


= 
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Dans le cas de la partie formelle, on a, dts le com- 
mencement, un proces en regle qu'il faut ſuivre dans 
toutes les formes judiciaires : c'eſt pourquoi l'affaire 
eſt d'abord traitèe en premiere inſtance. L'empriſonne- 
ment ne peut @tre fait, fi, Parties ovies , il n'a ett per- 
mis par juſtice, (Edits Civils. Tit. XII. art. 1.) Vous ſaver 
que ce qu'on appelle a Geneve la Juſtice, eſt le Tri- 
bunal du Lieutenant & de ſes afhſtans appellés Audi- 
teurs. Ainſi Ceſt à ces Magiſtrats & non à d'autres, pas 
meme aux Syndics, que la plainte en pareil cas doit 
Etre portẽe, & c'eſt a eux d'ordonner Pempriſonnement 
des deux Parties; ſauf alors le recours de Pune des deux 
aux Syndics , fi, ſelon les termes de PEdit, elle ſe ſentoit 
grevee par ce qui aura été ordonne. ( Edits civils , art. 2.) 
Les trois premiers articles du Titre XII, ſur les ma- 
tieres criminelles , fe rapportent Evidemment a ce cas-Ha. 
Dans le cas du flagrant délit, ſoit pour crime, ſoit 
pour excts que la police doit punir, il eſt permis a 
toute perſonne darreter le coupable ; mais il n'y a que 
les Magiſtrats chargés de quelque partie du pouvoir 
exccutif , tels que les Syndics, le Conſeil, le Lieute- 
nant, un Auditeur, qui puiſſent I'Ecrouer ; un Conſeiller 
ni pluſieurs ne le pourroient pas; & le priſonnier doit 
etre interrogé dans les vingt - quatre heures. Les cinq 
articles ſuivans du mEme Edit ſe rapportent uniquement 
A ce ſecond cas, comme il eſt clair , tant par l'ordre 
de la matiere, que par le nom de crimine! donne au 
prEvenu , puiſqu'il n'y a que le ſeul cas du flagrant 
dElit ou du crime notoire , où Von puiſſe appeller cri- 
minel\ un accuſe avant que ſon proces lui ſoit fait, 
Que ſi l'on s'obſtine a vouloir qu*eccuſe & criminet 
ſoient ſynonymes , il faudra par cs mime —_— 
au asc & erimine! le ſeient auſſie - | | 2 
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Dans le reſte du Titre XII, il n'eſt plus queſtion 
d' empriſonnement; & depuis Particle 9 incluſivement , 
tout roule ſur la procedure & ſur la forme du juge- 
ment dans toute eſpece de procts criminel. Il n'eſt 
point parlé des empriſonnemens faits d'office. . 

Mais il en eſt parlé dans FEdit politique ſur l'Office 
des quatre Syndics. Pourquoi cela? parce que cet arti- 
cle tient imm diatement à la liberté civile, que le pou- 
voir exerc6 ſur ce point par le Magiſtrat, eſt un ate 
de Gouvernement plutot que de Magiſtrature, & qu'un 
ſimple Tribunal de juſtice ne doit pas &re revẽtu d'un 
pareil pouvoir. Auſſi IEdit Paccorde-t-il aux Syndics 
ſeuls, non au Lieutenant, ni à aucun autre Magiſtrat. 

Or , pour garantir les Syndics de la ſurpriſe dont Jai 
parlé, VEdit leur preſcrit de mander premierement ceux 
qu'il appartiendra , d'examiner , d' interroger, & enſin de 
faire empriſonner fi meſtier eſt. Je crois que dans un pays 

libre, la Loi ne pouvoit pas moins faire pour mettre un 
frein a ce terrible pouvoir. Il faut que les Citoyens 
aient toutes les ſuretés raifennables qu'en faiſant leur 
devoir ils pourront coucher dans leur lir. 

L'article ſuivant du meme Titre rentre,, comme il 

eſt manifeſte, dans le cas du crime notoire & du fla- 
Srant délit, de meme que l'article premier du Titre 
des matieres criminelles, dans le meme Edit politique. 
Tout cela peut paroitre une repctition : mais dans IEdis 
civil la matiere eſt confideree , quant a Pexercice de la 
_juſtice , & dans VEdit politique , quant à la ſureté des 
Citoyens. D'ailleurs les Loix ayant été faites en diffe- 
rens tems, & ces Loix étant l'ouvrage des hommes, 
on n'y doit pas chercher un ordre qui ne ſe démente 
jamais, & une perfection ſans defaut. Il ſuffit qu'en 
meditant ſur le tout, & en comparant les articles, on 

wh | 
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y decourre Veſprit du Legiſlateur & les raiſons du di- 
poſitif de ſon ouvrage. bs 35 

- Ajoutez une réflexion. Ces droits fi :aScicufiment 
combinds , ces droits réclamés par les Repréſentans en 
vertu des Edits, vous en jouithez ſous la ſouveraineté 
des Eveques ; Neufchatel en jouit ſous ſes Princes, & 
a vous, Republicains , on veut les ôter! Voyez les ar- 
ticles X, XI, & pluſieurs autres des franchiſes de Ge- 
neve dans Pate d' Ademarus Fabri. Ce monument n'eſt 
pas moins reſpectable aux Genevois, que ne Veſt aux 
Anglois la grande Chartre encore plus ancienne ; & je 
doute qu'on fitt bien venu chez ces derniers à parler 
de leur Chartre avec autant de mepris que l' Auteur des 
Lettres ole en marquer pour la vorre, : 

Il pretend qu'elle a été abrogèe par les Conſtitutions 
de la Republique (80). Mais au contraire je vois très- 
ſouvent dans vos Edits ce mot, comme d' anciennetè, qui 
renvoie aux uſages anciens , par conſéquent aux droits 
ſur leſquels ils Etoient fond6s ; & comme ũi VEveque 
elit prevu que ceux qui devoient protéget les franchiſes 
les attaqueroient, je vois qu'il dEclare dans I'Acte meme 
qu'elles ſeront perpctuelles, ſans que le non- uſage ni 
aucune preſcription les puiſſe abolir. Voici , vous en 
conviendrez , une oppoſition bien ſinguliere. Le ſavant 
Syndic Chouet dit dans ſon Mémoire a Milord Towſend- 
que le Peuple de Geneve entra, par la Reformation , 
dans les droits de VEveque , qui &Etoit Prince tempore! 
& ſpirituel de cette Ville: l' Auteur des Lettres nous 
aſſute au contraire que ce meme Peuple perdit en cette 
occaſion les franchiſes que VEveque lui avoit accordèes. 
Auquel des deux croirons- nous? 

Quoi ! vous perdez Etant libres, des droits dont vous 
jouiſſie⁊ tant ſujets! Vos Magiſtrats vous dépouillent 
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et ceux que vous accorderent vos Princes ! si telle eſt 
la liberté que vous ont acquis vos peres, vous aver 
de quoi regretter le ſang qu''ils verſerent pour elle. Cet 
acte ſingulier qui vous rendant Souverains vous Ota vos 
franchiſes, valoit bien, ce me ſomble, la peine d' etre 
Enonce; & du moins, pour le rendre croyable, on ne 
pouvoit le rendre trop ſolemnel. Où eſt- il donc cet 
acte d'abtrogation? Aſſurẽment „pour ſe prevaloir d'une 
piece auſſi bizarre, le moins qu'on puiſſe faire eſt de 
commencer par la montrer. | 

De tout ceci je crois pouvoir conclure avec certitude, 
qu'en aucun cas poſſible , la Loi dans Geneve n'accorde 
aux Syndics, ni a perſonne, le droit abſolu d'empri- 
ſonner les particuliers ſans  aſtriction ni condi ion. 
Mais n'importe.: le Conſeil en rEponſe aux Repréſen- 
tations , CtabKt ce droit fans replique. Il n'en coũte que 
de vouloir, & tk voila en poſſeſſion. Telle eſt la com- 

modité du droit négatif. | 

Je me propoſois de montrer dans cette 1 que 
le droit de Repreſentation „ intimement lie a la forme. 
de votre Conſtitution , n*6toit pas un droit illuſoire & 
vain; mais qu'ayant été formellement établi par I'Edie 
de 1-07 , confirme par celui de 173$, il devoit nëceſ- 
ſairement avoir un effet reel : que cet effet n'avoit pas 
Es ſtipulé dans VAQe de la Médiation, parce qu'il ne 
F6toit pas dans VEdit, & qu'il ne Vavoit pas été dans 
FEdit, tant parce qu'il rcſultoit alors par lui-meme de 
la nature de votre Conſtitution , que parce que le mè- 
me Edit en ctablifioit la ſuretE d'une autre maniere: 
que ce droit, & ſon effet néceſſaire, donnant ſeul de 
la conſiſtance a tous les autres, étoit Punique & vEri- 
table Equivalent de ceux qu'on avoit otls A la Bour- 
geoiſie que cet Equivalent, ſuffiſant pour établir un 

vv. Cn, Tom. III. To 
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ſolide équilibre entre toutes les parties de l' Etat, mon- 
tioit la ſageſſe du Reglement, qui, ſans cela, ſeroit 
Fouvrage le plus inique qu'il fut poſſible d'imaginer: 
qu' enfin les difficultẽs qu'on Elevoit contre Vexercice 
de ce droit Etoicnt des difficultés frivoles, qui n'exiſ - 
toient que dans la mauvaiſe volonté de ceux qui les 
propoſoient , & qui ne balangoient en aucune maniere 
les dangers du droit negatif abſolu. Voila , Monſieur , 
ce que Jai voulu faire: c'eſt à vous à voir ſi j'ai tulli. 
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NEUVIEME LETTRE. 


J Al cru, Monſieur, qu'il valoit mieux Etablir directe - 
ment ce que j'avois 4 dire, que de nvattacher a de 
longues réfutations. Entreprendre un examen ſuivi des 
Lettres Ecrites de la Campagne, ſeroit s“ embatquer dans 
une mer de ſophiſmes. Les ſaiſir, les expoſer, ſeroiĩt, 
ſelon moi , les réfuter; mais ils nagent dans un tel flux 
de doctrine, ils en font ſi fort inondès, qu'on ſe noye 
en voulant les mettre à ſec, | 


| Toutefois en achevant mon. travail, je ne puis m 
diſpenſer de jetter un coup d' il ſur celui de cet Au- 
teur. Sans analyſer les ſubtilités politiques dont il vous 
leurre, je me contenterai d'en examiner les principes, 


& de vous montrer dans quelques exemples le vice de 
ſes raiſonnemens. 


Vous en avez vu ci- devant I inconſquence par rapport 
a moi : par rapport a votre Republique „ils (ſont plus 
Sapticux quelquefois , & ne ſont jamais plus ſolides. 
Le ſeul & veritable objet de ces Lettres , ef: d'&tablir le 
pretendu eroir n(gatif dans la plénitude que lui donnent 
les uſurpations du Conſeil. C'eſt à ce but que tout ſe 
rapporte, ſoit directement, par un enchainement nèceſſai- 
re; ſoit indirectement, par un tour d'adreſſe , en donnant 
le change au Public ſur le fond de la queſtion. | 


Les imputations qui me regardent ſont dans le premier 

cas. Le Conſeil m'a jugs contre la Loi : des Repréſen- 

tations gElevent. Pour Etablir le droit negatif, il faut 

Econduire les ReprCſentans 3 pour les Econduire , il faut 

Z ouver qu'ils ont tort j-pour prouver qu'ils ont tort , il 
P 2 
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faut ſoutenir que je ſuis coupable , mais coupable 4 te! 
point, que, pour punir mon crime, il a fallu déroger 
à la Loi, 

Que les hommes fremitsient au premier mal qu ils 
font, s'ils voyoient qu'ils ſe mettent dans la triſte né- 
c:GHtE d'en toujours faire, d'Ctre méchans toute leur 
vie pour avoir pu l'ëtre un moment, & de pourſuivre 
Faen à la mort le wanne qu'ils ont une fois per 
ſecuié 

La 1 IR de la n des Syndics dans les Tri- 
bunaux criminels, ſe rapporte au ſecond cas. Croyez- 
vous qu'au fond le Conſeil s' embarraſſe beaucoup gue 
ce ſcient des Syndics ou des -ConſeiHers qui prẽſident, 

epuis qu'il a fondu les droits des premiers dans tout 
le Corps? Les Syndics, jadis choiſis parmi tout le Peu- 
ple (21), ne I'ctant plus que dans le Conſeil, de chefs 
qu'ils ctoient des autres Magiftrats ſont demeurés lcurs 
collegues, & vous avez pu voir clairement dans cette 
affaire que vos Syndics, peu jaloux d'une autorité paſſa- 
gere, ne ſont plus que des Conſeillers. Mais on fcint 
de traiter cette queſtion comme importante , pour vous 
diſtraire de celle qui Veſt vèritablement, pour vous 
laiſſer croire encore que vos premiers Magiſtrats ſont 
toujours Clus par rous, & que leur puiſſance eſt tou- 
Jours la meme. + 

Laiſſons donc ici ces queſtions acceffoires, que par la 
maniere dont I'Auteur les traite, on voit qu'il ne prend 
gueres a cœur. Bornons- nous a peſer les raiſons qu'il 
all&gue en faveur du droit négatif auquel il s'attache 
avec plus de ſoin, & par lequei ſeul, admis ou rejetté, 
vous ces eſclaves ou libres. 

L'art qu'il emploie le plus adrojtement pour cela, eſt 
de reduire en propoſitions gcnerales un ſyſteme dont 
on verroit trop aiſement le foible , sil en faiſoit toujours 
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l application. Pour vous Ecarter de Vobjet particulier, ii 
flatte votre amour propre en ftendant vos vues ſur de 
grandes queſtions, & tandis qu'il met ces queſtions hors 
de la portée de ceux qu'il veut ſéduire, il les cajole 
& les gagne en paroiſſant les traiter en hommes d' Etat. 
11 Eblouir ainſi le Peuple pour Vaveugler, & change en 


theſes de philoſophie des queſtions qui exigent que 
du bon ſens, afin qu'on ne puiſſe»Pen dédire, & que, 


ne l'entendant pas, on n'oſe le déẽſavouer. 

Vouloir le ſuivre dans ſes ſophiſmes abſtraits, ſeroit 
tomber dans la faute que je lui reproche. D'ailleurs, ſur 
des queſtions ainſi traitees, on prend le parti qu'on 
veut ſans avoir jamais tort: car il entre tant d'ElEmens 
dans ces propoſitions, on peut les enviſager par tant de 
faces, qu'il y a toujours quelque cote ſuſceptible de 
l'aſpect qu'on veut leur donner. Quand on fait pour 
tout le Public en general un Livre de politique, on y 
peut philoſopher a ſon aiſe: l' Auteur ne voulant qu'ctre 


lu & jug6 par les hommes inftruits de toutes les Nations 
& verſés dans la matiere qu'il traite , abſtrait & gens“ - 


raliſe ſans crainte; il ne s' appeſantit pas ſur les détails 


* 


elémentaires. Si je parlois a vous ſeul, je pourrois uſer 


de cette mèthode; mais le ſujet de ces Lettres intéreſſe 
un peuple entier , compoſe dans fon plus grand nombre 


d' hommes qui ont plus de ſens & de jugement que de 
lecture & d'&tude, & qui, pour n'avoir pas le jargon 
ſcientifique , n'en ſont que plus propres a ſaiſir le vrai 


dans toute ſa ſimplicité. Il faut opter en pareil cas entre 


Vintcret de l' Auteur & celui des Lecteurs, & qui veut 


ſe rendre plus utile, doit ſe réſoudre a etre moins 
éblouiſſant. | 


Une autre ſource Slogan & de fauſſes applications, 


eſt d'avoir laiſſé les id&es de ce droit négatif trop vagues , 


trop inexactes ;; ce qui ſert a citer avec un air de preurs 


P 3 
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les exemples qui $'y rapportent le moins, a dttourner 
vos Concitoyens de ous objet par la pompe de ceux 
qu'on leur préſente, a ſoulever leur orgueil contre leur 
raiſon, & A les conſoler doucement de'n'&re pas plus 
libres que les maitres du monde. On fouille avec éru- 
dition dans Fobſcurite des fiecles, on vous promene 
avec faſte chez les Peuples de l' antiquitè. On vous étale 
ſucceſſirement Athenes, Sparte, Rome, Carthage; on 
vous jette aux yeux le ſable de la Lybie, pour vous 
emptcher de voir ce qui ſe paſſe autour de vous. 

Qu'on fixe avec precifion , comme j'ai tache de faite, 
ce droit négatif, tel que pretend l'exercer le Conſeil, 
& je ſoutiens qu'il my eut jamais un ſeul Gouverne- 
ment ſur la terre oi le Légiſlateur, enchainé de toutes 
manieres par le Corps exécutif, après avoir livre les 
Loix ſans rcſerve a ſa merci, füt réduit à les lui voir 
expliquer, Eluder., tranſgreſſer a volonte , ſans pouvoir 
- Jamais appporter à cet abus d'autre oppoſition , d'autre 
droit, d'autres refiftances qu'un murmure inutile & 
d' impuiſſantes clameurs. 

Voyez en effet a quel point votre Anonyme eſt force 
de dénaturer la queſtion, pour y 56480988 moins mal- - 
 a-propos ſes exemples. 

Le droit negatif tant pas, dit n page 110, le pouvoir 
de faire des Loix , mais d' empôc her que tout le monde 
indiſtinffement ne puiſſe mettre en mouvement Ia puiſſance 
gui faie les Loix , & ne donnant pas la facilite d'innover , 
mais le pouvoir de s'oppoſer aux innovations „ va direde- 
men au grand but que ſe propoſe une ſociete politique „ qui 
eſt di ſe conſerver en conſe vant ſa conſtitution. 

Voila un droit négatif tres - raiſonnable , & dans le 
ſens expolſt ce droit eſt en effet une partie ſi eſſentielle 
de la conſtitution dẽmocratique, qu'il ſeroit generale- 
ment impoſſible qu'elle ſe maintint, fi la puiflance 
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legiſlative pouvoit toujours Etre miſe en mouvement 
par chacun de ceux qui la compoſent. Vous concevez 
qu'il n'eſt pas difficile d*apporter des exemples en confir- 
mation d'un principe auſſi certain. 

Mais ſi cette notion n'eſt point celle du aroit n6gatif 
en queſtion, il n'y a pas dans ce paſſage un ſeul 


mot qui ne porte a faux par application que Auteur 


en veut faire, vous m' avouerez que les preuves de l'a- 
vantage d'un droit nẽgatif tout different ne ſont pas fort 
concluantes en faveur de celui qu'il veut établir. 

Le droit negatif weſt pas celui de faire des Loix. Non, 


mais il eſt celui de ſe paſſer des Loix. Faire de chaque 


acte de ſa volonté une loi particulicre , eſt bien plus 
commode que de ſuivre des Loix gencerales , quand 
meme on en ſeroit ſoi -meme VAuteur. Mais d'empecher 
gue tout le monde indiſtinctement ne puiſſe mettre en mouve- 
ment la puiſſance qui fait les Loix. Il falloit dire, au 
lieu de cela: mais d'empécher que qui que ce ſoit ne puiſſe 
proteger les Loix contre la puiſſance qui les ſubjugue. 

Qui ne donnant pas la facilits d'innover. ., . Pourquoi 


non? Qui eſt-ce qui peut empecher d'innover celui | 


qui a la force en main, & qui meſt oblige de rendre 
compte de ſa conduite a perſonne ? Mais le pouvoir 
d'empecher des innovations. Diſons mieux: le pouvoir d 
Pecher qu on ne s oppoſe aux innovations. 

Ceſt ici, Monſieur , le ſophiſme le plus ſubtil, & 


qui revient le plus ſouvent dans PEcrit que j examine. 
Celui qui a la puiſſance exccutive , n'a jamais beſoin 


d' innover par des actions d'Eclat. Il n'a jamais beſoin 


de conſtater cette innovation par des actes ſolemnels. | 
II lui ſuffit, dans l'exercice continu de (a puifſance, 


de plier peu-a-peu chaque choſe a ſa volonté, & cela 
re fait jamais une ſenſation bien forte. 
Ceux, au contraire „qui ont. ail aſſez attentif & 
P 4 
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Pefprit afſez penetrant pour remarquer ce progrès & 
pour enprevoir la conſequence , n'ont , pour Varriter , 
qu'un de ces deux partis a prendre; ou de s'oppoſer 
d'abord à la premiere innovation, qui n'eſt jamais qu' uno 
bagatelle, & alors on les traite de gens inquiets, brouil- 
Ions, pointilleux , toujours prets a chercher querelle- 
ou bien de lever enfin contre un abus qui ſe renforce , 
& alors on crie a l'innovation. Je défie que, quoique 
vos Magiſtrats entreprennent, vous puiſſhez en vous y 
oppoſant, Eviter à la fois ces deux. reproches. Mais à 
choix prefcrez le premier. Chaque fois que le Conſeil 
altere quelque uſage ,. il a ſon but que perſonne ne 
voit , & qu'il ſe garde bien de montrer. Dans le doute , 
artetez toujours toute nouveaute, petite ou grande. Si 
les Syndics Etoient dans l'uſage d'entrer au Conſeil du 
pied droit, & qu'ils y vouluſient entrer du pied urns > 
Je dis qu'il faudroit les en empècher. 

© Nous avons ici la preuve bien ſenfible de la facilits' 
ae conclure le pour & le contre par la -mcthode que ſuit 
notre Auteur. Car appliquez au droit de Repreſentation 
des Citoyens ce qu'il applique au droit negatif des 
Conſeils, & vous trouverez que {a propoſition gencrale 
convient encore mieux à votre application qu'a la ſienne. 
Le droit de Repreſentation , direz-vous, n'etant pas le droit 
de faire des Loix , mais d empecher que la pui ſſance qui doit 
les adminiſtrer ne les tranſgreſſe, & ne donnant pas le pu- 
voir d'innaver , mais de S'oppoſer auæ nouveautes , va directe : 
ment au grand but que ſe propoſe une ſociete politique; cel ui 
de ſe conſerver en conſervant ſa. conſtitution. N'eſt- ce pas 
exactement ce que les Repréſentans avoient a dire, & 
ne femble-t-il pas que l' Auteur ait raiſonne pour eux.? 
Il ne faut point que les mots nous donnent le change 
'Jur les idées. Le prétendu droit négatif du Conſeil eſt 
bellement un droit poſitif, & le plus poſitif meme 
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que Von puiſſe imaginer , puiſqu'tl rend le petit Conſcil 


ſeul maitre direct & abſolu de IEtat & de toutes les 
Loix ; & le droit de Repreſentation pris dans ſon vrai 
ſens weſt lu -meme qu'un droit negatif, II conſiſte 
uniquement à a empecher la puiſſance ex6cutive de rien 
exccuter contre les Loix. 


Suivons les aveux de l' Auteur ſur les Sond tions quwH 


'preſente ; avec trois mots ajoutes , il aura polc le mieux 
du monde votre ctat preſent. 

Comme il n'y auroit point de liberte dans un Etat où le 
Corps charge de Pexecution des Loix auroit droit de les faire 
parler 2 ſa fantaifie 5 puiſqu'il pourroit faire extcuter comme 
des Loix ſes volontes les plus tyrannigques. | 

Voila, je penſe, un tableau d' après nature; - vous 
allez voir un tableau de fantaifie mis en oppoſition, 


II n auroit point auſſi de Gouvernement dans un Etat 


ou le Peuple exerceroit ſans regle la puiſſance leg giſtative. 
D'accord; mais qui eſt- ce qui a propoſe que le Peuple 
exer gat ſans regle la puiſſance légiſlative? 

- Apres avoir ainſi poſe un autre droit negatif que celui 
dont s'agit, Auteur s' inquiete beaucoup pour ſavoir 
ou l'on doit placer ce droit négatif dont il ne S'agit 


point, & il ctablit 1a - deflus un principe qu aſſurẽ- | 


ment je ne conteſterai pas. C'eſt que, fe cette force ne- 
gative peut ſens inconvenient refader dans le Gouvernement , 
il ſera de la nature & du bien de la choſe qu'on ' place. 
puis viennent les exemples, que je ne m'attacherai 
pas à ſuivre , parce qu'ils ſont trop Eloignes de nous & 
de tout point Etrangers à la queſtion. 

Celui ſeul de PAngleterre qui eſt fous nos yeux, & 
qu'il cite, avec raiſon , comme un modele de la juſte 


balance des pouvoirs reſpectifs, mérite un moment 


d'examen, & je ne me permets ici qu' après lui 1a. 
comparaiſon du petit au grand, 
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Malgre la puiſſance Royale, qui eft eris-grande , la Nation 
ne pas craint de donner encore au Roi la voix negative. 
Mais comme il ne peut ſe paſſer long-tems de la puiſſance 
Legiſlative, & qu'il n'y auroit pas de ſuretè pour lui & 
Pirriter , cette force negative n'eſt dans le fait qu'un moyen 
 @arreter les entrepriſes de la puiſſarce legiſlative , & le 
Prince , trenquille dans la poſſeſſion du pouvoir Etendu que 
la Conſtitution Iui aſſure , ſera intereſſe à la proteger ( page 
117.) | 

Sur ce raiſonnement & ſur Papplication qu'on en 
veut faire, vous croiriez que le pouvoir exécutif du 
Roi d' Angleterre eſt plus grand que celui du Conſeil 
a Geneve, que le droit négatif qua ce Prince eſt ſem- 
blable a celui qu'uſurpent vos Magiſtrats, que votre 
Gouvernement ne peut pas plus ſe paſſer que celui 
d' Angleterre de la puiſſance légiſlative, & qu'enfin l'un 
& l'autre ont le meme interet de protëger la Conſtitution. 
$i YAuteur n'a pas voulu dire cela, qu'a - t - il donc voulu 
dire, & que fait cet exemple à ſon ſujet ? 

C'eſt pourtant tout le contraire à tous Egards. Le Roi 
d'Angleterre, revetu par les Loix d'une fi grande puiſſance 
pour les protéger, ren a point pour les enfreindre : 
perſonne en pareil cas ne lui voudroit obEir, chacun crain- 
droit pour ſa tee; les Miniſtres eux- mèmes la peuvent 
perdre s'ils irritent le Parlement: on y examine ſa propre 
conduite. Tout Anglois, a l'abri des Loix, peur braver 
Ja Puifſance Royale; le dernier du Peuple peut exiger 
& obtenir la réparation la plus authentique Bil eſt le 
moins du monde offenſe : ſuppoſe que le Prince ofit 
enfreindre la Loi dans la moindre choſe, Pinfraction ſeroit 
a Vinſtant relevee ; il eſt ſans droit, & ſeroit ſans pouvoir 
pour la ſoutenir. 

Cheꝛ vous la puiſſance du petit Conſeil eſt abſolue 2 
tous Cgards ; il eſt le Miniſtre & le Prince; la Partie 
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& le Juge tout à la fois; il ordonne & il exẽcute 3 il 
cite, il ſaiſit, il empriſonne, il juge, il punit lui- 


meme : il a la force en main pour tout faire; tous ceux 


qu'il emploie ſont irrEcherchables; il ne rend compte 
de {a conduite ni de la leur a perſonne; il n'a rien a 
craindre du Légiſlateur, auquel il a ſeul droit d'ouvrit 
la bouche, & devant lequel il n'ira pas Sgaccuſer. II 
weſt jamais contraint de rEparer ſes injuſtices; & tout 
ce que peut eſfpcrer de plus heureux Vinnocent qu'il 


opprime , C'eſt d'échapper enfin ſain & ſauſ, mais 


ſans ſatisfaction ni dẽdommagement. 


Jugez de cette difference par les faits les plus récens. 


On imprime à Londres un Ouvrage violemment ſatyri- 
qe contre les Miniſtres, le Gouvernement, le Roi 
meme. Les Imprimeurs ſont arrètés. La Loi n' autoriſe 
pas cet arret : un murmure public s'eleve, il faut les 


relacher. L'affaire ne finit pas la : les Ouvriers prennent 


a leur tour le Magiſtrat à parti, & ils obtiennent d'im - 
menſes dommages & interets. Qu'on mette en parallele 
avec cctte affaire celle du fieur Bardin , Libraire à Ge- 
neve : j'en parlerai ci-après. Autre cas: il ſe fait un 


vol dans la Ville; fans indice & ſur des foupgons en 


Pair, un citoyen eſt empriſonnE contre les Loix ; ſa 
maiſon eſt fouillce , on ne lui ẽpargne aucun des affronts 
faits pour les malfaiteurs. Enfin ſon innocence eſt re- 
connue, il eft relaché, il ſe plaint, on le laiſſe dire s 
& tout eſt fini. 


Suppoſons qu'3 Londres j'euſſe eu le malheur de dé - 


plaire à la Cour, que ſans juſtice & ſans raiſon elle 
eur ſaiſi le pretexte d'un de mes Livres pour le fairs 


brůüler & me decreter ; j'aurois preſente requete au Parle- 


ment, comme ayant Etc juge contre les Loix; je Vaurois 
prouve ; j'aurois obtenu la ſatisfaction la plus authenti- 
aue, & le Iuge cut été puni, peut - etre caſſe. 
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2 PE TT RES ECHITES 
Tranſportons maintenant M. Wilkes à Geneve, diſant, 
_ Ecrivant , imprimant , publiant contre le petit Conſeil 
le quart de ce qu'il a dit, écrit, imprimé, public 
hautement à Londres contre le Gouvernement, la 
Cour, le Prince. Je n'affirmeraĩ pas abſolument qu'on 
leüt fait mourir, quoique je le penſe; mais fürement 
x etit été ſaiſi dans Vintant meme , & dans peu très- 
griérement punt (82). 

On dira que M. Wilkes etoĩt Membres du Corps IE - 
giſlatif dans ſon Pays; & moi , ne I'@tois-je pas auſſi 
dans le mien? Il eſt vrai que l'Auteur des Lettres veut 
qu'on n'ait aucun Cgard à la qualité de Citoyen. Les 
regles, dit-il, de la procedure font & doivent ëtre egales 
pour tous les hommes : elles ne derivent pas du droit de la 
Cits ; elles Eemaner:t du droit de Phumenite (page 54.) 

Heureuſement pour vous le fait n'eſt pas vrai (83); 
& quant à la maxime , c'eſt ſous des mots très- honnẽtes 
cacher un ſophiſme bien cruel. L'intérèt du Magiſtrat, 
qui, dans votre Etat, le rend ſouvent Partie contre le 
Citoyen, jamais contre l'Etranger, exige dans le pre- 
mier cas, que la Loi prenne des precautions beaucoup 
plus grandes pour que l'accuſé ne ſoit pas condamne 
injuſtement. Cette diſtinction weſt que trop bien confir- 
mCe par les faits. Il n'y a peut- Etre pas, depuis Peta- 
bliſſement de la Republique, un ſeul exemple d'un ju- 
gement injuſte contre un Etranger; & qui comptera 
dans vos annales combien il y en a d'injuſtes & meme- 
d' atroces contre des Citoyens? Du reſte , il eſt très- vrai 
que les precautions qu'il importe de prendre pout la 
ſüreté de ceux- ci peuvent ſans inconvenient s'étendre 
a tous les prèvenus, parce qu'elles n'ont pas pour but 
de fanver le coapable , mais de garantir l'innocent. 
C'eſt pour cela qu'il n'eſt fait aucune exception dans 
Varucle XXX du Réglement, qu'on voit aflez nette 
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mtils qu'aux Genevais. Revenons à la comparaiſon du 
droit négatif dans les deux Etats. 

Celui du Roi d'Angleterre conſiſte en deux choſes : à 
pouvoir ſcul convoquer & diſſoudre le Corps 1:giſlatif, 
& à pouvoir rejetter les Loix.qu'on lui propoſe ; mais il 


« 


me conſiſta jamais a empecher la puiſſance legiſlative 
de connoitre des infractions * peut faire à la 


Loi. 


D'ailleurs cette force 1 eſt bien remperce.; pre- 
micrement par la Loi triennale (84), qui Voblige de 


convoquer un nouveau Parlement au bout d'un certain 
tems; de plus, par ſa propre néceſſité, qui Loblige & 
le laiſſer preſque toujours aſſemble (85); enfin, par le 
droit négatif de la Chambre des Communes, qui en 


a, vis-a-vis de lui-meme , un non moins puiſſant que 


le ſien. 


Elle eſt 8 encore par la pleinc autoritE que 


chacune des deux Chambres une fois aſſemblces a ſur 
elle-meme ; ſoit pour propoſer, traiter , diſcuter, exa - 
miner les Loix & toutes les matieres du Gouvernement; 
ſoit par la partie de la puiflance exécutive qu'elles 
exercent & conjcintement & ſẽparẽment, tant dans la 
Champre des Communes , qui connoit des griefs pu- 
blics & des atteintes portées aux Loix , que dans la 
Chambre des Pairs, Juges ſuptèmes dans le; matieres 
criminelles , & ſur-tout dans celles qui ont rapport aux 
crimes d'Etat. a 3 | 
_ Voila, Monſieur , quel eſt le droit négatif du Rot 
d' Angleterre. Si vos Magiſtrats n' en reclament qu'un 
pareil, je vous conſeille de ne le leur pas conteſter. 
Mais je ne vois point quel beſoin , dans votre fi ruation 
préſente, ils peuvent jamais avoir de la puiſſance legiſ- 


lative, ni ce qui peut les contraindre a la convoquer 


pour agir reellement , dans quelque cas que ce puiſſe 
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etre 3; puiſque de nouvelles Loix ne ſont jamais necef- 
ſaires a gens qui ſont au- deſſus des Loix, qu'un Gou- 
vernement qui ſubſiſte avec ſes finances, & n'a point 
de guerre, n'a nul beſoin de nouveaux impöts, & 
qu' en revẽtant le corps entier du pouvoir des chefs 
qu'on en tire, on rend le choix de ces chefs preſque 
indiffèrent. | ; 

Je ne vois pas meme en quoi poutroit les contenir 
le Légiſlateur, qui, quand il exifte , n'exiſte qu'un 
Inſtant, & ne peut jamais deécider que Punique point 
ſur lequel ils l'interrogent. 

I! eſt vrai que le Roi d'Angleterre peut faire la guerre 
& la paix; mais outre que cette puiſſance eſt plus 
apparente que téelle, du moins quant à la guerre, 
Pai d&6ja fait voir ci-devant & dans le Contrat Social, 
que ce n'eſt pas de cela qu'il s'agit pour vous, & 
qu'il faut renoncer aux droits honorifiques quand on 
veut jouir de la liberté. J'avoue encore que ce Prince 
peut donner & Gter les places au gté de ſes vues, & 
corrompre en détail le Legiflateur, C'eſt preciſement 
ce qui met tout Pavantage du còtè du Conſeil, à qui 
de pareils moyens ſont peu nèceſſaires & qui vous en- 
chaine à moindres frais. La corruption eſt un abus de la 
libertE; mais elle eſt une preuve que la liberté exiſte, 
& bon n'a pas beſoin de corrompre les gens que l'on 
tient en ſon pouvoir: quant aux places, fans parler 
de celles dont le Conſeil diſpoſe , ou par lui - meme , 
ou par le Deux- cent, il fait mieux pour les plus im- 
portartes; il les remplit de ſes propres membres, ce 
qui lui eft plus avantageux encore; car on eſt toujours 
plus ſir de ce qu'on fait par ſes mains, que de ce 
qu'on fait par celles d' autrui. L'hiſtoire d'Angleterre 
eſt pleine de preuves de la refiſtance qu' ont fait les 


officiers Roy aux a leurs Frinces, quand ils ont voulu 
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rranſgreſſer les Loix. Voyez fi vous trouverez chez vous 
bien des traits d'une reſiſtance pareille faite au Conſeil 
par les officiers de I'Etat, meme dans les cas les plus 
odieux ? Quiconque à Geneve eſt aux gages de la RE- 
publique, ceſſe a Vinſtant meme d'@tre Citoyen; il neſt 
plus que Veſclave & le ſatellite des Vingt-cinq, pret à 
fouler aux pieds la Patrie & les Loix ſi-tòt quils{'or- 
donnent. Enfin la Loi, qui ne laiſſe en Angleterre au- 
cune puiſſance au Roi pour mal faire, lui en donne 


une tres - grande pour faire le bien; il ne paroft pas 


que ce ſoit de ce cots que le Conſeil eſt jaloux d'6- 
tendre la fienne. | 

Les Rois d'Angleterre, aſſures de leurs avantages , 
ſont intéreſſés à prot6ger la conſtitution pitſente, parce 
qu'ils ont peu d'eſpoir de la changer. Vos Magiſtrats, 
au contraire , ſars de ſe ſervir des formes de la votre 
pour en changer tout-à-fait le fond, ſont intéteſſés X 
conſerver ces formes comme [inſtrument de leurs 


uſurpations. Le dernier pas dangereux qu'il leur reſte 


à faire, eſt celui qu'ils font aujourd'hui. Ce pas fait, 
ils pourront ſe dire encore plus intéreſſés que le Roi 
d'Angleterre a conſerver la conſtitution établie, mais 
par un motif bien different, Voila toute la parité que 
je trouve entre l'Etat politique d'Angleterre & le votre. 
Je vous laiſſe à juger dans lequel eſt la liberté. 

Après cette comparaiſon, VAuteur, qui ſe plaĩt & 
vous preſenter de grands exemples, vous offre celui de 
l' ancienne Rome. Il lui reproche avec dédain ſes Tri- 
buns brouillons & ſéditieux: il déplore amerement, 
ſous cette orageuſe adminiſtration, le triſte ſort de 
cette malheureuſe Ville qui, pourtant , n'6tant rien 
encore à l' erection de cette Magiftratute , eut ſous elle 
einq cents ans de gloire & de proſperit6s , & devint 
la Capitale du monde. Elle f nit enfin parce qu'il fant 
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que tout finiſſe; elle finit par les uſurpations de ſes 
Grands, de ſes Conſuls, de ſes Gencraux qui Venva- 
hirent: elle périt par l'excès de ſa puiſſance; mais elle 
ne Pavoit acquiſe que par la bonté de ſon Gouverne- 
ment. On peut dire en ce ſens que ſes Tribuns la -d6- 
truiſirent (86). | 99 | 

Au reſte je n'excuſe pas les fautes du Peuple Ro- 
main, je les ai dites dans le Contrat Social : je Pat 
blàmé d'avoir uſurpé la puiſſance extcutive qu'il de- 
voit ſeulement contenir (87); j'ai montrè ſur quels 
principes le Triburat devoit étre inſtitué, les bornes 
qu'on devoit lui donner, & comment tout cela ſe 
ꝓouvoit faire. Ces regles furent mal ſuivies a Rome; 
elles auroient pu l'ëtre mieux. Toutefois voyez ce que 
fr le Tribunat avec ſes abus; que n'eütäl point fait, 
bien dirigé? Je vois peu ce que veut ict l'Auteur des 
Lettres: pour conclute contre lui- meme, j aurois pris 
le meme exemple qu'il a choiſi. 

Mais n'allons pas chercher ſi loin ces illuſtres exem- 
ples, ſi faſtueux par eux- memes , & fi trompeurs par 
leur application. Ne laiſſez point forger vos chaines 
par Pamour-propre. Trop petits pour vous comparer à 
rien, reſtez en vous-memes , & ne vous aveuglez point 
ſur votre poſition. Les anciens Peuples ne ſont plus un 
modele pour les modernes; ils leur ſont trop ctrangers 
A tous Egards. Vous ſur · tout, Genevois, gardez votre 
place, & mwallez point aux objets Eleves qu'on vous 
preſente pour vous cacher Pabime qu'on creuſe au- 
devant de vous. Vous n tes ni Romains, ni Spartiates, 
vous n'cres pas meme Atheniens. Laiſſez-là ces grands 
noms qui ne vous vont point. Vous @tes des Marchands, 
des Artiſans, des Bourgeois, toujours occupés de leurs 
interers prives , de leur travail , de leur trafic , de leur 
ain; des gens pour qui la liberté meme n'eſt qu'un 

moyen 
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moyen dacquerir ſans obſtacle, & de poſſéder en 
ſuretE, pI a 

Cette ſituation demande pour vous des maximes par- 
ticulieres. N'étant pas oiſifs comme Ctoient les anciens 
Peuples, vous ne pouvez comme eux vous occuper 
ſans ceſſe du Gouvernement: mais par cela m me que 
vous pouvez moins y veiller de ſuite, il doit Cire in- 


tituèé de maniete qu'il vous ſoit. plus aiſé d'en voir les 


mancœuvres & de pourvoir aux abus. Tout ſoin public 
que votre intérèt exige , doit vous ere. rendu d'autant 
plus facile 4 remplir, que c' eſt un ſoin qui vous cofite 
& que vous ne prenez pas volontiers. Car vouloir vous 
en décharger tout-à- fait, c'eſt vouloir ceſſer d' ꝭtre 


Übres. 11 faut opter, dit le Philoſophe bienfaiſant, & 


ceux qui ne peuvent ſupporter le travail, n' ont qu'à 
chercher le repos dans la ſervitude.. 


Un Peuple inquiet, dèſcuvré, remuant, &, faute 


d'affaires particulieres, toujours pret a { ,meler de 
celles de VEtat ,. a beſoin d'etre contenu, 5e le ſais; 
mais encore un coup , la Bourgeoifie de Geneve eſt-elle 
ce Peuple- la? Rien n'y reſſemble moins; el'e en eſt 
Pantipode. Vos Citoyens, tout abſorbés dans leurs cccu- 
pations domeſtiques & toujours froids ſur le reite, ne 
ſongent a l'intérẽt public que quand le leur propre eſt: 
atraque, Trop peu ſoigneux d'Eclairer la conduite de 
leurs Chefs, ils ne voient les fers qu'on leur prepare: 
que quand ils en ſentent le poids. Toujours diſtraits, 
toujours trompes , toujours fixés fur d'autres objets, ils 
ſe laiſſent donner le change ſur le plus important de 
tous, & vont toujours cherchant le remede , faute d'a- 
voir ſu prévenir le mal. A force de compaſſer leurs: 
dEmarches , ils ne les font jamais qu apiꝭs- coup. Leurs: 
lenteurs les auroient déjà perdus cent fois, fi Vimpas» 
v. CH, Tome III. | Q 
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tience du Magiſtrat ne les eũt ſauvés, & ſi, preſſe 
d'exercer ce pouvoir ſupreme auquel il 25 » 11 ne les 
elit lui-nicme avertis du danger. 

Suivez Phiflorique de votre Gouvernement; vous ver- 
rez toujours le Conſeil, ardent dans ſes entrepriſes , les 
manquer le plus ſouvent par trop d'empreſſement a les 
accomplir , & vous vetrez toujours la Bourgeoiſie reve- 
nit erifin ſur ce qu'elle a laiſſeé faire ſans y mettre oppo- 
ſition, 

En 1770, VEtat Etoit obéré de dettes , & afMige de plu- 
ſieurs Adaux. Comme il étoit mal aiſé dans la circonſ- 
tance d' aſſemblet ſouvent le Conſeil general , on y pio- 
poſe d' autoriſer les Conſeils de pourvoir aux beſoins 
ptéſens: la propoſition paſſe. Ils partent de - la pour 
S'arroger le droit perpetuel d*crablir des impòts, & pen- 
dant plus d'un ſiecle on les laiſſe faire ſans la moindre 
oppoſition. | 

En 1714, on 68 par des vues ſecrettes (11 en a &tE 
patlé ci-devant ) , Ventrepriſe immenſe & ridicule des 
fortifications , ſans daigner conſulter le Conſeil general, 
& contre la teneur des Edits. En conſ&quence de ce 
beau ptojet , on établit pour dix ans des impôts, ſur 
jeſquels on ne le conſulte pas davantage. II $'6leve 
quelques plaintes , on les dedaigne ,. & tout fe tait. 

En 1725, le terme des impöts expire, il s'agit de les 
prolonger. C'ctoit pour la Bourgeoiſie le moment tar- 
dif , mais neceftaire , de revendiquet ſon droit negligè ſi 
Wwhg-temns. Mais la peſte de Marſeille & la Banque royale 
ayant dérangé le commerce, chacun , occupe des dan- 
gers de ſa fortune, oublie ceux de ſa liberté. Le Con- 
ſeil, qui woublie pas ſes vues, renouvelle en Deux- 
cent les impòts, ſans * ſoit queſtion du Confei 
genéral. 
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A Vexpiration du ſecond terme les Citoyens fe téveil- 
lent, & aprts cent ſoixante ans d'indolence ils rEclament 
enfin tout de bon leur droit. Alors , au lieu de céder 
ou temporiſer , on trame une conſpiration (88). Le 
complot ſe dEcouvre z les Bourgeois font forcès de pren- 

dre les armes, & par cette violente entrepriſe le Conſeil 

perd en un moment un ſiecle d'uſurpation. 

A peine tout ſemble pacifiè que, ne pouvant endurer 
cette eſpece de defaite , on forme un nouveau complot. 


Il faut derechef recourir aux armes; les Puiſſances voi- 


ſines interviennent „ & les droits mutuels ſont enfin 
réglés. 
En 1650, les Conſeils inferieurs introduiſent dans 
leurs Corps une maniere de recueillir les ſuffrages , 
meilleure que celle qui eſt établie, mais qui n'eſt pas 
conforme aux Edits. On continue en Conſeil general 
de ſuivre Pancienne où ſe gliſſent bien des abus, & 
cela dure cinquante ans & davantage, avant que les 
Citoyens ſongent a ſe plaindre de la contravention , on 
2 demander Vintroduction d'un pareil uſage dans le 
Conſeil dont ils ſont membres. Ils la demandent enfin; 
& ce qu'il y a d'incroyable, eſt qu'on leur oppoſe tran- 
quillement ce meme Edit qu'on viole depuis un demi- 
ſiecle. 

En 1707, un Citoyen eſt juge clandeſtinement contre 
les Loix , condamne , arquebuſe dans la priſon; un 


autre eſt pendu ſur la depoſition d'un ſeal faux temoin . 


connu pour tel; un autre eſt trouve mort, Tout cela 

paſſe „& il n'en eſt plus parlé quien 1734, que quel- 

qu'un Saviſe de demander au Magiirat des nouvelles 

du Citoyen arquebuſẽ trente ans auparavant. 

En 1736, on érige des Tribunaux criminels ſans Syn- 

ics, Au milieu des troubles qui régnoient alors, les 
Q 2 
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Citoyens, occupcs de tant d'autres affaires, ne peuvent 
ſonger à tour. En 1758, on répete la meme manœurte; 
celui qu'elle regarde veut ſe plaindre ; on le fait traire, 
& tout ſe tait. En 1762, on la renouvelle encore (89): 
les Citoyens ſe plaignent enfin l'année ſuivante. Le 
Conſeil repond : vous venez trop tard; PFuſage eſt 
Eabli. ; 

En Juin 1762, un Citoyen, que le Conſeil avoit pris 
en haine , eſt fAlctri dans les Livres, & perſonnellement 
dicrete contre VEdit le plus formel. Ses parcns Gonnds 
demandent , par requete, communication du decret ; 
elle leur eſt refuſce, & tout ſe tait. Au bout d'un an 
d'attente, le Citoyen flétri, voyant que nul ne pro- 
teſte, renonce à ſon droit de Cité. La Bourgeoiſiz ouvre 
enfin les yeux, & reclame contre la violation de la Loi: 
il n'ctoit plus tems. 

Un fait plus mémorable par fon eſpece, quoiqu il 
ne s'agiſſe que d'une bagatelle 5 eſt celui du ſieur Bardin. 
Vn Libraire commet a ſon correſpondant des exemplai- 
res d'un Livre nouveau; avant que les exemplaires arri- 
vent, le Livre eſt défendu. Le Libraire va déclarer au 
Magiſtrat ſa commiſſion, & demander ce qu'il doit 
faire. On lui ordonne d'avertir quand les exemplaires 
arriveront ; ils arrivent, il les déglare; on les ſaiſit; il 
attend qu'on les lui rende ou qu'on les lui paye ; on 
ne fait ni l'un ni autre: il les redemande on les 
garde. II preſente requète pour qu'ils ſoient renvoyés, 
rendus ou payés. On refuſe tout. 11 perd ſes Livres; & 
ce font des hommes publics , Wand de punir le vol, 
qui les ont gardés. 

Qu'on peſe bien toutes les circonſtances de ce fait 2 
& je doute qu'on trcuve aucun autre exemple ſem- 
blable dans aucun Parlement, dans aucun sénat, dans, 
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aucun Conſeil, dans aucun Divan, dans quelque Tri- 
bunal que ce puiſſe Cre. Si Pon vouloit attaquer le 
droit de propriété ſans raiſon , ſans pretexte , & juſques 
dans fa racine, il ſeroit impoſſible de s'y prendre plus 
ouvertement. Cependant Vaffaire paſſe, tout le monde 
ſe tait, & , ſans des griefs plus graves, il wetit jamais 
etE queſtion de celui - 1a. Combien d'autres ſont reſtès 
dans Pobſcurite, faute d'occafions pour les mettre en 
Evidence | | 

Si l'exemple precedent eſt peu important en lui-me- 
me, en voici un d'un genre bien different. Encore vn 
peu Cattention , Monſieur , pour cette affaire, & je 
fupprime toutes celles que je pourrois ajouter. 

Le 20 Novembre 1763, au Conſeil général aſſemble 
pour Felection du Lieutenant & du Trcfotier , les Ci- 
toyens remarquent une difttrence entre VEQit imprime 
qu'ils ont, & VEdit manuſcrit dont un Secrctaire d'Etat 
fait lecture, en ce que I'tlection du Treſorier doit pat 
le premier ſe faire avec celle des Syndics , & par le 
ſecond avec celle du Licutenant. lis remarquent de 
plus, que Election du Tréſorier, qui, felon PEdit, 
doit ſe faire tous les trois ans, ne ſe fait que tous les 
fix ans ſelon Puſage , & qu'au bout des trois ans, on 
{e contente de propoſer la confirmation de celui qui 
eſt en place. | . 

Ces difffrences du texte de la Loi entre le manuſcrit 
du Conſeil & Edit imprimé, qu'on n'avoiĩt point en- 
core obſerꝭ ces, en font remarquer d'autres qui don- 
nent de Pinquiitude ſur le reſte. Malgré l'expétience 
qui apprend aux Citoyens Vinutilité de leurs Repréſen- 
tations les mieux fondées, ils en font a ce ſujet de 
nouvelles, demandant que le texte original des Edits 
Joit dipole en Chanceileric ou dans tel autre licu pus 
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blic au choix du Conſeil ,” où l'on puiſſe comparer ee 
texte avec Vimprime. 

Or vous vous rappellerez , Monſieur, que par l'arti- 

cle XLII de VEdit de 1738, il eſt dit qu'on fera im- 
primer au plutõt un code general des Loix de VEtat ,. 
Jui contiendra tous les Edits & Réglemens. II n'a pas 
Encore étè queſtion de ce code au bout de vingt-lix 
ans, & les Citoyens ont garde le filence (90). 
Vous vous rappellerez encore, que dans un Mcmoire 
imprimé en 12745, un membre proſcrit des Deux- cents 
jetta de violens ſoupgons ſur la fidélité des Edits im- 
primes en 1713 & réimprimés en 1735 , deux époques 
ẽgalement ſuſpectes. Il dit avoir coHationne ſur des 
Edits manuſcrits ces imprimés, dans leſquels il affirme 
avoir trouve quantite d'errenrs dont il a été fait note, 
& il rapporte les propres termes d'un Edit de 1556, 
omis tout entier dans l'imprimé. A des imputations ſi 
graves le Conſeil n'a rien répondu, & les Citoyens. 
ont garde le lence. 

Accordons, fi Von veut, que la dignité du Conſeil 
ne lui permettoit pas de répondre alors aux imputa- 
tions d'un proſerit. Cette mëme dignité, Phonneur 
compromis, la fidelite ſuſpectce exigeoient maintenant 
une verification que tant d indices rendoient néceſſaire, 
& que ceux qui la demandoient avoient droit d' ob- 
zenir. | | 
Point dn tout. Le petit Conſeil juſtiſie le changement 
Fait a LV Edit, par un ancien uſage auquel le Conſe] 
genera] ne $'crant pas oppoſé dans ſon origine, n'a plus 
droit de S'oppoler aujourd'hui. 

II donne pour raiſon de la différence qui eſt entre 
le manuſcrit du Conſeil & Fimprime , que ce manuſ— 
exit Cit un recueil des Edits avec les changemens pra- 


BE LAMONTAG NE. 247 


tiquẽs, & conſentis par le ſilence du Conſeil general ; 
au lieu qu: Vimprime n'eſt que le recueil des memes 
Edits, tels qu'ils ont paſſe en Conſeil general. 

Il juſtifie la confirmation du Treſorier contre Edit qui. 
veut que l'on en éliſe un autre, encore par un ancien 
uſage. Les Citoyens n'appercoivent pas une contraven- 
tion aux Edits, qu'il wautoriſe par des contraventions 
antericures : ils ne font pas une plainte qu'il ne rebute, 
en leur reprochant de ne $'tre pas plaints plutor, 

Et quant à la communication du texte original des 
Loix, elle eft nettement refuſce { 91) ; ſoit comme crane 
contraire aux regles; ſoit parce que les Citoyens &. 
Bourgeois ne doivent connottre d'autre texte imprime , quoi- 
que le petit Conſeil en ſuive un autre, & le faſſe ſuivre 
en Conſeil general (92). 

Il eſt donc contre les regles que celui qui a paſſe vn 
acte ait communication de Poriginal de cet acte , lorſ- 
que les variantes dans les copies les lui font ſoupgonner 
de falſification ou d'incorrection, & il eſt dans la regle 
qu'on ait deux differens textes des memes Loix , Pun 
pour les particuliers, & Pantre pour le Gouvernement! 
Ouites - vous jamais rien de ſemblable ? Et toute fois 
fur toutes ces dècouvertes tardives, ſar tous ces refus 
tévoltans, les Citoyens, Econduits dans leurs demandes 
les plus légitimes, ſe taiſent, attendent , & demeurent 
en repos. 

Voila , Monſieur, des faits notoires dans votre ville, 
& tous plus connus de vous que de moi; j'en pourrois 
ajouter cent autres, ſans compter ceux qui me ſont 
ech appẽs. Ceux-ci ſuffiront pour juger ſi la Bourgeoiſie 
de Geneve eſt ou fut jamais, je ne dis pas remuante 
& ſeditieuſe, mais vigilante , attentive, facile a Semou- 
voir pour défendre ſes droits les mieux etablis & le plus 
ouvertement attaquès. 


Q4 
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On nous dit qu'une Nation vive, ingenieuſe, & tres» 
eccuree de ſes droits politigues, euro't un extreme beſoin de 
donner a ſor Gouvernement une force negative (page 170.) 
En erpliquant cette force negative, on peut convenir 
du principe; mais eſt- ce à vous qu'on en veut faire 
application ? A-t on donc oublic qu'on vous donne 
ailleurs plus de ſang - froid qu'aux autres Peuples ? 
(Page 154.) Et comment peut - on dire que celui de 
Geneve S'occupe beaucoup de ſes droits politiques, 
quand on voit qu'il ne sen occupe jamais que tard, 
avec rèpugnance, & ſeulement quand le peril le plus 
preſſant l'y contraint ? De ſorte qu'en n'attaquant pas 
ſi bruſquement les drci's de la, Bourgeoifie , il ne tient 
gau Conſeil qu'elle ne s'en occupe jamais. 

Mettons un moment en parallele les deux partis , 
pour juger duquel Pactivite eſt le plus a craindre, & 
on doit erre place le droit négatif pour moderer cette 
activité. | 

Dun cot je vois un Pevple très peu nembreux , paiſi- 
ble & froid, compoſe d hommes laborieux, amateurs du 
gain, ſournis pour leur propre interét aux I oix & a leurs 
NMiniſtres, tout occupès de leur negoce ou de leurs mctiers; 
tous, Egaux par leurs droits & peu diſtinguss par la ſor- 
tune, n'ont entre cux ni chefs ni cliens; tous, tenus par 
leur commerce, par lcur état, par leurs biens, dans 
une grande dépendance du Magiſtrat, ont à le ména— 
ger: tous craignent de lui deplaire ; iis veulent fe 
meler des affaires publiques, c'eſt toujours au préju- 
dice des leuts. Diftraits d'un COtE par des objets plus 
intéreſſans pour leurs familles; de l'autre, arrétés par 
des conſiderations de prudence , par l'expérience de 
tous les tems, qui leur apprend combien dans un auſſi 
peti: Etat que le votre, où iout particulier eſt inceſ- 
Jamm:n: ſous les yeux du Conſeil , il eſt dangeieux 
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de l'offenſer, ils ſont portés par les raiſons les plus 
Fortes a tout ſacrifier a la paix: car c'eſt par elle ſeule 
qu'ils peuverit proſperer 3 & dans cet état de choſes, 
chacun, trompè par ſon inteEre: prive, aime encore 
mi2ux etre protégé que libre, & fait ſa cour pour faire 
ſon bien. | h 

De l'autre côté, je vois dans une petite Ville, dont 
les affaires ſont au fond tres-peu de Choſe, un corps 
de Magiſtrats indépendant & perp&tuel, preſque oiſif 
par état, faire fa principale occupation d'un int6ret 
très- grand & tres-naturel pour ceux qui commandent , 
c'eſt d' accroĩtre inceſſamment ſon empire; car l'ambi- 
tion comme l'avarice ſe nourrit de ſes avantages, & 
plus on étend fa puiſſance, plus on eſt dé vor du defir 
de tout pouvoir. Sans ceſſe attentif à marquer des diſ- 
tances trop peu ſenſibles dans ſes égaux de naiſſance, 
ine voit en eux que ſes inférieurs, & brüle d'y voir 
ſes ſujets. Armè de toute la force publique, dẽpoſitaire 
de toute l'autorité, interprete & diſpenſateur des Loix 
qui le genent, il sen ſait une atme offenſive & dé- 
fenſive, qui le rend redoutable , 1efpetable , ſacré 
pour tous ceux qu'il veut outrager. C'eſt au nom meme 


de la Loi qu'il peut la tranſgreſſer impunément. II 


peut attaquer la conſtitution en feignant de la défen- 
dre; il peut punir comme un rebelle quiconque oſe 
la défendre en effet. Toutes les entrepriſes de ce co: ps 
lui deviennent faciles; il ne laiſſe à perſonne le droit 
de les arreter ni d'en connoitre : il peut agir , diſférer, 
ſuſpendre; il peut ſcduire , effrayer, punir ceux qui 
lui réſiſtent; & Sil daigne employer pour cela des 
pretextes, c'eſt plus par bienſèance que par ncceſũté. 
Il a donc la volontè d'étendre fa puiſſance, & le moyen 
62 parvenir a tout ce qu'il veut. Tel eſt I'ctat relatif 


„„ T.... 
du petit Conſeil & de la Bourgeoiſie de Geneve. LequeF 
de ces deux Corps doit avoir le pouvoir négatif pour 
arreter les entrepriſes de l'autre? L'Autcur des Lettres 
aſſure que c'eſt le premier. | 
Dans la plupart des Etats , les troubles internes vien- 
nent d'une populace abrutie & ſtupide, Echauffee d'a- 
bord par d&'inſupportables vexations, puis ameutde en 
fecret par des brouillons adroits , revetus de quelque 
autorite qu'ils veulent &tendre. Mais eſt- il rien de plus 
faux qu'une pareille idée appliquée a la Bourgeoiſie de 
Genere , à ſa partie au moins qui fait face à la puiſſance 
pour le maintien des Loix ? Dans tous les tems , cette 
partie a toujours été l'ordre moyen entre les riches & 
les pauvres, entre les chefs de TErat & la populace. 
Cet ordre, compoſt d'hommes a-peu-pres Egaux en 
fortune, en état, en lumieres, weſt ni aſſez Eleve pour 
avoir des pretentions , ni aſſez bas pour n' avoir rien à 
perdre. Leur grand int#ret , leur int&r& commun, eſt 
que les Loix ſoient obſervees , les Magiſtrats reſpectés, 
que la conſtitution ſe ſoutienne & que VErat ſoit tran- 
quille. Perſonne dans cet ordre ne jouit à nul égard 
d'une telle ſupérioritè ſur les autres, qu'il puiſſe les 
mettre en jeu pour fon interet particulier. C'eſt la plus 
faine partie de la République, la ſeule qu'on ſoit aſſure 
ne pouvoir, dans ſa conduite , ſe propoſer d' autre objet 
que le bien de tous. Auſſi voit-on toujours dans leurs 
dEmarches communes une décence, une modeſtie, une 
fermetè reſpectueuſe, une certaine gravitE d'hommes 
qui ſe ſentent dans leur droit & qui ſe tiennent dans 
jeur devoir. Voyez, au contraire, de quoi l'autre parti 
Kctaye; de gens qui n'agent dans Populence , & du 
Pevple le plus abject. Eſt- ce dans ces deux extremes ,, 
Fun fait pour acheter, l'autre pour ſe vendre, qu'on 
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doit chercher l'amour de la juſtice & des Loix? C'eſt 
par eux toujours que l'état dEgenere. Le riche tient la 
Loi dans ſa bourſe, & le pauvre aime mieux du pain 
que la liberté. Il ſuffit de comparer ces deux partis, pout 
juger lequel doit porter aux Loix la premiere atteinte; 
& chercheꝛ en effet dans votre hiſtoire ſi tous les complots 
ne ſont pas toujours venus du cote de la Magiſtrature; 
& ſi jamais les Citoyens ont eu recours A la force que 
lorſqu'il Va fallu pour &en garantir ? 

On raille , fans doute , quand, ſur les confiquances 
du droit que rEclament vos Concitoyens, on vous re- 
préſente VEtat en proie a la brigue, a la (&duction, au 
premier venu. Ce droit négatif que veut avoir le Conſeil, 
fut inconnu juſqu'ici ; quels maux en eſt- ii arrive ? 11 
en füt arrive d' affreux, Sil efit voulu s tenir quand 
la Bourgeoiſie a fait valoir le Gen. Retorquez l' argument 
qu'on tire de deux cens ans de profpcrite ; que peut-on 
r6pondre ? Ce Gouvernement, direz-vous , Etabli- par le 
tems, ſoutenu par tant de titres, autoriſè par un fi long 
uſage , conſacrè par ſes ſucces „ & on le droit negatiF 
des Conſeils fut toujours ignore , ne vaut-il pas bien 
cet autre Gouvernement arbitraire „ dont nous ne con- 
noiſſons encore ni les propriétés, ni ſes rapports avec 
notre bonheur, & où la raiſon ne peut nous montrer 
gue le comble de notre miſere ? 

Suppoſer tous les abus dans le parti qu'on attaque-,- 
& n'en ſuppoſer aucun dans le ſien, eſt un ſophiſme 
bien groſſier & bien ordinaire, dont tout homme ſent& 
doit ſe garantir. Il faut ſuppoſer des abus de part & 
d' autre, parce qu'il gen gliſſe par- tout; mais ce n'eſt 
pas a dire qu'il y ait égalité dans leurs conſéquences. 
Tout abus eſt un mal, ſouvent inévitable, pour lequel 


on ne doit pas proſcrire cg qui eſt bon en foi, Mais 


292 LETTRES ECRITES 


comparez , & vous trouverez d'un cõôté des maux (tits, | 
des maux terribles, ſans borne & fans fin; de l'autre, 
abus meme difficile, qui, s'il eſt grand, ſera paſſager, 
& tel que quand il a lieu, il porte toujours avec lui 
ſon remede. Car, encore une fois, il n'y a de liberté 
poſſible que dans obſervation des Loix ou de la volonté 
generale, & il n'eſt pas plus dans la volonts générale 
de nuire a tous, que dans la volonté particuliere de 
nuire a ſoi meme. Mais ſuppoſons cet abus de la liberté 
5uf] naturel que abus de la puifiance. Il y aura tou- 
jours cette difference entre lun & Faure, que ”abus 
de la libertè tourne au prejudice du Peuple qui cn abuſe, 
& le puniſſant de fon propre tort, le force a en chercher 
le remede; ainfi:de ce cots le mal reſt jamais qu'une 
eriſe, il ne peut faire un Cat permanent. Au lieu cue 
l'abus de la puiſſance ne tournant polnt au prijucice 
du puiſſant, mais du ſoible, eſt, par ſa nature, fars 
meſure, ſans frein, ſans limites. Il ne finit que par la 
d eſtruction de celui qui ſeul en reſſent le mal. Diſons 
donc qu'il faut que le Gouvernement appartienne au 
petit nombre, PFivſpetion ſur le Gouvernement a la 
généëralité, & que ſ de part & d'autre Vabus eſt iné- 
vitable, il vaut encore mieux qu'un Peuple ſoit mal- 
heureux par ſa faute, qu'opprim? ſovs la main d'autrui. 
Le premier & le plus grand intérét public eſt toujours 
la juſtice. Tous veulent que les condi.ions {cient cgales 
pour tous, & la juſtice n'eſt que cette CEgaliic. Le Citoyen 
ne veut que les Loix & que l'obſervation des Loix. Cha- 
que Particulier dans le Peuple fait bien que s'il y a des 
exceptions, elles ne ſeront pas en ſa favcur. Ainſi tous 
craignent les exceptions, & qui craint les exceptions, 
. aime la Loi. Chez les Chefs, c'eſt toute autre choſe: 
leur Eat meme eſt un Eat de preference, & ils cherchent 
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des prefcrences par-tout (93). S'ils veulent des Loix, ce 
n'eit pas pour leur obèir, c'eſt pour en ctre les arbitres. 
Ils veulent des Loix pour fe mettre a leur place & pour 
Je faire craindre en leur nom. Tout les favorite dans ce 
projet. Ils fe fervent des droits qu'ils ont, pour uſurper 
ſans riſque ceux qu'i!s n'ont pas. Comme ils parlent tou- 
jours au nom de la Loi, meme en la violant, quicon- 
que ole la défendre contre eux , eft un ſéditieux, un 
rebelle : il doit perir; & pour éux, toujours ſhrs de 
Fimpunite dans leurs entrepriſes , le pis qui leur arrive 
eſt de ne pas rcuflir, Sils ont beſoin d'appuis , par- tout 
ils en {rouvent. C'eſt une ligue naturelle que ceile des 
forts , & ce qui fait la foibleſſe des foibles, eſt de ne 
pouvoir ſe liguer ainſi. Tel eſt le deſtin du Peuple, d'avoir 
toujours au-dedans & au-dehors ſes Parties pour Juges. 

eureux! quand il en peut trouver d'aſſez Equitables 
pour le proteger contre leurs propres maximes , contre 
ce ſentiment fi, grave dans le coeur numain, d'aimer 
& favoriſer les intérëts ſemblables aux nötres. vous avez 
eu cet avantage une fois, & ce fut contre toute attente. 
Quand la Mediation fut acceptèe, on vous crut écraſés: 
mais vous glites des défenſeurs éclairés & fermes, des 
Mcdiat:urs integres & dien la juſtice & la yerite 
triompherent. Puiſſieꝝ vous &re heureux deux fois] vous 
aure: joui d'un bonheur bien rare, & OW? vos 5 oppreMleurs 
ne paroiſſent gueres alarméss. 5 

Apres vous avoir &als tous les maux imaginaires d'un 
droit auiſi ancien que votre Conctitution, & qui jamais 
n'a produit aucun mal, on pallie „on nie ceux du 
droit nouveau qu'on uſurpe » & qui ſe font ſentir des 
aujourd'hui. Force d'avouer que le Gouvernement peut 
abuſer du droit nẽgatif juſqu'a la plus intolcrable tyzan- 
nie on alfirme qus ce qui arrive martiveta pas, & Yon 
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change en poſſibilité ſans vraiſemblance ce qui ſe paſſe 
aujourd'hui ſous. vos yeux. Perſonne , ofe-t-on dire, 
ne dira que le Gouvernement ne ſoit Equitable & doux; 
& remarquez que cela ſe dit en rèponſe à des Repreſen- 
tations on l'on ſe plaint des injuſtices & des violences 
du Gouvernement. C'eſt-là vraiment ce qu'on peut ap- 
peller du beau ſtyle: c'eſt Peloquence de Pericles, qui, 
renvetſé par Thucydide à la lutte, prouvoit aux ſpec- 
tateurs que cetoit lui qui lavoit terraſfe. 

Ainſi donc, en s'emparant du bien d'autrui ſans pré- 
texte, en empriſonnant ſans raiſon les innocens, en 
fletriflant un Citoyen ſans l'oulr, en en jugeant illé - 
galement un autre, en protégeant les Livres obſcenes, 
en brülant ceux qui reſpirent la vertu, en perſecutant 
leurs Auteurs, en cachant le vrai texte des Loix, en 
refuſant les ſatisfactions les plus juſtes, en exergant le 
plus dur deſpotiſme, en detruiſant la liberté qu'ils de- 
vroient défendre, en opprimant la Patrie dont ils de- 
vroient Cre les peres, ces Meffieurs ſe font compliment - 
à eux-memes” ſut la grande Equite de leuts jugemens z 
ils Pextafient fur la douceur de leut adminiſtration , ils 
affirment avec confiance que tout le monde eft de leur 
avis ſur ce point. Je doute fort, toutefois , que cet avis 
ſoit le v6tre , & je ſuis fir au moins qu'il n'eſt pas celui 
des Reprefentans. | 

Que Vinterert particulier ne me rende point .injuſte, 
Ceſt de tous nos penchans celui contre lequel je me 
tiens le plus en garde, & auquel j'eſpere avoir le mieux 
reſiſte. 'Votte Magiſtrat eſt Equitable dans les choſes in- 
differentes , je le crois portè meme a Petre' toujours; ſes 
places ſont peu lucratives; il rend la juſtice '& ne la 
vend point; il eft perſonnellement integre , déſintéreſſé, 
& je ſais que dans ce Conſeil ſi deſpotique , it regne 
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encore de la droiture & des vertus. En vous montrant les 
conſcquenees du droit négatif, je vous ai moins dit ce 
quits feront , devenus Souverains , que ce quils conti- 
nueront à faire pour I'&re. Une fois reconnus tels, leur 
int£ret ſera d etre toujours juſtes, & il Veſt dts aujout- 
d'hui d'ètre juſtes le plus ſouvent : mais malheur à qut- 
conque ofera recourir aux Loix encore, & rèclamer 14 
liberté! C'eſt, contre ces infortunes que tout devient per- 
mis, légitime. L' quité, la vertu, Vinteret meme ne 
tiennent point devant l'amour de la domination; & 
celui qui ſera juſte, étant le maitre , n'ẽpatgne aucune 
injuſtice pour le devenir. 
| Le vrai chemin de la tyrannie n'eſt point d' attaquet 
directement le bien public; ce feroit réveiller tout le 
monde pour le defendre : mais c'eſt d' attaquer ſucceſſi · 
vement tous ſes dd6fenſeurs', & d'effrayer quiconque 
oſeroit encore afpirer a ere. Perſuadez a tous qus 
Vinteret public n'eſt celui de perſonne, & par cela ſeul 
la ſervitude eſt Etablie ; car quand chacun ſera ſous le 
joug , où ſera la liberté commune ? Si quiconque ofe 
parler eſt Ecraſs dans Vinſtant meme , où ſeront ceux 
qui voudront Vimiter ? Et quel ſera Vorgane de la gé- 
neralité, quand chaque individu gardera le ſilence? Le 
Gouvernement ſévira donc contre les zélés & ſera juſte 
avec les autres, juſqu'a ce qu'il puiſſe etre injuſte avec 
tous impunement. Alors ſa juſtice ne ſera plus qu'une 
Economie pour ne pas diſſiper ſans raiſon ſon propre 
r | 24 2 ; 
Il y a donc un ſens dans lequel le Conſeil eſt juſte, 
& doit l'etre par intérét: mais il y en a un dans lequel 
il eſt du ſyſteme qu'il veſt fait d etre ſouverainement 
injuſte, & mille exemples ont dũ vous apprendre com- 
bien la protection des Loix eſt inſuffiſante contre la haine 
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du Magiſtrat. Que ſera- ce, lorſque devenu ſeul maſtre 
abſolu par ſon droit négatif, il ne ſera plus gine par 
rien dans ſa conduite, & ne trouvera plus d'obſtacle à 
ſes paſſlons ? Dans un fi petit Etat on nul ne peut ſe 
cacher dans la foule , qui ne vivra pas alors dans d'éter- 


nelles frayeurs, & ne ſentira pas a chagque inſtant de ſa 


vie le malheur d'avoir ſes &gaux pour maitres? Dans les 
grands Etats, les particuliers ſont trop loin du Prince & 
des Chefs pour en.ctre vus, leur petiteſſe les ſauve 
& pourvu que le Peuple paie, on le laiſſe en paix. 
Mais vous ne pourrez faire un pas ſans ſentir le peids 
de vos fers. Les parens, les amis, les protcges , les 
eſpions de vos maitres ſeront plus vos maitres qu'eux; 
vous n'oſerez nj défendre vos droits, ntifclamer votre 
bien, crainte de vous faire des ennemis; les recoins les 
plus obſcurs ne pourront vous derober à la tyrannie, 
il faudra ncceflairement en cir ſatellite ou victime. 
Vous ſentirez a la fois Veſclavage politique & le civil; 
a peine oſerez- vous reſpirer en liberté. Voila , Monſieur, 
ou doit naturellement vous mener l'uſage du droit né- 
gatif tel que le Conſeil ſe l'arroge. Je crois qu il n'en 
voudra pas faire un uſage auſſi funeſte, mais il le pourra 
certainement, & la ſeule certitude qu'il peut impunc- 
ment etre in juſto vous fera ſentis les memes maux que 
Fil eEcoit en effet. 

Je vous ai montté, Monſieur , Ietat hs votre Confti- 
tutiontel.qu'il fe préſente a mes yeux: Il rEfulte de cet 
expoſè que cette Conſtitution , priſe dans ſon enſemble, 
eſt bonne 8 ſaine, & qu'en donnant à la liberté ſes 
véritables bornes, elle lui donne en mꝭme- tems toute la 
ſolidité qu'elle doit avoir. Car le Gouvernement ayant 
un droit ncgatif contre les innovations du Légiflatcur, 


& le Peuple un droit nègatif contre les uſurpations du 
Conſeil, 


D A 
Oonſeil, les Loix ſeules regnent & regnent ſur tous; le 
premier de l'Etat ne leur eſt pas moins ſoumis que le 
derniet, aucun ne peut les enfreindre, nul imétèt parti- 
culiet ne peut les changer, & la conſtitution demeute 
incbranlable. | 
Mais fi au contraire les Miniſtres des Loix en deviennent 
les ſeuls arbitres, & qwils puiſſent les faire parler ou 
taire a leur gré; ſi le droit de ReprCſentation , ſeul ga ' 
rant des Loix & de la liberté, n'eſt qu'un droit illuſoire 
& vain, qui n'ait en aucun cas aucun effet neceſſaire; | 
je ne vois point de ſervitude pareille à la votre, & 
l'image de la liberté n'eſt plus chez vous qu'un leurre 
mepriſant & purcrile , qu'il eſt meme indtcent d'offrir 
à des hommes ſenſcs. Que ſert alors d'afſembler le Lé- 
giſlateur, puiſque la volonté du Conſeil eſt Punique 
Loi? Que ſert d'élire ſolemnellement des Magiſtrats qui 
d' avance Ctoient déjà vos Juges, & qui ne tiennent de 
cette Clection qu'un pouvoir qu'ils exercolent aupara- 
vant ? Soumettez-vous de bonne grace, & renoncez à 
ces) eux d' enfans, qui, devenus frivoles, ne ſont pour 
vous qu'un aviliſſement de plus. ok 
Cet Etat Etant le pire ou l'on puiſſe tomber , n'a qu'un 
avantage; c' eſt qu'il ne ſauroit changer qu'en mieux. 
C'eſt l'unique reſſource des maux extremes; mais cette 
re ſſource eſt toujours grande, quand des hommes de 
ſens & de cceur la ſentent & ſavent gen prévaloir. 
Que la certitude de ne pouvoit tomber plus bas que vous 
n'eres, doit vous rendre fermes dans vos dimarches ! 
mais ſoyez ſürs que vous ne fortirez point de Pabyme , 
tant que vous ferez divitcs, tant que les uns voudront 
agir , & les autres reſter tranquilles, | 
Me voici , Monſicur, a la concluſion de ces Lettres. 
Après vous avoir montre l'état ou vous Ctes, je n'entre» 
Ee. Cu. Tome III. R 
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prendrai point de vous tracer la route que vous dever 
ſuivre pour en ſortir. Sil en eſt une, étant ſur les licux 


memes , vous & vos Concitoyens la devez voir mieux 


que moi; quand on fait on Von eſt & ou Von doit aller, 
on peut ſe diriger ſans peine. 

L' Auteur des Lettres dit que i on remarguoit dans un 
Gouvernemert une pente à la violence, il ne faudroit pas 
attendre à la redreſſer que Ia tyrannie s'y fir fort fie (page 
172). Il dit encore, en ſuppoſant un cas qu'il traite a 
la verite de chimere » qu'il reſteroit un remede triſte „ mais 
legal, & qui, dans ce cas extreme , poumoit Etre employs 
omine on employe la main d'un Chirurgien quand la gan- 
grene ſe declare (page 101). Si vous Ctes ou non dans ce 
cas ſuppoſè chimcrique , c'elt ce que je viens d'examiner. 
Mon conſeil n'eſt donc plus ici nëceſſaire; VAuteur des 
Lettres vous l'a donné pour moi. Tous les moyens de 
réclamer contre l'injuſtice ſont permis quand ils ſont 
paiſibles, à plus forte raiſon ſont permis ceux qu'auto- 
riſent les Loix. 

Quand elles ſont tranſgreſſèes dans des cas particuliers, 
vous avez le droit de Repréſentation pour y pourvoir. 
Mais quand ce droit meme eſt conteſté, c'eſt le cas de 
la garantie. Je ne Pai point miſe au nombre des moyens 
qui peuvent rendre efficace une Repreſentation ; les Mé- 
diateurs eux-memes n'ont point entendu I'y mettre, 
puiſqu'ils ont dEclare ne vouloir porter nulle atteinte A 
l'indépendance de VEtat, & qu'alors, cependant, ils 
auroient mis, pour ainſi dire, la clef du Gouvernement 
dans leur poche (94). Ainſi dans le cas particulier Veffet 
des Reprèſentations rejettEcs , eſt de produire un Conſeil 
gcncral ; mais l'effet du droit meme de Repreſentation 
rejetté paroit Ctre le recours a la garantie. Il faut que 


la machine ait en elle-mcme tous les reſſorts qui dot 
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vent la faire jouer: quand elle garrtte , il faut appeller 
-VOuvrier pour la remonter. 

Je vois trop où va cette reſſource, & je ſens encore 
mon cœur patriote en gémir. Auſſi, je vous le tépete, 
je ne vous propoſe rien; qu'oſerois je dire? Deliberez 
avec vos concitoyens, & ne comptez les voix qu'après 

les avoir peſées. Défiez-vous de la turbulente jeuneſſe, 
de Populence inſolente, & de l'indigence vEnale ; nul 
ſalutaire conſeil ne peut venir de ces côtés-là. Conſultez 
ceux qu'une honnete mèdiocrité garantit des ſ&duQions 
de l' ambition & de la miſere; ceux dont une honorable 
vieilleſſe couronne une vie ſans reproche; ceux qu'une 
longue experience a verſés dans les affaires publiques; 
ceux qui fans ambition dans VErat, n'y veulent d'autre 
rang que celui de Citoyens; enfin ceux qui, n'ayant 
jamais eu pour objet dans leurs démarches que le bien 
de la Patrie & le maintien des Loix, ont meèrité par 
leurs vertus Feſtime du public , & la confiance de leurs 
égaux. | | 85 | 
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Mais ſur- tout réuniſſez- vous tous. Vous @tes perdus 
fans reſſource ſi vous reſtez diviſ6s. Et pourquoi le ſeriez- 
vous quand de fi grands intérèts communs vous uniflent? 
Comment, dans un pareil danger, la baſſe jalouſie & 
les petites paſſions oſent- elles ſe faire entendre ? Valent- 
elles qu'on les contente a fi haut prix, & faudra t- il 
que vos enfans diſent un jour en pleurant ſur leurs fers: 
viola le fruit des diflentions de nos peres ? En un mot, 
il s'agit moins ici de deliberation que de concorde ; le 
choix du parti que vous prendrez n'eſt pas la plus 
grande affaire. Fut- il mauvais en lui-meme , prenez-le 
tous enſemble; par cela ſeul il deviendra le meilleur, 
& vous ferez toujours ce qu'il faut faire pourvu que 
vous lg faſſiez de concert. Yoila mon avis, Monſicur , 

Ka 
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& je finis par où j'ai commence. En vous obdiflant $ 


j'ai rempli mon dernier devoir envers la Patrie. Main- 


tenant je prends conge de ceux qui Phabitent ; il ne 
leur reſte aucun mal a me faire, & je ne puis plus leur 
ſaire aucun bien. 
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(1) MA famille demanda , par Requcte , communica 
tion de cet Arret, Voici la réponſe. 


Du 25 Juin 1762, 


En Conſeil ordinaire, vu la preſents Requete , arrete 
* qu'il n'y a lieu d'accorder aux Suppliants les fins d'i- 


25 celle. 2 | 
LULL 1M 


L'Arret du Parlement de Paris fut imprimè aufi-t6e 
que rendu. Imaginez ce que c'eſt qu'un Etat libre, ot 
Fon tient caches de pareils DEcrets contre Phonneur & 
la liberté des Citoyens : | 

(2) Exceptons, ſi l'on veut, les Livres de Ge&ometrie 
& leurs Auteurs. Encore s'il n'y a point d'erreurs dans 
les propoſitions memes , qui nous aſſurera qu'il n'y en 

ait point dans l'ordre de déduction, dans le choix, dans 
la méthode? Euclide démontre, & parvient a ſon but; 
mais quel chemin prend: il? combien n'erre-t il pas dans 
fa route? la ſcience a beau tre infaillible, l'homme qui 
la cultive ſe trompe ſouvent. f 

(3) Il y a quelques annces qua la premiere apparition 
d'un Livre célebre, je réſolus d'en attaquer les pi incipes, ä 
que je trouvois dangereux. JexCccutois cette entrepriſe, 
quand j appris que l' Auteur Goit pourſuivi. A Vinſtant 
je j ettai mes feuilles au feu, jugeant qu aucun devoir 
ne pouvoit autoriſer la baſſeſſe de ganir a la foule pour 
acc abler un homme d'honneur opprimé. Quand tout 
tut pacific , j eus occaſion de dire mon ſentiment ſur 
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le mime ſujet dans d'autres Ecrits ; mais je Vai dit ſang*® 
nommer le Livre ni YAuteur. J'ai cru devoir ajouter 
ce refpect pour ſon malheur, a Peſtime que j'eus tou- 
jours pour ſa perſonne. Je ne crois point que cette fa - 
con de penſer me ſoit particuliere ; elle eſt commune 
à tous les honnetes-gens. Si-tort qu'une affaire eſt pottce 
au criminel , ils doivent ſe taire, a moins qu'ils ne ſoient 
appellés pour temoigner. 

( 4) Ou en ſeroient les ſimples fideles, fi l'on ne pou- 
voit ſavoir cela que par des diſcuſſions de critique, ou 
par Pautorne des Paſteurs? De quel front oſe-t- on faire 
dEpendre la foi de tant de ſcience ou de tant de ſou- 

miſſion ? 

(5) Ce nom leur fut donné adn années après a 
Antioche, pour la premiere fois. 

(6) Contrat Social, Liv. IV, chap. 8, pag. 310, 317, 
de ! Edition in-“. 

(7) Ceſt merveille de voir rate lt de beaux ſen- 
timens qu'on va nous entaſſant dans les Livres; il ne faut 
pour cela que des mots, & les vertus en papier ne coũ- 
tent gucres : mais elles ne s' age ncent pas tout- à- fait ainſi 
dans le cœur de l'homme, & il y a loin des peintures 
aux r“alités. Le patriotiſme & l'humanitè ſont, par exem- 
ple, deux vertus incompatibles dans leur energie, & ſur— 
tout chez un Peuple entier. Le Légiſlateur qui les voudra 
toutes deux, n'obtiendra ni Pune ni l'autre: cet accord 
ne s'eſt jamais vu; il ne ſe veira jamais, parce qu'il eſt 
contraire a la nature, & qu'on ne peut donner deux 
objets a la meme paſſion. 

($) 11 eft bon de remarquer que le Livre de FEſprit 
des Loix fut imprimè pour la premiere fois à Geneve, 
ſans que les Scholarques y trouvaſſent rien a reprendre, 
& que ce fut un Paſteur qui corrigea Edition, = 

{9} 4 cer egard,, dit-i!, page 22, je retoure afſe;, mes 
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maximes dans celles des repreſentations ; & page 29, il re- 
tarde comme irconteſtable que perſonne ne peut Etre pour- 
Suivi pour ſes idees ſur la Religion. 

(15) De toutes les ſectes du Chriftianiſme , la Luthe - 
rienne me paroit la plus inconſéquente. Elle a rcuni 
comme a plaifir contre elle ſeule toutes les objections 
qu'elles ſe font Pune A Patitre. Elle eſt en particulier 
intolcrante comme l'Egiiſe Romaine ; mais le grand 
argument de celle-ci lui manque elle eſt intol6:ante ſans 


ſavoir pourquoi. 


(Ir) 11 eſt afſez ſuperflu, je crois , d'avertir que j ex- 
cepte ici mon Paſteur , & ceux qui, ſur ce point; pen- 
ſent comme lui. 


J'ai appris depuis cette note a n'excepter perſonne; 
mais je la laiſſe ſelon ma promeſſe, pour l'inſtruction 
de tout honnete-homme qui peut Ctre tenté de louer 
des gens d'Egliſe. : 

(12) Quand on eft bien decide ſur ce qu'on croit , diſoit 
a ce ſujet un Journaliſte, une proſeſſion de foi doit &te 
$ient6t faite. 

(13) Il y auroit peut-etre eu quelque embarras à $'ex- 
pliquer plus clairement, ſans etre oblige de ſe retracter 
ſur certaines choſes. 

(14) FTexhorte tout Lecteur equitable a relire & peſer 
dans l'Emile ce qui ſuit immddiatement la profeſſion 
de foi du Vicaire, & ou je reprends la parole. 

(15) Je n'aurois point employee ce terme que je trove 
vois dépriſant, ft l'exemple du Conſeil de Geneve, qui 
gen ſervoit en Ecrivant au Cardinal de Fleury, ne m'eut 
appris que mon ſcrupule Etoit mal-fondé. 

(16) Farel dEclara en propres termes , a Geneve, de- 
vant le Conſeil Epiſcopal , qu'il &oit envoye de Dieu: 
ce qui fit dire a Pun des Membres du Conſeil ces daes. 
de Caiphe: II a blaſphemè: qu 'eft-il beſoin d' autres tẽmoi- 
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grages ? II a méritè la mort. Dans la doctrine des mira- 
cles, il en falloit un pour répondre à cela. Cependant 
Jeſus wen fit point en cette occaſion, ni Farel non plus; 
Froment dCcclara de mCine au Magiſtrat , qui lui défen- 
doit de precher , qu'il valcit mieux obeir & Dieu qu auæ 
hommes , & continua de precher malgré la defenſe ; con- 
duite qui certainement ne pouroit gautoriſer que par 
un ordre expres de Dieu. | 

(17) Quel homme, par exemple, fur jamais plus tran- 
chant, plus impcrieux , plus déciſif, plus divinement 
infaillible a ſor. gre que Calvin, pour qui la moindre 
oppoſiion „la moindre objection qu'on oſoit lui faire, 
Coit toujours un &uvre de Satan, un crime digne du 
feu? Ce weft pas au ſeul Servet qu'il en a coũté la vie 
pour avoir ole penſer autrement que lui. 

(18) Je ne ſais pourquoi l'on veut attribuer au progres 
de la Philoſophie la belle morale de nos Livres. Cette 
morale, tirce de l'Evangile, &toit chrétienne avant d'etre 
philoſophique. Les Chrétiens Venſcignent ſans la prati- 
quer, je Pavoue ; mais que font de plus les Philoſophes , 
{ti ce weſt de ſe donner a eux-memes beaucoup de louan - 
ges, qui, n'CGtant rep<tces par pewlonne autre, ne prou- 
vent pas grand'choſe ,'a mon avis? 

Les prcceptes de Platon ſont ſourent tres-ſublimes ; 
mais combien n'erre-t- il pas quelquefois, & juſqu ou 
ne vont pas ſes erreurs? Quant a Ciccron , peut-on croire 
que ſans Platon ce Rheteur ent trouve ſes offices? L'Evan- 
gile ſeul eſt, quant à la morale, toujours ſtr , toujours 
vrai, toujours unique, & toujours ſemblable a lui- 
meme. 5 


* 


(19) Il importe de remarquer que le Vicaire pouvoit 
trouver beaucoup d'objections comme Catholique, qui 
ſont nulles pour un Proteſtant, Ainſi le ſcepticiſme dans 
le quel il reſte ne prouve en aucune facon le wien, ſur- 
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tout après la declaration très-expreſſe que j'ai faite a la 
fin de ce mme Ecrit. On voit clairement dans mes prin- 
cipes que pluſieurs des objections qu'il contient portent᷑ 
à faux. | 

(20) Jean II. 11, Je ne puis penſer que perſonne veuille 
mettre au nombre des ſignes publics de ſa miſſion la ten- 
tation du diable & le jeune de quarante jours. 

(21) Marc VIII. 12. Matth. XVI. 4. Pour abréger j'ai 
fondu enſemble ces deux paſſages, mais j'ai conſervẽ 
la diſtinction eſſentielle à la queſtion. 

(22) Confcrez les paſſages ſuivans. Matth. XII. 39. 4t- 
Marc. VIII. 12. Luc. XI. 29. Jean II. 18. 19. IV. 48. V. 34. 
36. 39. | 

(23) Marc VI. 52. Il eſt dit que c'&oit a cauſe que 
leur cccur Cot ſtupide; mais qui s'oſeroit vanter d'avoir 
un cœur plus intelligent dans les choſes ſaintes que les 
Diſciples choifis par Jclſus ? 

(24) C'eſt le mot employes dans VEcriture ; nos Tra- 
ducteurs le rendent par celui de miracies. 

(25) Paul prechant aux Athéniens, fut Ecoute fort pai- 
ſiblement juſqu'a ce qu'il leur parlat d'un homme reſſuſ- 
cite. Alors les uns ſe mirent a rire ; les autres lui ditent: 
cela ſuffit , nous entendrons le reſte une autre fois. Je ne 
ſais pas bien ce que penſent au fond de leurs cœurs ces 
bons chretiens a la mode; mais s'ils croient a Jcfus par 
ſes miracles, moi j'y crois malgre ſes miracles , & j'ai 
dans Veſprit que ma foi vaut mieux que la leur. 

(26) Ce ſentiment ne n'eſt point tellement particulier, 
qu'il ne ſoit auſſi celui de pluſieurs Thyologiens , dont 
Porchodoxie eſt mieux établie que celle du Clergé de 
Geneve. Voici ce que m' ëcrivoĩt là- deſſus un de ces Meſ- 
fieurs , le 28 Février 1764, 

„ Quoi qu'en diſe la cohue des modernes „ 
2 du Chriſtianiſme, je ſuis perſuade qu'il n'y a pas un 
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22 mot dans les Livres ſacres d'où l'on puiſſe lẽgitimement 
»> conclure que les miracles ajent ètè deftinds a ſervir de 
2» preuve pour les hommes de tous les tems & de tous les 
lieux. Bien-loin de-là, ce n'ctoit pas, a mon avis, le 
„ principal objet pour ceux qui en furent les témoins 
» oculaires. Lorſque les Juifs demandoient des miracles 
2 2 ſaimt Paul, pour toute reponſe il leur prechoit Jeſus 
2> crucifie. A coup ſur fi Grotius, les Auteurs de la ſo- 
.5> ciété de Boyle, Vernes, Vernet, &c. euſſent été a la 
2 place de cet Apdtre , ils n'aurojent rien eu de plus 
>> preſſẽ que d' envoyer chercher des tretaux pour ſatis- 
» faire a une demande qui cadre fi bien avec leurs prin- 
» cipes. Ces gens-la croient faire merveilles avec leurs 
„ ramas d*argumens ; mais un jour on doutera , Feſ- 
„ pere, Sils n'ont pas été compiles par une focicte d'in- 
>> credules, fans qu'il faille ere Hardouin pour cela. 5» 

Qu'on ne penſe pas au reſte que PAuteur de cette Leitre 
ſoit mon Partiſan ; tant sen faut: il eſt un de mes Ad- 
ver ſaires. 1] trouve ſeulcment que les autres ne ſavent ce 
qu'ils diſent. II ſoupgonne peut-ctre pis : car la foi de 
ceux qui crojent fur les mitacles , ſera toujours tres-ſuſ- 
pecte aux gens CEclairis., C'étoit le ſentiment d'un des 
plus illuſtres réformateurs. Non ſatis tuta fides corum gui 
miraculis nituntur. Be?. in Joan. C. II. v. 23. 

(27) Prenez bien garde que dans ma ſuppoſition c'eſt 
une reſurrection veritable, & non pas une fauſſe mort, 
qu'il s'agit de conſtater. $5 

(28) Jai vu a Veniſe, en 1743, une maniere de ſorts 
alſez nouvelle, & plus étrange que ceux de Preneſte. 
Celui qui les vouloit conſulter entroit dans une chambre, 
& y reſtolt ſeul sil le deſiroit. La d'un Livre plein de feuil- 
leis blancs il en tirojt un a ſon choix; puis tenant cette 
feville, il demandoit , non à voix haute, mais mentale- 
ment, ce qu'il youloit ſavoir, Enſuite il plioit ſa feuille 
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dlanche, l'enveloppoit, la cachetoit, la plagoit dans un 
Livre ainſi cachetée: enfin, après avoir récité certaines 
formules fort baroques, ſans perdre.ſon Livre de vue, it 
en allot tiret le papier, reconnoitre le cachet, Vouvrir , 
& il trouvoit ſa réponſe Ecrite. 

Le Magicien qui faiſoit ces ſorts Ctoit le premier Seers- 
taire de PAmbaſſadeur de France, & il sappelloit J. J. 
Rouſſeau. 

Je me contentois d'Ctre Sorcier, parce que J'Etois mo- 
deſte; mais fi j avoĩs eu l' ambition d' etre Prophete, qui 
m'eùt empeche de le devenir ? 

(29) Il y a des precautions a prendre pour rèuſſir dans 
cettte opEration : Yon me difpenfera bien, je penſe, d'en 
mettre ici le REcCipe.. 

(30) Lazarre étoit dejd dans la terre ? Seroit-il le pre- 
mier homme qu'on auroit enterrè vivant ? 11 y &toit depuis 
guatre jours? qui les a compres ? ce n'6toir pas Jeſus qui 
Etoit abſent. Il puoir deja? Qu'en ſavez- vous? Sa ſœur le 
dit? voila toute la preuve. L'effroi, le degoſit en eũt fait 
dire autant A toute autre femme, quand meme cela netit 
pas été vrai. Jeſus ne fait que Pappeller , & il ſort. Prenez 
garde de mal raiſonner. 11 gagifſoit de l'impoſſibilitè phy- 
ſique; elle n'y eſt plus. JEfus faiſoit bien plus de fagons 
dans d'autres cas qui n'ëtoient pas plus difficiles: voyez. 
Ja Note gui ſuit. Pourquoi eette diffẽrence, ſi tout croit 
Egalement miraculeux? Ceci peut Ctre une exagcration , 

& ce weſt pas la plus forte que ſaint Jean ait faite; j; en 
atteſte le dernier verſet de fon Evangile. 

( 31) On voit quelquefois dans le detail des faits rappor- 
tes, une gradation qui ne convient point à une opéra- 
tion ſurnaturelle. On preſente a JEfus un aveugle. Au lieu 
de le guérir a Vinſtant , il l'emmene hors de la bourgade, 

La il oint ſes yeux de ſalive, il poſe ſes mains ſur luz; 

aptès quoi il lui demande sil voir quelque choſe. L'aveugle 
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rEpond qu'il voit marcher des hommes qui lui paroiſſent 
comme des arbres: ſur. quoi, jugeant que la premiere op6- 
ration n'eſt pas ſuffiſante, Jcſus la recommence, & enfin 
homme gucrit, | 

Une autre fois, au lieu d'employer de la ſalive pure, 
1] la dElaye avec de la terre. | 

Or je demande ; a quoi bon tout cela pour un miracle ? 
La nature diſpute-t-elle avec ſon Maitre ? A-t-il beſoin 
d'effort , d'obſtination , pour ſe faire obéir? A-t-il beſoin 
de (alive, de terre, d'ingrédiens? A-t-il meme beſoin de 
parler, & ne ſutfit- il pas qu'il veuille? Ou bien ofera-t-on 
dire que Jéſus, ſur de fon fait, ne laiſſe pas d'uſer d'un 
petit manege de charlatan , comme pour fe faire valoir 
davantage, & amuſer les ſpectateurs ? Dans le ſyſteme de 
vos Meſſieurs, il faut pourtant l'un ou l'autre. Choiſiſſez. 

(32) Nos hommes de Dieu veulent à toute force que 
Yaie fait de Jeſus un Impoſteur. Ils $'&chauffent pour 
rEpondre a cette indigne accuſation, afin qu'on penſe 
que je Vai faite; ils la ſuppoſent avec un air de certitude ; 
ils y infiſtent , ils y reviennent affectueuſement. Ah! fi ces 
doux chretiens pouvoient m'arracher à la fin quelque blaſ- 
pheme ! quel triomphe ! quel contentement ! quelle Editi= 
cation pour leurs charitables ames ! Avec quelle ſainte 
joie ils apporteroient les tiſons allumés au feu de leur 
zele, pour embriſer mon bücher! | 

(3z) Illy en a dans VEvangile qu'il n'eſt pas meme 
poſſible de prendre au pied de la Lettre ſans renoncer au 
bon ſens. Tels ſont, par exemple, ceux des poſſédés. 
On reconno!t le Diable a ſon cxuvre, & les vrais poſ- 
ſédés ſont les méchans; la raiſcn n'en reconnoitra ja- 
mais d'autres. Mais paſlons : voici plus. | 

Jeſus demande a un groupe de DEmons comment i! 
Sappelle. Quoi ! Les Demons ont des noms? Les Anges 
ont des noms? Les purs Eſprits ont des noms ? Sans douts 
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pour s'entre-appeller entre eux, ou pour entendre quand 
Dieu les appelle ? Mais qui leur a donné ces noms? En 
quelle Langue en ſont les mots? Quelles ſont les bou- 
ches qui prononcent ces mots, les oreilles que leurs ſons 
frappent? Ce nom c'eſt Legion , car il ſont pluſieurs, ce 
qu'apparemment Jeſus ne ſavoit pas. Ces Anges , ces In- 
telligences ſublimes dans le mal comme dans le bien, ces 
᷑tres cCleſtes qui ont pu ſe rèvolter contre Dieu, qui oſent 
combattre ſes dEcrets Eternels, ſe logent en tas dans le 
corps d'un homme: forces labandonner ce malheureux , 
ils demandent de ſe jetter dans un troupeau de cohons, 
ils l'obtiennent, & ces cochons ſe precipitent dans la 
mer; & ce ſont-la les auguſtes preuves de la miſſion du 
Rédempteur du genre-humain , les preuves qui doivent 
Vatteſter à tous les Peuples de tous les ages, & dont nul 
ne ſauroit douter , ſous peine de damnation ! Juſte Dieu! 
La tete tourne ; on ne ſait on Von eſt. Ce ſont donc-la Y 
Meſſieurs, les fondemens de votre foi ? Lat mienne en a 
de plus ſùrs, ce me ſemble. 

( 34) Jen ai parle depuis dans ma Lots a M. de Bean- 
mont: mais outre qu'on n'a ien dit ſur cette Lettre, ce 
n'eſt pas ſur ce qu'elle contient qu'on peut fonder les pro- 
cèdures faites avant qu'elle ait paru. 

(35) si ces Meſſieurs diſent que cela eſt decide dans 
VEcriture , & que je dois reconnoitre pour miracle ce 
qu'elle me donne pour tel; je rèponds que C'eſt ce qui 
eſt en queſtion , & j ajoute que ce raiſonnement de leur 
part eſt un cercle vicieux. Car puiſqu'ils veulent que le 
miracle ſerve de preuve a la Revelation, ils ne doivent 
pas employer Vautorits de la RevElation , pour conſtater 
le miracle. 

(36) Un Miniſtre de Geneve, difficile aſſurẽment en 
Chriſtianiſme dans les jugemens qu'il porte du mien, 
affirme que j'ai dit, moi J. J. Rouſſeau, que je ne priois 
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pas Dieu: il Paſſure en tout autant de termes, cinq ou 
ſix fois de ſuite, & toujours en me nommant. Je veux 
porter reſpect a ['Egliſe : mais oferois - je lui demander 
ou j'ai dit cela? Il eft permis à tout barbouilleur de 
papier de raiſonner & bavarder tant qu'il veut; mais il 
n'eſt pas permis à un bon Chrétien d'&re un calom- 
niateur public. f 

(37) Quand vous prierez , dit Jeſus, prie; ainfi. Quand 
on prie avec des paroles, c'eſt bien fait de preferer cel- 
les-là; mais je ne vois point ici Pordre de prier avec des 
paroles. Une autre priere eſt prefcrable , c'eſt d'&&tre diſ- 
poſe a tout ce que Dieu veut. Me voict , Seigneur, pour 
faire ta volontè. De toutes les formules, lOrajiſon Domi- 
nicale eſt, ſans contredit la plus parfaite ; mais ce qui 
eſt plus parfait encore, eſt Pentiere réèſignation aux vo- 
lontés de Dieu. Non point ce que je veux , mais ce que tu 
yeux. Que dis-je ? C'eſt l'Oraiſon dominicale elle-mime. 
Elle eft toute entiere dans ces paroles; Que ta volontè ſoit 
faite. Toute autre priere eſt ſuperflue, & ne fait que con- 
trarier celle - la. Que celui qui penſe ainſi ſe trompe, cela 
peut etre, Mais celui qui publiquement l'accuſe a cauſe 
de cela de détruire la morale chretienne & de n'etre pas 
Chretien , eſt- il un fort bon Chretien lui- mème ? | 

(38) Les premiers Reformes donnerent d'abord dans 
cet excès avec une dureté qui fit bien des hypocrites, & 
les premiers Janſeniſtes ne manquerent pas de les imiter 
en cela. Un Predicateur de Geneve, appellé Henri de la 
Marre, ſoutenoit en Chaire que c'ëtoit pEcher que d'aller 
à la noce plus joycuſement que Jeſus- Chriſt n'étoit alle 
à la mort) Un Cure Janſcniſte ſoutenoit de meme que 
les feſtins des noces Etojent une invention du Diable. 
Quelqu'un lui objecta la-defſus que Jeſus-Chriſt y avoit 
pourtant aſſiſtè, & qu'il avoit meme daignè y faire ſon 
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premier miracle pour prolonger la gaité du feſtin. Le 
Cure, un peu embarraſle , repondit en grondant : Ce n'eſt 
pas ce qu'il a fait de mieux. 

(39) Cet un peu, ſi plaiſant & ſi different du ton grave 
& dècent du reſte des Lettres, ayant été retranche dans 
la ſeconde Edition , je m'abſtiens d'aller en quete de la 
griffe, à qui ce petit bout, non d'oreille, mais d ongie 
appartient. 

(40) Par exemple, de ne point ſortir de la Ville pour 
aller habiter ailleurs ſans permiſſion. Qui eſt ce qui de- 
mande cette permiſſion ? 

(41) Extrait des procedures faites & tenues contre Jean 
Morelli , impriméè a Geneve chez Francois Perrin, 1563 , 
page 10. 

(42) C' toit un arrangement pris avant que le Livre 
parut, 


(43) Le Decret du Parlement fut donnd le 9 Juin, & 
celui du Conſeil le 19. | 

(44) Il faut convenir que ſi Emile doit Ctre defendu , 
VH&loiſe doit Ctre tout au moins brulte. Les Notes ſur- 
tout en ſont d'une hardieſſe, dont la profeſſion de foi 
du Vicaire n'approche aſſurcment pas. 

(45) Ul y eut dans le ſeizieme ſiecle beaucoup de diſ- 
putes ſur la predeſtination dont on auroit di faire l'a- 
muſement des Ecoliers, & dont on ne manqua pas, ſelon 
Puſage, de faire une grande affaire d'Etat. Cependant ce 
furent les Miniſtres qui la déciderent, & meme contie 
Vinteret public. Jamais , que je ſache, depuis les Edits, 
le petit Conſeil ne Beſt aviſè de prononcer fur le dogme 
ans leur concours. Je ne connois qu'un jugement de 
cette eſpece, & il fut rendu par le Deux cent. Ce fut dans 
la grande querelle de 1669 ſur la grace particulierc, 
Apres de longs & de vains debats dans la Compagnie & 
dans le Conliſtoire , les Profeſſeurs, ne pouvants' accorder, 
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porterent l'affaire au petit Conſèil, qui ne la jugea pas. 
Le Deux- cent Pevoqua & la jugea. L'importante queſ- 
tion dont il s'agiſtoit, toit de ſavoir fi Jeſus Etoit mort 
ſeulement pour le ſalut des élus, ou gil &oit mort auſſi 
pour le falut des damnés. Après bien des ſéances & de 
mütres dClibcrations , le magnitique Conſeil des Deux» 
cents prononga que Jeſus n' toit mort que pour le ſalut 
des Elus. On concoit bien que ce jugement fut une 
affaire de faveur, & que Jeſus ſeroit mort pour les 
damnès, ſi le Profe eur Tronchin avoit eu plus de cre- 
dit que ſon adverſaire. Tout cela ſans doute eſt fort 
ridicule: on peut dire toutefois qu'il ne gagiſloit pas 
d'un dogme de foi , mais de Puniformite de l'inſtruction 
publique, dont l'inſpection appartient ſans contredit au 
Gouvernement. On peut ajouter que cette belle diſpute 
avoit tellement excitè l' attention, que toute la Ville &toit 
en rumeur. Mais n'importe; les Conſeils devoient appai- 
ſer la querelle ſans prononcer ſur la doctrine. La déci- 
Lon de toutes les queſtions qui n'intéreſſent perſonne & 
ou qui que ce ſoit ne comprend rien, doit toujours 
etre laiflce aux Théologiens. 

(46) L'ex amen & la diſcuſſion de cette matiere, diſent- 
ils, page 42, appartiennent mieux aux Miniſtres de l' Evan- 
gile qu au Magnifique Conſei', Quelle eff la matiere dont 
il s'agit dans ce paſlage ? C'eſt la queſtion, fi ſous l'ap- 
parence des doutes j'ai rafſemble dans mon Livre tout 
ce qui peut tendre a ſaper, Ebranler, & detruire les prin- 
cipaux fondemens de la Religion chretienne. L'Auteur 
des Lettres part de-là pour faire dire aux Reprcſentans 
que dans ces matieres les Miniſtres ſont des juges plus 
naturels que les Conſeils. Ils font ſans contredit des 
juges plus naturels de la queſtion de Theologie , mais 
non pas de la peine date au delit, & c'eſt auſſi ce que 
les RepreEſentans n'ont ni dit ni fait entendgde. 
(47) 


NOTES 2-3 
y) Comme il n'y a point à Geneve de Loĩx penales, 
Proprement dites, le Magiſtrat inflige arbitrairement la 
peine des crimes; ce qui eſt aſſurẽment un grand defaut 
dans la Legiſlation , & un abus Enorme dans un Etat 
libre. Mais cette au'g:ite du Magiſtrat ne $'Ecend quwaux 
crimes contre 1a Loi naturelle, & reconnus tels dans toute 
Societe, ou aux choſes ſpEcialement défendues par la Lot 
poſitive ; elle ne va pas juſqu'à forger un delit imaginaire 
où il n' en a point, ni, ſur quelque dClit que ce puiſſe 
etre, juſqu'à renverſer , de peur qu'un coupable n'6- 
chappe , l'ordre de la procédure fixé par la Loi. 
(48) Ajoutez la circonſpection du Magiſtrat dans toute 
cette affaire, ſa marche lente & graduelle dans la pro- 
c<dure, le rapport du Conſiftoire, I'appareil du jugement. 
Les Syndics montent ſur leur Tribunal public, ils invo- 
quent le nom de Dieu, ils ont ſous leurs yeux la ſainte 
Ecriture; aptès une mare dElibcration , après avoir pris 
confeil des Citoyens , ils prononcent leur jugement de- 
vant le peuple, afin qu'il en ſache les cauſes; ils le font 
imprimer & publier, & tout cela pour la ſimple con- 
damnation d'un Livre, ſans flétriſſare, ſans décret con- 
tre Auteur, opiniatre & contumax. Ces Meſſieurs, de- 
puis lors, ont appris a diſpoſer moins c&remonieuſemene 
de l'honneur & de la liberté des hommes, & ſur- tout 
des Citoyens : car il eſt a remarquer que Morelli ne 
Vetoit pas. | | 
(50) Sil y efit renoncé, efit-il également été briile ? 
Selon la maxime de Auteur des Lettres, il auroit dfi 
Vere. Cependant il paroit qu'il ne Pauroit pas Ee, puiſ- 
que, malgrè ſon obſtination , le Magiſtrat ne laiſſa pas 
de conſuiter les Miniſtres. Il le regardoit, en quelque 
ſorte, comme étant encore ſous leur juriſdiction. 


. (51) Rien de ce qui ne bleſſe aucune Loi naturelle ne 
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devient criminel, que lorſqu'il eſt défendu par quelque 
Loi potuive, Cette remarque a pour but de faire ſentir aux 
raiſonneurs ſuperficiels que mon dilemme eſt exact. 

(52) Il y auroit à Pexamen , beaucoup a rabattre des 
preſomptions que PAuteur des Lettres affecte d'accumuler 
contre moi. Il dit, par exemple, que les Livres deéférés 
paroiſſoient ſous le meme format que mes autres Ou- 
vrages. Il eſt vrai qu'ils Etoient in-douze & in-octavo 3 
ſous quel format ſont donc ceux des autres Auteurs ? 
II ajoute qu'ils étoĩent imprimCcs par le mème Libraire 
voilà ce qui n'eſt pas. L'Emile fut imprimé par des Li- 
braires différens du mien, & avec des caracteres qui 
n'avoient ſervi a nul autre de mes Ecrits. Ainſi Vindice 
qui réſultoit de cette confrontation , n'ctoit point contre 
moi, il &roit a ma decharge. | 

(53) Notez que je me ſers de ce mot offenſer Dieu, 
ſelon l'uſage, quoique je ſois très-Eloignẽ de l'admettte 
dans ſon ſens propre, & que je le trouve très- mal 
applique; comme ſi quelque ©tre que ce ſoit, un homme, 
un Ange, le Diable meme pouvoit jamais offenſer Dieu. 
Le mot que nous rendons par c enſes eſt traduit comme 
preſque tout le reſte du texte ſacré; ceft tout dire. Des 
hommes enfarines de leur théologie ont rendu & défi- 
guré ce Livre admirable ſelon leurs petites idées, & voila 
de quoi l'on entretient la folie & le fanatiſme du Pevple. 
Je trouve très- ſage la circonſpection de PEgliſe Romaine 
Fur les traductions de VEcriture en langue vulgaire , & 
comme il n'eſt pas neceſſaire de propoſer toujours au 
Peuple les mdditations voluptueuſes du Cantique des Can- 
tiques, ni ies malédictions continuelles de David contre 
ſes ennemis , ni les ſubtilités de S. Paul ſur la grace, il eſt 
dangereux de lui propoſer la ſublime morale de I'Evangile 
dans des termes qui ne rendent pas exactement le ſens de 


1 275 
vA uteur; car pour peu qu'on Fen 6carte en prenant une 
autre route, on va tiès-loin. 

(54). Meme celui de la volonté de Dieu, du moins 
quant a Vapplication. Car bien qu'il ſoit clair que ce 
que Dieu veut, homme doit le vouloir, il n'eſt pas 
clair que Dieu veuille qu'on prefere tel Gouvernement 2 
tel autre, ni qu'on obdifle a Jacques plutot gu'a Guil- 
laume. Or voila de quoi il s'agit. 

(55) Dans le fort des premieres clameurs, cauſées par 
les procédures de Paris & de Geneve, le Magiſtrat ſur- 
Pris défendit les deux Livres: mais ſur ſon propre 
examen, ce ſage Magiſtrat a bien change de ſentiment, 
ſur- tout quant au Contrat Social. 

(56) Il n'eſt confer6 a leur Lieutenant qu'en ſous- ordre, 
& c'eſt pour cela qu'il ne prete point ſerment en Conſeil 
-gcencral. Mais „ dit VAuteur des Lettres, le ſerment gue 
pretent les membres du Conſeil eſt-il moins obligatoire, & 
execution des engagemens contradtes avec la Divinite meme 
depend elle du lieu dans lequel on les contrafte ? Non, ſans 
doute, mais s'enſuit- il qu'il ſoit indifférent dans quels 
lieux & dans quelles mains le ſerment ſoit prété, & 
ce choix ne marquæ-t-il pas ou par qui Pautorite eſt 
conférée, ou a qui l'on doit compte de l'uſage qu'on 
en fait? A quels hommes d'Etat avons - nous à faire, 
Sil faut leur dire ces choſes- la? Les zen ain „ ou 
s'ils feignent de les ignorer? 

(57) Le Conſeil eſt préſent auſſi, mais * 1 
jurent point & demeurent aſſis. 

(58) Dans la premiere inſtitution, les quatre Syndics 
.nouvellement-clus & les quatre anciens Syndics,rcjettoiegt 
tous les ans huit membres des ſeize reſtans du petit 
Conſeil, & en propoſoient huit nouveaux, leſquels 
Faſſoient enſuite aux ſuffrages des Deux · cents, pour tre 
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admis ou rejettés. Mais inſenſiblement on ne rejetta des 
vieux Conſeillers que ceux dont la conduite avoit donns 
priſe au blame, & lorſqu'ils avoient commis quelque 
faute grave, on n'attendoit pas les Elections pour les 
punir; mais on les mettoit d'abord en priſon, & on 
leur faiſoit leur procès comme au dernier particulier. 
Par cette regle d'anticiper le chatiment & de le rendre 
ſévere, les Conſcillers reſtés étant tous irrẽprochables ne 
donnoient aucune priſe a l'excluſion, ce qui changea cet 
uſage en la formalite ceremonienſe & vaine qui porte 
aujourd'hui le nom de Grabeau. Admirable effet des Gou- 
vernemens libres, où les uſurpations memes ne peuvent 

s' etablir qu'à l'appui de la vertu! 

Au reſte le droit réciproque des deux Cõnſeils em- 
p<cheroit ſeul aucun des deux d'oſer gen ſervir ſur l'au- 
tre, ſinon de concert avec lui, de peur de s'expoſer aux 
repréſailles. Le Grabcau ne ſett proprement qu*a les 
tenir bien unis contre la Bourgeoiſie, & à faire ſauter 
Pun par l'autre les membres qui n*auroient pas l'eſprit du 
Corps. 

(59) C'eſt ainſi que dts Pann&e 1655, le petit Conſeil 
& le Deux-cent ctablirent dans leurs Corps la ballotte & 
les billets, contre VEdit. 

(60) Le Procureur-General , ctabli poi etre Phomme 
de la Loi, n'eſt que l'homme du Conſeil. Deux cauſes 
font preſque toujours exercer cette charge contre l'eſprit 
de ſon inſtitution. L' une eſt le vice de Vinſtitution meme , 
qui fait de cette Magiſtrature un degré pour parvenir au 
Conſeil : au lieu qu'un Procureur-General ne devoit rien 
voir au deſſus de fa place, & qu'il devoit lui tre in- 
terdit par la Loi d'aſpirer à nulle autre. La ſeconde 
cauſe eſt. Vimprudence du Peuple, qui confie cette charge 
a des hommes apparentes dans le Conſeil, ou qui ſont 
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de familles en poſſeſſion d'y entrer , ſans conſiderer 
qu'ils ne manqueront pas ainſi d'employer contre lui les 
armes qu'il leur donne pour ſa defenſe, J'ai out des 
Genevois diſtinguer Phomme du peuple d'avec rhomme 
de la Loi, comme fi ce n'ëtoĩt pas la mme choſe. Les 
Procureurs-Generaux devroient Cre durant leurs fix ans 
les Chefs de la Bourgeoiſie, & devenir ſon conſeil après 
cela: mais ne la voila-t-il pas bien protégèe & bien 
conſcillee, & n'a-t-elle pas fort a ſe feliciter de ſon 
choix? 

(61) L'objet des _ Etablis en 1716, Etoit la de- 
penſe des nouvelles fortifications. Le plan de ces nou- 
velles fortifications étoit immenſe, & il a été exccutE 
en partie, De fi vaſtes fortifications rendoient ncceſſaire 
une groſſe garniſon, & cette groſſe garniſon avoit pour 
but de tenir les Citoyens & Bouigeois ſous le joug. On 
parvenoit par cette voie a former a leurs dépens les 
fers qu'on leur préparoit. Le projet Etoit bien lis , mais 
il marchoit dans un ordre retrograde. Auſſi n'a-t-il pu 
réuſũr. | 

(62) En attribuant la nomination des membres du petit 
Conſcil au Deux-cent, 1ien n' toit plus aiſE que d'ordon= 
ner cette attribution felon la Loi fondamentale. Il ſufiſoir 
pour cela, d'ajoutcr qu'on ne pourtoit entret au Conſeil 
qu'apiès avoir 66 Auditeur. De cette maniere la gradation 
des charges Etoit mieux obſetvce , & les trois Conſeils con- 
couroient au choix de celui qui fait tout mouvoir ; ce qui 
Ctoit non- ſeulement important , mais indiſpenſable pour 
maintenir Putilite de la conſtitution. Les Genevois pour- 
ront ne pas fentir Pavantage de cette clauſe, vu que le 
choix des Auditeurs eſt anjourd'hui de peu d'effer ; mais 
on Petit confidCre bien differemment, quand cette charge 
tut devenus la ſcule porte du Conſeil, 
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(63) Le petit Conſeil, dans ſon origine, n'ctoĩt quuty 
choix fait entre le peuple, par les Syndics, de quelques 
Notables ou Prud' hommes pour leur ſervir d' Aſſeſſeurs. 
Chaque Syndic en choiſiſſoit quatre ou cinq dont les fonc- 

tions finiſſoient avec les ſiennes: quelquefois meme il les 
cChangeoit durant le cours de ſon Syndicat. Henri, dit PE/- 
pagne, fut le premier Conſeiller à vie en 1487, & il fur 
Etabli par le Conſeil general. II n' toit pas mème nèceſ- 
Nire d'&tre Citoyen pour remplir ce poſte. La Loi nien 
fut faite qu'a l'occaſion d'un certain Michel Guillet de 
Thonon, qui, ayant été mis du Conſeil étroit, gen fir 
chafſer pour avoir uſe de mille fineſſes ultramontaines 
qu'il apportoit de Rome où il avoit été nourri. Les Magiſ- 
trats de la Ville, alors vrais Genevois & Peres du peuple, 
avoient toutes ces ſubtilités en horreur. 

(64) Ceci ſoit dit en mettant a part les abus, qu'aſ- 
furcment je ſuis bien éloigné d'apptouver. 

(65) Ces Conſeils pèriodiques ſont auſſi anciens que 
Ta Légiſlation, comme on le voit par le dernier article 
de POrdonnance eccleſiaſtique. Dans celle de 1576, im- 
primée en 1755 , ces Conſeils font fixes de cinq en cing 
ans; mais dans l'Ordonnance de 1561, imprimée en 
1562, ils étoient fixes de trois ans en trois ans. Il n'eſt 
pas raiſonnable de dire que ces Conſeils n'avoient pour 
objet que la lecture de cette Ordonnance, puiſque l'im- 
preſſion qui en fut faite en meme-tcms donnoit a chacurr 
la facilits de la lire A toute heme à ſon aiſe, ſans 
qu'on elit beſoin pour cela ſeul de Vappareil d'un Conſeit 
général. Malheureuſement on a pris grand ſoin d' effacer 
bien des traditions anciennes qui ſeroient maintenant d'un 
grand uſage pour Peclaircifſement des Edits. 

166 Jexaminerai cis après cet Edit d'abolition. 
(67) Les Conſeils gènèraux Etoient autrefois très-fré- 
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guens à Geneve, & tout ce qui ſe faiſoit de quelque 
zmportance y étoit porté. En 1707 M. le Syndic Chouet 
diſoit dans une harangue devenue célebre, que de cette 
frequence venoit jadis la foibleſſe & le malheur de FEtat; 
nous verrons bient6t ce qu'il en faut croire. Il inſiſte 
auſſi ſur Vextreme augmentation du nombre des mem» 
bres , qui rendroit aujourd'hui cette frequence impoſſi- 
le, affirmant qu'autrefois cette aſſemblce ne paſſoit 
pas deux A trois cents, & quł elle eſt a preſent de treize 
2 quatorze cents. Il y a des deux cõtès beaucoup d'exa- 
gération. 
Les plus anciens Conſeils generaux' &toient au moins 
de cinq a ſix cents membres; on ſeroit peut: ètre bien 
embarraſſé d'en citer un ſeul qui n' ait été que de deux 
ou trois cents. En 1429 on y en compta 720 ſtipulans 
pour tous les autres, & peu de tems après on regut 
encore plus de deux cents Bourgeois. 


Quoique la ville de Geneve ſoit devenue he com- 


mercante & plus riche, elle n'a pu devenir beaucoup 
plus peuplée, les fortifications n' ayant pas permis d'ag- 
grandir l'enceinte de ſes murs & ayant fait raſer ſes 
fauxbourgs. D:ailleurs , preſque ſans territoire, & a la 
merci de ſes voiſins pour ſa ſubſiſtance, elle n'auroit pu 
s'aggrandir ſans gaffoiblir. En 14304 on y compta treize 
cents feux faiſant au moins treize mille ames. Il n'y en 
a gueres plus de vingt mille aujourd'hui ; rapport bien 
Eloigne de celui de 3 a 14. Or de ce nombre il faut 
déduire celui des natifs, habitans , Ctrangers, qui n'en- 
trent pas au Conſeil general ; nombre fort augments 
relativement a celui des Bourgeois depuis le refuge des 
Francois & le progtès de Vinduftrie. Quelques Conſeils 
generaux {ont allés de nos jours 4 quatorze & meme 4 
guinze cents; mais communcment ils n'approchent pas 
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de ce nombre; fi quelques- uns meme vont à treize, cg 
weſt que dans des occaſions critiques où tous les bons 
Citoyens croiroient manquer à leur ſerment de s'ab- 
ſenter, & oli les Magiſtrats, de leur côté, font venir 
du dehors leurs cliens pour favoriſer leurs manœuvres; 
or ces manœuvres, inconnues au quinzieme ſiecle, wexi- 
geoient point alors de pareils expediens. Gneralement 
le nombre ordinaire roule entre huit à neuf cents, 
quelquefois il reſte au- deſſus de celui de Van 1420 , 
fur = tout lorſque Paſſemblee ſe tient en Eté, & qu'il 
s'agit de choſes peu importantes. J'ai moi-meme afliſts 
en 1754 a un Conſeil. gEncral qui n' toit certainement 
Pas de ſept cents membres. Es 

II réſulte de ces diverſes conſiderations , que tout ba- 
lancé, le Conſeil general eſt a-peu-pres aujourd'hui, 
quant au nombre, ce qu'il &toit il y a deux ou trois 
ſiecles, ou du moins que la difference eff pen conſi- 
derable. Cependant tout le monde y parloit alors; Ia 
police & la decence qu'on y voit regner aujourd'hui n'6- 
toit pas ctablie. On crioit quelquefois; mais le peuple 
Etcit libre, le Magiſtrat reſpecté, & le Conſeil s'al- 
ſembloit frèquemment. Donc M. le Syndic Chouet 
accuſoit faux, & raiſonnoit mal. 

(68) Dans un Etat qui ſe gouverne en Republique & 
en l'on parle la langue Francoiſe , il faudroit ſe faire 
un langage a part pour le gouvernement. Par exemple, 
D2libirer , Opiner , Voter, ſont trois choſes tres - diff6- 
rentes, & que les Frangois ne diftinguent pas aſſez. 
Deliberer, C'eſt peſer le pour & le contre; Opiner, c'eſt 
dire ſon avis & le motiver; Voter, Ceit donner ſon 
ſuffrage, quand il ne reſte plus qu'à recueillir les voix. 
On met d'abord la matiete en délibération. Au premier 
tour on opine; on vote au dernier. Les Tribunaux ortt 
par - tout à - peu pits les memes formes ; mais comme 
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dans les Monarchies le public ma pas beſoin d'en 
apprendre les termes, ils reſtent conſacrés au Barreau. 
C'eſt par une autre incxactitude de la Langue en ces 
matieres , que M. de Monteſquieu qui la ſavoit fi bien, 
n'a pas laifle de dire toujours Ia Puiſſence executrice , 
bleſſant ainſi analogic „& faitant adjectif le mot exC- 
cuteur qui eſt ſubſtantif. C'eſt la. meme faute que sil 
elit dit; le Pouvoir legiflatcur, g 

(69) Ceci sentend en. général & ſeulement de b'eſ- 
prit du Corps: car je ſais qu'il y a dans le Deux cent des 
membres tr2s-EclairEs & qui ne manquent pas de zele: 
mais inceſſamment ſous les yeux du petit Conſeil, livres 
a ſa merci, ſans appui , ſans reſſource, & ſentant bien 
qu'ils ſeroient abandonnès de leur Corps, ils ꝰabſtiennent 
de tenter des d{marches inutiles qui ne feroient que les 
compromettre & les perdre. La vile tourbe bourdonne 
& triomphe : le Sage ſe tait & gcmit tout bas. | 

Au reſte le Deux - cent n'a pas toujours été dans le 
diſcredit on il eſt tomb&. Jadis il jouit de la conſideration 
publique & de la con fiance des Citoyens : auſſi luĩ laiſ- 
ſojent-ils ſans inquictude exercer les droits du Conſeil 
général, que le petit Conſeil tacha des-lors d'attirer a 
Jui par cette voie indirecte. Nouvelle preuve de ce qui 
ſera dit plus bas, que la Bourgeoiſie de Geneve eſt pea 
remuante , & ne cherche gucres a Sintriguer des affaires 
d Etat. | | 

(70) En gerera! , dit PAuteur des Lettres, les hommes 
craigner:t encore plus d'obcir qu'ils n'aiment à commander. 
Tacite en jugeoit autrement, & connoiſſoit le cœur 
humain. Si la maxime Coir vraie, les Valets des Grands 
ſerotent moins inſolens avec les Bourgeois; & l'on ver- 
roit moins de faincans ramper dans les Cours des Princes. 
II y a peu d'hommes d'un cœur aſſez ſain pour ſavois 
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aimer la liberts. Tous veulent commander; à ce prix, 
nul ne craint d'obéir. Un petit parvenu ſe donne cent 
maitres pour acquerir dix valets. Il n'y a qu'à voir la 
fierté des nobles dans les Monarchies; avec quelle em- 
phaſe ils prononcent ces mots de ſervice & de ſervir ; 
combien ils s'eſtiment grands & reſpectables, quand ils 
peuvent avoir Phonneur de dire; le Roi mon maitre 3 
combien ils mepriſent des Republicains qui ne ſont que 
libres, & qui certainement ſont plus nobles qu'eux ! 

(71) Jamais le Peuple ne veſt rebellè contre les Loix, 
que les Chefs raicnt commence par les enfteindre en 
quelque choſe. C'eſt ſur ce principe certain qua la Chine, 
quand il y a quelque reEvolte dans une Province , on com- 
mence toujours par punir le Gouverneur. En Europe , les 
Rois ſuivent conſtamment la maxime contraire; auſſi 
voyez comment proſperent leurs Etats! La population 
diminue par-tout d'un dixieme tous les trente ans; elle 

ne diminue point à la Chine. Le Deſpotiſme oriental ſe 
ſoutient, parce qu'il eſt plus ſevere ſur les Grands que 
ſur le Peuple ; il tire ainſi de lui - meme ſon propre 
remede. Jentends dire qu'on commence a prendre a la 
Porte la maxime Chreticane. Si cela eſt, on verra dans 
peu cc qu'il en réſultera. | 

(72) Telle, par exemple, que celle que fit le Conſei! 
le 10 Aont 1763, aux Repreſentations remiſes le 8 à M. le 
premier Syndic par un grand nombre de Citoyens & 
Bourgeois. 

(73) Requerir n'eſt pas ſeulement demander , mais de- 
mander en vertu d'un droit qu'on a d'obtenir. Cette 
acception eſt ctablie par toutes les formules judiciaires 
dans leſquelles ce terme de Palais eſt employs. On dit 
requerir juſtice; on n'a jamais dit requerir grace. Aint 
dans les deux cas les Citoyens avoignt également dro 
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&'exiger que leurs requiſitions ou leurs plaintes, rejettées 
par les Conſeils inférieurs, fuſſent portees en Conſert 
général. Mais par le mot ajouté dans VArticle VI. de 
'VEdir de 1738, ce droit eſt reſtreint ſeulement au cas de 
la plainte comme il ſera dit dans le texte. 

(74) Ils eurent la meme attention en 34, dans leurs 
Repreſentations du 4 Mars, appuyées de mille ou de 
douze cents Citoyens ou Bourgeois en perſonne, dont 
pas un ſeul n'avoit l'epce au c6t6. Ces ſoins , qui parot- 
trojent minutieux dans tout autre Etat, ne le ſont pas 
dans une D&mocratie , & caractcriſent peut-Ctre mieux 
un peuple que des traits plus Eclatans. 

(752 Par la maniere dont il m'eſt rapports qu'on 
gy prit, cette unanimité n'étoit pas difficile à obte- 
nir, & il ne tint qu'a ces Meſſieurs de la rendre com- 
plette. | 

Avant Vaſſemblee , le Secrétaire d'Etat Meſtrezat dit? 
Laiſſe;-les venir 5 je les tiens, Il employa, dit-on, pour 
cette fin, les deux mots Approbation & Ræjection, qui, 
depuis, ſont demeurcs en uſage dans les billets: e 
ſorte que, quelque parti qu'on prit, tout revenoit au 
meme. Car fi on cholſiſſoit Agprobation, Yon approuvoit 
Pavis des Conſeils, qui rejettoit l'aſſemblée periodique z 
& ſi l'on prenoit Re<e@on , Von rejettoit Pafſemblte 
pcriodique. Je n'invente pas ce fait, & je ne le rapporte 
pas ſans autorité; je prie le Lecteur de le croire ; mais 
je dois a la vérité, de dire qu'il ne me vient pas de 
Geneve, & a la juſticc , d'ajonter que je ne le crois pas 
vrai: je ſais ſeulement que PEquivoque de ces deux 
mots abuſa bien des votans fur celui qu'ils devotent cho 
fir pour exprimer leur intention, & j'avoue encore que je 
ne puis imaginer aucun motif honntte , ni auc une excuſe 
legitime à la tranſgrefſion de la Loi dans le recueille- 
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ment des ſuffrages. Rien ne prouve mieux la terreut 
dont le peuple Ctoit ſaiſi, que le ſilence avec lequel 11 
laiſſa paſſer cette irregularité. 

(76) lls diſojent entre eux en ſortant, & bien d' au- 
tres Pentendirent : nous venons de faire une grande journee, 
Le lendemain nombre de Citoyens furent fe plaindre 
qu'on les avoit trompes , & qu'ils n'avoient point en- 
tendu rejetter les aflemblces gencrales , mais l'avis des 
Conſeils. On ſe moqua d'cux. 

(77) Ces conditions portent qu*aucun changement & 
Edit n' aura force, qu'il ait 6t approuve dans ce ſcuve- 
rain Conſeil. Reſte donc 3 ſavoir ſi les infractions de 
V'Edit ne ſont pas des changemens 4 VEdit ? 

(78) Pai diftingue ci - devant les cas on les Con- 
ſeils ſont tenus de I'y porter, & ceux où ils ne le ſont - 
Pas. 

(79) comme on les aſſembloit alors dans tous les cas 
ardus, ſelon les Edits, & que ces cas ardus revenoient 
tiès-ſouvent dans ces tems orageux, le Conſeil général 
Etoit alors plus frequeminent convoquè que n'eſt aujour- 
d' hui le Deux-cent. Qu'on en juge par une ſeule Epoque, 
Durant les huit premiers mois de Vanndce 1540, il ſe tint 
dix-huit Conſeils gencraux, & cette année ment rien 
de plus extraordinaire que celles qui avoient, pena & 
que celles qui ſuivirent. 

(8%) Cè toit par une Logique toute ſemblable qu*eri 
1740 on n' eut aucun Cgard au traite de Soleure de 1579, 
ſoutenant qu'il &oit ſuranné, quoiqu'il füt declare pet- 
petuel dans l' A cte meme, qu'il wait jamais GE abrogé 
par aucun autre, & qu'il ait && rappelle pluſieurs fois , 
notamment dans l'acte de Médiation. - 

(81) On pouſſoit fi loin Vatention pour qu'il n'y efit 
dans ce choix ni excluſion ni preferencs autre que cells 
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du mérite, que par un Edit qui a été abroge, deux 
Syndics devoient toujours Etre pris dans le bas de la 
Ville & deux dans le haut. 

(82) La Loi mettant M. Wilkes a couvert de ce core, 
il a fallu, pour [Vinquicter , prendre un autre tour, & 
c'eſt encore la Religion qu'on a fait intervenir dans 
cette affaire. 8 

(83) Le droit de recours a la grace wappartenoit pat 
Edit qu' aux Citoyens & Bourgeois; mais par leurs bons 
offices ce droit & d'autres furent communiques aux Na- 
tifs & Habitans, qui, ayant fait cauſe commune avec 
eux , avoient beſoin des memes precautions pour leur 
ſureté; les Etrangers en ſont demeurcs exclus. L'on ſent 


auſſi que le choix de quatre parens ou amis pour aſſiſter 


le prévenu dans un proces criminel , n'eſt pas fort utile 
à ces derniers; il ne Veſt qu'à ceux que le Magiſtrat 
peut avoir intérèt de perdre, & à qui la Loi donne 
leur ennemi naturel pour Juge. Il eſt &tonnant meme 
qu'après tant d'excmples effrayans les Citoyens & Bour- 
geois waient pas pris plus de meſures pour la ſureté de 
leurs perſonnes , & que toute la matiere criminelle reſte, 
ſans Edits & ſans Loix, preſque abandonne&e 2 la diſeré- 
tion du Conſeil. Un ſervice pour lequel ſeul les Genevois 
& tous les hommes juſtes doivent bénir à jamais les 
Mediateurs , eſt l'abolition de la queſtion préparatoire. 
Jai toujours ſur les levres un rire amer quand je vois 


tant de beaux Livres, ou les Européens Sadmirent & 


ſe font compliment ſur leur humanite,, ſortir des memes 
Pays ou Von s'amuſe a diſloquer & briſer les membres 


des hommes, en attendant qu'on ſache &ils ſont cou- 


pables ou non. Je d&finis la torture un moyen preſque 
infaillible employé par le fort pour charger le foible des 
crimes dont il le veut punir, | 
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- (84) Devenue ſeptenale , par une faute dont les An:? 
glois ne ſont pas a ſe repentir. 7 | 

(85) Le Parlement n'accordant les ſubſides que pour 
une année, force ainſi le Roi de les lui redemander 
tous les ans. | | 

(85 )Les Tribuns ne ſortoiĩent point de la Ville; ils n'a- 
voient aucune autorité hors de ſes murs : auſſi les Con- 
ſuls, pour ſe ſouſtraire à leur inſpection, tenoient-ils 
quelquefois les Comices dans la campagne. Or les fers 
des Romains ne furent point forgés dans Rome, mais 
dans ſes armées, & ce fut par leurs conquetes qu'ils 
perdirent leur liberté. Cette perte ne vint donc pas des 
Tribuns. | 

Il eſt vrai que Ceſar ſe ſervit d'eux comme Syila s'ëtoit 
ſervi du Senat; chacun prenoit les moyens qu'il jugeoit 
les plus prompts ou les plus ſurs pour parvenir ; mais il 
falloit bien que quelqu'un parvint, & qu'importoit qui 
de Marius ou de Sylla, de CEſar ou de Pompee , d'Octave 
ou d' Antoine fut l'uſurpateur? Quelque parti qui l'em- 
portat , Vufurpation n'en toit pas moins inevitable z il 
falloit des Chefs aux Armées Eloignces, & il Etoit ſùt 
qu'un de ces Chefs deviendroit le Maitre de l'Etat. Le 
Tribunat ne faiſoit pas à cela la moindre choſe. , 

Au reſte , cette meme ſortie que fait ici l'Auteur deg 
Lettres Ecrites de la Campagne ſur les Tribuns du Peuple, 
avoit 6:6 deja faite en 1715 par M. de Chapeaurouge , 
Conſeiller d'Etat, dans un Mémoire contre l'Office de 
Procureur- Central. M. Louis Le Fort, qui rempliſſoit 
alors cette charge avec éclat, lui fit voir dans une très- 
belle Lettre en .reponſe a ce Memoire,, que le credit 
& Vantorite des Tribuns avoient. été le ſalut de la Ré- 
publique, & que fa deſtruction n' toit point venue d' eux, 
mais des Conſuls, Surement le Procureur-Gunèral Le Forg 
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ne prevoyoit guères par qui ſeroit renouvellé de nos 
zjours le ſentiment qu'il rEfuroit fi bien. 

(87) Voyez le Contrat Social, Livre IV, chap. V. Te 
crois qu'on trouvera dans ce r » qui eſt fort court, 
quelques bonnes maximes ſur cette matiere. 

(88) Il s'agiſſoit de former, par une enceinte "OST 
cadce, une eſpece de citadelle autour de VElcvation ſur 
Jaquelle eft 'Hotel-de-Ville , pour aſſervir de- là tout le 
Peuple. Les bois d&ja préparés pour cette enceinte, un 
plan de diſpoſition pour la garnir, les ordres donnés en 
conſẽquence aux Capitaines de la garniſon, des tranſ- 
ports de munitions & d'ames de VArſenal a l'Hôtel- 
de-Ville, le tamponnement de vingt-deux pieces de ca- 


non dans un boulevard éloigné, ie tranſmarchement- 


clandeſtin de pluſieurs autres, en un mot tous les apprets 
de la plus violente entrepriſe faits ſans Paveu des Con- 


ſeils par le Syndic de la garde & d'autres Magiſtrats , 


ne purent ſuffire , quand tout cela fut dEcouvert, pour 
obtenir qu'on fit le proces aux coupables, ni meme 
qu'on improuvat nettement leur projet. Cependant la 
© Bourgeoiſie , alors maitreſſe de la Place, les laiſſa paiſi- 


blement ſortir ſans troubler leur retraite, ſans leur faire 


la moindre inſulte , ſans entrer dans leurs maiſons , ſans 
inquicter leurs familles, ſans toucher à rien qui leur 


appartint, En tout autre pays le Peuple ett commence 


par maſſacrer ces Conſpirateurs , & mettre leurs maſons 
au pillage. 

($9) Et à quelle occafion ! Voilà une inquiſition d'Etat 
3 faire fremir. Eſt- il concevable que dans un Pays libre 


on puniſſe criminellement un Citoyen pour avoir, dans 


une lettre a un autre Citoyen non-imprimce , raiſonne 
en termes décens & meſures ſur la conduite du Magiſ- 


trat envers un troiſieme Citoyen? Trouvez - vous des 
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exemples de violences parcilles dans les Gouvernemens 
les plus abſolus? A la retraite de M. de Silhouette, je 
Jui Ecrivis une Lettre qui courut Paris. Cette Lettre 
Etoit d'une hardieſſe que je ne trouve pas moi - meme 
exempte de blame ; c'eſt peut ètre la ſeule choſe repré- 
henſible que Paie Ecrite en ma vie. Cependant, m' an- on 
dit le moindre mot a ce ſujet? On n'y a pas meme 
ſongé. En France on punirt les libelles : on fait très- 
bien; mais on laiſſe aux particuliers une liberté hon- 
nète de raĩ ſon ner entre eux ſur les affaires publiques, & 
1) eft inoui qu'on ait cherche querelle a quelqu'un pour 
avoir, dans des Lettres reſtées manuſcrites, dit fon avis, 
ſans ſatyre & ſans invective, ſur ce qui ſe fait dans les 
Tribunaux. Après avoir tant aimé le Gouvernement 
republicain, faudra - t - il changer de ſentiment dans 
ma vieilleſſe, & trouver enfin qu'il y a plus de vé- 
ritable liberté dans les Monarchies que dans nos Rẽpu- 
bliques? 

(90) De quelle excuſe , de quel pretexte peut on cou- 
vrir Vinobſervation d'un article auſſi expres & auſſi im- 
portant ? Cela ne ſe concoit pas. Quand par haſard on 
en a parlé a quelques Magiſtrats en converſation , ils 
rẽpondent froidement : Chague Edit particulier eſt imprime, 

raſſemblez-les, Comme ſi l'on ẽtoit ſtir que tout for im- 
| prime, & comme fi le recueil de ces chiffons formoit 
un corps complet, un code general , revetu de l'authen- 
ticitE requiſe , & tel que Vannonce Particle XLII! Eſt- ce 
ainſi que ces Meffieurs rempliſſent un engagement auſſi 
formel? Quelles conſ{6quences finiſtres ne pourroit - on 
Pas tirer de pareilles omiſſions? | 

cot) Ces refus fi durs & fi fürs à toutes les Repreſen- 
tations les plus raiſonnables & les plus juſtes, paroiſſent 
peu naturels. Eſt- il concevable que le Conſeil de Geneve, 

compoſe 


NOTES 2g 
coͤmpoſe dans ſa majeure partie d hommes Cclair6s & 
judicieux , wait pas ſenti le ſcandale odieux, & meme. 
effrayant, de refuſer à des hommes libres, à des mem- 
bres du Legiſlateur ,' la communication du texte authen- 
tique des Loix, & de fomenter auſſi comme a plaiſir, 
des ſoupgons produits par l'air de myſtere & de tene 
bres dont il s environne ſans ceſſe a leurs yeux ? Pour 
moi , je penche A croire que ces refus lui cofitent , mais 
qu'il s'eſt preſcrit pour regle de faire tomber Puſage des 
Repreſentations, par des rEponſes conſtamment néga- 
tives. En effet, eſt- il à preſumer que les hommes les plus 
patiens ne fe rebutent pas de demander pour ne rien 
obtenir ? Ajoutez la propoſition dtja faite en Deux-cent 
d'informer contre les Auteurs des dernieres Repreſenta— 
tions, pour avoir uſe d'un droit que la Loi leur donne. 
Qui voudra déſormais $ 'expolſcr a des pourſuites , pour 
des demarches qu'on fat Wavance fre ſans ſuccds ? SE 
Ceſt- -1a le plan que veſt fait le petit Conſeil, il faut 
avouer qu'il le ſuit très-bien. 

(92) Extrait des Regiſtres du Conſeil du 7 Decembre 
1763, en réponſe aux Repreſentations verbales faites le 
21 Novembre par ſix Citoyens ou Bourgeois. 

(93) La juſtice dans le Peuple eſt une vertu d' tat; la 
violence & la tyrannie eſt de meme dans les Chefs un 
vice d'ctat. Si nous Etions a leurs places, nous autres 
Particuliers , nous deviendrions comme eux violens uſur- 
pateurs iniques. Quand des Magiſtrats viennent done nous 
p:echer cur intéẽgritè, leur moderation , leur juſtice , ils 
nous trompent, s'ils veulent obtenir ainſi la confiance 
que nous ne leur devons pas : non qu'iis ne puiſſent 


avoir perſonnellement ces vertus dont ils fe vantent; 


mais alors ils font une exception, & ce n'eſt pas aur 
Exceptions que la Loi doit avoir égard. 
Gov. CH, Tome UT, T 


992. NOTES, 


(94) La conſequence d'un tel ſvſteme elit Ete d'Etablie 
un Tribunal de la Médiation reſidant a Geneve, pour 
connoitre des tranſgreſſions des Loix. Par ce Tribunal 
la ſouverainetè de la Republique elit bientòt &E detruite : 
mais la liberté des Citoyens eùt &te beaucoup plus 
aſſurèe qu'elle ne peut Fre, ſi Fon òte le droit de 
Repreſentation. Or, de n'etre Souverain que de nom, 
ne ſignifie pas grand'choſe; mais d' etre libre en effet, 
ſigniſie beaucoup. | | 
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